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!• PARTAGE D'ASCENDANT.— masse a partager.— réunion de 

BIENS. — VALIDITÉ. 
2* RETOUR LÉGAL.— IMMEUBLES EN NATURE. — PARTAGE, — SUBROGA- 
TION. — REPRÉSENTATION. 

1" Un ascendant peut ^ en faisant la distribution de ses biens selon 
le mode fixé par Vart. 1075 C. Nap, , stipuler comme condi- 
tion de sa libéralité que les biens par lui donnés seront réunis 
par les donataires à ceux qu* ils avaient recueillis dans la sue^ 
cession d'un autie ascendant , de manière à ne former qu'une 
seule masse soumise au partage. (1) 

2"" En cas de prédécès de tun des donataires sans postérité, , le 
droit de retour réser^ par Vart. llxl Ù. Ifap. est exercé par 
V amendant aonateur exclusivement sur les immeubles donnés 
qui se retrouvent en nature dans la succession ; ce droit ne peut 
frapper d'autres biens que Vasceièdant prélefidrait être entrés 
dans le lot de ce donataire ^ à-titre de subrif^atioû ou de repré- 
sentation. (2) 

(i) V, dans le ^ens dû la sUpiiblfon : Dali. Alph. yo Disposiiions 
enlrevifs, u» 45 ]6« où sont indiquées de nombreuses aulorilés. 

(2) Nous ne connaissons ni autorité ni précédent sur celte question; 
mais ii y a des autorités sur les moyens invoqués dans la cause j 

1** Sur la question de savoir si le retour légal a lieu pour les biens 
aliénés et rentrés ensuite d:ins la masse de l'ascendant donateur. V. 
pour Vaffirm, : Délvîpcourl, t. 2, p. 37 ; Diiranlon, I, 6, n*232; Vazeil- 
les, n» 23; Touiller, iiv. 3 , t. l, n*» 233 ; Belost-Jolimont sur Chabot , 



(Valiez €. veuve Canonne). 

Le 16 février 1852. la dame veuve Canonne a fait, par acie 
entre-vifs, une démission de biens au profit de cinq enfanls et de 
ses deux pelits-fils Jules et Nicolas Canonne, représentant son 
sixième enfant, André Canonne, prédécédé. ^ 

Cette démission comprenait les biens immeubles propres à la 
donatrice et, en outre, la moitié des immeubles composant la 
communauté qui avait existé entre elle et son défunt mari. 

Entre autres conditions imposées par la donatrice , il avait été 
formellement stipulé : .1^ que les bénéficiaires tiendraient pour 
réglés et liquidés, au moyen de la présente convention , la com- 
munauté qui avait existé entre les époux Canonne , les droits et 

--^ • — I--- Il >■ i_i I II j._ ■_.!_ r ■ -m 1 - Il -^tm ■■■■ - X i_ i_JM_^, 

Obs. 7 sur l'art. 747.— Pour la négat,: Lebrnn, des Successions, liv. i", 
chap. j(, sect. 2 d*** 58 et 59; Ch:«bot sur l'ail. 747, n» 21 ; iMarcndé sur 
Tari. 747. p. 92; Malpel, no 135; Bravard-Veyriéres, de l'Élude el de 
Venseignemenl du droil romain , p. 284; Aubry el Rau sut* Zacharise , 
l. 4, hOl.23; 
2* Sur le retour légal dans le cas d'échange : 

Pour Vafflrm, : Dali. Alpli. \o Succession, u» 236; Delvincourt, p. 19, 
not. 4; Vazciiles sur l'art. 747, u» 24; Duraiitou, l. 1, n» 233 ; Chabot , 
DO 22. 
Pour la nigal. : Marcadé sur l'art. 747, no 5. 
La quesUoD a une autre face. Ou peui se demander, en effet, si le 
partage d'ascendaui a le caractère delà dotialion ? S'il ne l'avait pas , 
comment pourrait on soumettre a|i retour légal les biens parlagés ei 
non donnés ? Mais on fiouiient généraernent aue le partage fait dans la 
forme des dofaations entre-vifs en a tQus les effets. Y. Uuuai 14 niai 
1851 {Jurisp , 9, 241 et la note). Cependant cette doctrine est-t'llo inat- 
taquable ? Coin-Delisle Rev. critiq, de légisL et de jurisp,, l. 7, p. 18 , 
uv 2, soutient avec une remarquable dialectique «la ihese suivante: 
« Les partages d'ascendants sont des actes s^i generis qui ne sont ni 
douations entre-vifs ni dpnations testamentaires et (|ui meiCent les 
biens hors du patrimoine, comme le ferait une renonciation, une abdi- 
cation, une perte volontaire de la chose. Ils ne coosiituent pas de vraie 
libéralité et les biens ailisi abandonnés sont aussi bien hok*s du patri- 
moine qiie 4es biensaMénés ou perdus. ». 
V. celte dissertation, loc. cil. 

y. Aussi Tropiong, Donations^ t 3, no 964, et t. 4, no3315. 
L'arrêt que nous rapportons dit lui-même dans la première partie de 
ses motifs : u Cet abandon de biens (le partage d'ascendant) qualiflé 
i> donation, ne présente pus néanmoins la caractère d* une libéraiUé abso- 
» lue, la donation y stipulant à son profil le service d'une rente annuelle 
» et viagère de 15)0 fr. » 

Cependant, d'après l'arrêt, si ce partage n'est pas une (ibéraliié abso^ 
lue, il est encore une Ubéraiilé , une donation » et de ces prémisses il 
conclut a la rectiiclion, mais non à la négation du droit de retour. 



— 7 -^ 

créances qu'ils pouvaient avoir couvre cette comii)unauté;2** qu'ils 
s'engageaient à servir à la veuve Canonne , leur mère et aïeule , 
une pension annuelle et viagère pe 1500 fr. par sixième (les deux 
petits-fils payant un sixième ensemble) ; 3*" qu'ils se soumettraient 
à comprendre en un même partage et' dans le cours. de TacMs, les 
biens formant l'importance de la donation, ceux leur afiparteoant 
ea commun et ceux dont la désignation était faite et dépendant 
de la succession de Canonne père et aïeule des donataires. 

Une masse générale de biens avait été composée , et les dona- 
taires obéissant à la donatrice., procédant en sa présence et sous 
sa direction, avaient formé les lots. Dans celui des petitsr-enfanls 
Jules et Nicolas, on fit entrer les numéros 3, ft, 5, 6 de la masse, 
c'est-à-dire des biens de communauté , et enfin lé n» 31 compre- 
nant un immeuble provenant dé la succession de leur aïeul pa- 
ternel. 

£n 185/», deuià petits-fils de la donatrice sont débédés sans pos- 
térité, laissant pour liériiiers leur mère, la veuve André Canonne, 
et trois frères utérins issus d'un second mariage contracté par 
cette dernière avec un sieur Valiez. 

La donatrice , k la suite de ce décès , a intenté une action en 
partage contre les héritiers des donataires prédécédés et réclamé, 
aux termes de l'art. 747 C. Nap, les biens par elles données et qui 
se retrouvaient dans la succession. 

Devant le notaire Commis par le Tribunal de Cambrai pour 
procéder à la liquidation de l'iiérédité, la donatrice a prétertdu 
que son droit de retour devait s'exerœr sur la totalité du sixième 
des biens par elle donnés, quoique dans le lot de ses petils-enfaots, 
l'on eût fait entrer une quotité de ses biens inférieure au sixième. 
D'après ses calculs, se trouvaient distraits de ce sixième, 85 ares 
environ, remplacés par des biens personnels. Il s'était ainsi opéré, 
au moment du partage , un échange en vertu duquel ces 85 ares 
avaient été subrogés ou substitués à pareille quantité de biens par 
elle donnés. Ses prétentions furent combattues par les héritiers 
Valiez qui soutinrent que le droit de retour ne pouvait frapper 
que les biens provenant de l'aïeule donatrice, et se retrouvant en- 
core en nature dans la succession de ses petits-fils. Par suite du 
partage opéré, ceux-ci n'avaient jamais eu d'autres bieos que ceux 
compris dans leur lot et étaient censés, n'avoir jamais eu de droit 
sur les immeubles échus à leurs copartageants , aux termes de 
Fart. 883 C. Nap, 

Cet incident fut renvoyé à l'audience , et , par jugement du 6 
mars 1856 , le Tribunal de Cambrât a déclaré que la donatrice 
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de S5 ares 65 centiares; que ce^85 ares 65 centiares rcprùsenlent 
pareille quantité des biens maternels qui $e trouveraient dans la 
vsuccession des petits-enfants décédés , s'il n'y avait pas eu confu- 
sion des deux opérations du partage et seront dévolus h l'ascen- 
dante donatriée ; 

» Que, par suite , ils doivent être passibles du droit de retour; 

n Par ces: motifs ♦ le Tribunal dit que la veuve Ganonne a droit 
dans la succession de ses petits-enfants au prélèvement des biens 
provenant de la donation par elle faite, et en outre au prélèvement 
4e .85 ares 65 centiares de biens provenant de la succession pa- 
.teruellei ». 

Appel par les héritiers Valiez. Devant la Cour, ils attaquent ce 
jugement comme ayant méconnu les principes du retour légal. 
L'art. 7i7 G. Nap. accorde le droit de retour à là condition que 
Içs objets donnés se retrouveront en Bature dans la succession — 
Et il étend ce principe aux deux cas suivants : 1** si les biens 
donnés ont été aliénés, l'ascendant donateur recueille le prix qui 
peut en être dû : 2° si le donataire avait une action en reprise sur 
ces biens, le donateur y succède. Le législateur s'arrête là et Tart. 
747 est resté de sa nature limitatif, car il constitue une succession 
particulière et exceptionnelle dans le droit commun des succes- 
sions. 

Gependant , il faut le reconnaître , on' a voulu aller au-delà en 
procédant par analogie. Ainsi , l'on s'est demandé si les biens 
d'abord aliénés par le donataire et rentrés ensuite dans ses mains» 
ne pouvaient pas être, répétés par l'ascendant donateur. Sous l'an- 
cien comme sous le nouveau droit , les uns l'ont affirmé , les au- 
tres l'ont nié. 

Mais on a été plus loin , on a prétendu que les biens échangés 
contre des biens provenant d'un ascendant donateur étaient sujets 
au retour. L» plupart des auteurs ont même professé cette opi- 
nion. C'est pourquoi, en s' emparant de cette doctrine, et en assi- 
milant le partage à. l'échange , on en. a conclu dans la* cuuse que 
les biens partagés . quoique provenant d'un autre ascenda-nt que 
Fascendant donateur, pouvaient les représenter , y être subrogés. 

Cette opinion sur les effets de l'échange est fondée sur les prin- 
cipes de la subrogation réelle que l'on trouve dans les dispositions 
de l'art. 155^ G. Nap. iMais la subrogation n'est-elle pas aussi de 
droit étroit et pe«t-on la présumer là où .elle n'est pas écrite . 
Que fait la dispositipa de Tari. 1559 à la question de savoir si 
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rimmeuble reçu ea échange de rimmeuble donné par Tascendant 
sera subrogé à celui-ci? En quoi peut-elle contribuer à faire re- 
trouver cet immeuble en nature dans la succession ? Il a été fait 
justice de cette doctrine. Quoiqu'il en soit, et en supposant même 
la subrogation et le droit de retour admissibles pour 1 échange , il 
ne s'en suivrait pas encore qu'un partage anticipé puisse avoir le 
caractère de l'échange. L'art. 883 C. Nàp. s'y oppose formelle- 
ment , un copartageani n'a jamais été propriétaire d'un lot qui ne 
ne lui est pas échu ; il n'a donc jamais pu échanger riea^de ce qui 
est échu à son copartageant» Jl n'y a , dans le partage , suivant 
notre théorie française, aucune sortQ d'aliénation ni acquisition de 
propriété , et le principe s'applique à tout partage. Il n'y a donc 
pas d'échange ni de droit de retour, même à ce point de vue. 

On répond, en s'appuyant sur le caractère du partage qui, mal- 
gré le principe déclaratif que lui donne la loi moderne, n'en a pas 
moins en réalité , dit-on , le caractère attributif qu'il a toujours et 
et qui lui a été reconnu par le droit romain. Le partage, en effet, 
transporte , donne à chacun des copartageaats , sur les objets h 
eux échus , la part de propriété appartenant jusques-là à son co- 
partageant. Chacun le sait , l'arL 88.3 n'a consacré qu'une simple 
fiction qu'il ne faut pas étendre. L'échange existe en fait et la 
doctrine a justement estimé que l'échange , comme la rescision , 
comme le réméré , doit donner lieu au droit de retour. Les équi- 
valents, d*après les principes de l'art. 747, comme le prix et l'ac- 
tion , représentent l'objet donné. La subrogation les soumet au 
droit de retour. 

La Cour a réformé le jugement par la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu, en fait, que par l'acte authentique du 16 
février 1852, l'intimée s'est dessaisie de ses biens en jfaveur de ses 
enfants et petits-enfants, à la charge par eux de. procéder immé- 
diatement à un partage qui comprendrait , en même temps, celui 
de la succession de leur père prédécédé , la communauté ayant 
existé entre leurs auteurs communs devant être , aux termes de 
ce même acte, réputée liquidée ; 

Que cet abandon de biens, qualifié donation, ne présente pas 
néanmoins le cars^tère d'une libéralité absolue, la donataire y 
stipulant à son profit le service d'une rente annuelle et viagère 
de 1,500 francs; 

Attendu que son intention clairement m^uiifestée par le texte 
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même de cet acte, était de prévenir par ce partage anticipé et si- 
multané toute contestation entre ses enfants ,, sur le règlement de 
leurs droits respectifs dans les successions de leur père et mère; 
qu'aussi, en exécution de sa volonté, et en vertu du même acte qui 
la mentionne, il fut sur-le-champ passé outre. à la composition de 
la masse à distribuer eK k l'attribution des lots ;, 

Qu'aii)$i^ ce partageveondition essentielle de la donstion, doit 
être considéré h juste titre^ comme l'œuvre même de Tintimée, 
qui, par «a prétention actuelle a Soulevé des difficultés que, dans 
sa pensée preiidière, Tacte du 16 février avait pour objet d'éviter; 

Attendu, en droit, que. par Veffèt de ce partage les parties se 
3onl trouvées irrévocablement placées sous l'empire de l'art. 883 
C. Nap.; qu'en vertu du principe qu'il consacre, chacun des cohé- 
ritiers est censé avoir été originairement, propriétaire du lot qui lui 
échoit,, et que cette situation légale ne peut être modifiée par au- 
cune atteinte direde ou indirecte; qu'on ne saurait donc sur lé 
fondement de spécieuses analo^es et sans s'égarer dans de vaines 
subtilités, attribuer au partage le caractère d'un échange, afin d'y 
puiser à la faveur d'une prétendue subrogation, des éléments à 
l'appui de ta réclamation de l'intimée ; 

Attendu, en effet , que Je législateur a explicitement déterminé 
les conditions dans lesquelles le droit de retour s'exercerait par 
l'ascendant donateur ; qu'il ne peut revendiquer, d'q)rès l'arU 747 
G. Nap., que les biens retrouvés en nature dans la succession, ou 
le prix qui, en cas d'aliénation, serait dû au donataire; l'action en 
reprise que pourrait avoir ce dernier demeurant aussi réservée à 
l'asdendaat; 

- Attendu que les dispositions tout^à^fait excëptiobnetles de cet 
article, doivent d'autant plus être eonëidérées comme limiCativès, 
qu'elles aonstituent en faveur des ascendants, par une dérogàtiôu 
au droit commun en matière de donation et de succession^ un pri- 
vilège que ce caractère même interdit d'étendre au-delà des cas 
exipressément prévus; 

Qu*à un autre point de vue, la prétention de i*intimée tendrait 
aussi à introduire dans le règlement dont H s'agit une marche 
proscrite par l'art. 732 G. Nap. 

Que par suite d'urte appréciation inexacte des faits, et d'une 
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interprétation erronée. du droit, le Tribunal . a .pgrdu de vue les 
conséquences légales et juridiques d-ua partage accompli en exé- 
cution de la volonté même de la donatrice , également tenue de 
les subir ; , 

Attendu que si le silence ofu l'obscurité de la loi laissent néces- 
sairement au juge une certaine latitude d'interprétation de la doc- 
trine, il nepeutsésoustraire à l'application des dispositions claires 
et précises, en invoquant des motifs d'équité plus ou moins trom- 
peurs» pour donner arbitrairement à la sollicitude du législateur 
une portée dépassant ses prévisions ; 

Qu'il résulte de ces considérations que le droit de retour reven- 

* • • • 

diqué par l'intimée, Ic^ijQi de po^v9ir comprendre à titre de repré- 
sentation des iouneubles qui ne lui ét2g[6nl( pas personnels et dont 
elle n'a point disposé par sa donation, doit être restreint aux seuls 
biens, provenant de son chef , et qui , entrés par suite du partage 
sus-daté dans le lot de ses petits enfants , se retrouvent aujour- 
d'hui en nature dans le^r succession ; 

Qu'en étendatit son droit au-delà de cette limite , les preAiiers 
juges ont, par une confusion de principes , méconnu ou fausse- 
ment appliqué les principes Consacrés par les art. 732 , 747 et 
883 G. Nap. ; qu'ainsi l'appel de Valiez , agissant tant 6n son nom 
personnel que daniî l'intérêt des mineurs qu'il représente , est 
bien fondée ; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement ; 

Entendant , dit que le retour légal ne s'exercera au profit de 
l'intimée que sur la moitié de % bectarc^s *6iO ares 40 centiares de 
communauté; 

La déboute du surplus de ses coneliisiotis ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par l'appelant ; 

Dit que les. dépens des causes de première instance et d'appel 
seront, attendu la qualité des parties, supportés comme frais de 
partage. 

Du 25 novembre 1856. 1^' chamb. Présid., M. deMoulon, 1^' 
ptésîd. ; concl. conf. ', M. Fiévet , subst. du proc.-gén. ; avec. , 
ftl*' Jules Leroy et Talon ; aveu. , M" Lavoix et Debeaumont. 
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CONTRAT DE MARIAGE.— secondes noces, —dispositions entre 
ÉPOUX. — apports inégaux.—- quotité disponible.-— réduction, — 

RAPPORT, 

Dans le cas où il y a enfant d'un précédent mariage , i7 peut être 
induit des stipulations et des apports faits au contrat dé secon- 
des noces quil a été constitué au profit du nouvel époux un 
avantage excédant la quotité disponible fixée par Vart, 1098 
C, Nap, , — et , par suite , cet avantage doit être soumis à la 
réduction, 

f 

Spécialement , doit être soumise à la induction , la stipulation 
faite au contrat de mariage par laquelle le conjoint de V époux 
convolant en secondes noces avec enfant d'un premier lit , doit 
recueillir la totalité de la comtnunauté mobilière, la moitié des 
acquêts et la jouissance en usufruit de la fortune immobilière 
de son conjoint prédécèdé , alors que celui-ci avait apporté des 
capitaux et des effets mobiliers , tandis que celui-là n'avait fait 
aucufi apport au contrat, 

Lesdits capitaux sont dans ce cas réputés avoir constitué un avan- 
- tage qui doit être rapporté à la masse de la succession de V époux 
prédécédé y pour contribuer à la fixation de la quotité dispo- 
nible. (G. Nap. 1098, U96 et 1527). (1) . 

(Laurent et consorts €, Frompnt),. 

Le 7 octobre 1854, Célina Huvelle, veuve de Richard-Laurent, 
a contracté mariage avec Henri Fromont. La veuve Laurent avait 
un enfant (Emile Laurent) de son premier mariage. Le contrat de 
secondes noces, passé devant M* Dubus, à Orchies , cônlenail les 
stipulations suivantes : 

« Il ne se fait aucune déclaration de l'apport respectif des fn- 
» turs époux qui sont naturellement contents et appaiséaà ce 
)i sujet, seulement la future épouse déclare, à défaut d'inventaire 
» avoir vers elle en meubles et eiïels mobiliers pour une valeur 
)) d'environ 400 fr. et en argeiit la somme de deux mille francs... 



(1) Conf. à la doctrine comme à la jurisprudence la plus générale. V. 
Troplong, Contrat de mariage , n«>« 221 et siiiv.; répert. P. v^ Quotité 
disponible, n»» 415 et suiv.— Poni, Rev. cril, législ.cijurisp., l. 3, p. 21). 

Con&ull, Polhier, u- 5M el^532; Touiller, !iv. 3, l. 2 . u" 81>3 et 
suiv; Ouraplon, l, 9,.no«80H et 811 ; Delvinqourl. L 2, no* 430 et 438. 

Ajout. G. Gass. 24 mai 1808 sur Douai 19 novembre 1800 (S.-V. 8, 1, 
328) ; Paris 9 juillet 182."^ (S.-V. C. N. à sa date) ; Douai G lëvritr 1844 
(jMmp.,2, 124); Cologne 20 février et Vô mai 18o2 (P. jurisp. belge 
p. 3i3). * 
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)) ... Le survivant sera propriétaire de tous les ^biens meubles 
» et de la moitié des acquêts immobiliers de la communauté, il 
» sera en outre usufruitier de Fautre moitié desdits acquêts et de 
» l'universalité des biens fonds, droits et actions de toute nature 
)) qui sont ou pourraient ètr^ personnels au prédécédé, en les en- 
» tretenant et déchargeant comme à viager appartient, en payant 
» les dettes d^origine mobilière, obsèques et funérailles audit pré- 
n décédé, et sans que les héritiers de ce dernier puissent faire la 
» reprise des appoits ;et capitaux tombés dans ladite communauté 
n du chef de leurs auteurs etc. » 

Gélina Huvelle, femme Fromont, décède le 15 février 1856, elle 
ne laisse pas d>nfan( de son second inariage. $a succession est 
échue ^son fils mineur, Emile Laurent, qui, réprésenté par ,^n . 
tuteur légal, a renoncé à la communauté Fromont- Huvelle et qui' 
lui même décède le 14 mars 185&4 Sa succession revient pouj* 
moitié à ses aïeux paternels les époux Laurent-Dubus et pour 
Fautre moitié aux demoiselles Polonie et Clara et au mineur éman- 
cipé Xavier-Victor Huvelle. 

11 est procédé aux compte, liquidation et partage l"" de la com- 
munauté Laurent Huvelle, 2* de \% succession de Richard Laurent, 
3"* de la succession de Célina HuveiUe et k'' enfin de la succession 
du mineur Laurent. 

La succession de l^ demoiselle Huvelle comprenait environ urt 
hectare et demi de terre qui pouvait être facilement partagé, mais, 
ses héritiers ont prétendu que Fapport de la da^e Fromont-Hu- 
velle avait constitué au profit de son mari un avantage réducti* 
ble, aux termes de Fart. 1098 G. Nap. 

La difficulté fut portée devant le tribunal civil de Douai qui par 
jugement en date du 3 juillet 1856 décida que «dans les circons- 
tances de la csiis^ la mise en communauté par (a demoiselle Hu- 
velle de la ^omme et valeur mobilière déclarées au contrat ne 
constituait pas un avantage indirect pour Fépouxde derrières 
noces; que jç^ çomniuna^u^é était dès-lors valablement composée 
à Faidc de cet élément qui représentait la part de la femme dans 
les charges du ménage ; que , par suite de la renonciation faite 
par le mipeur Laurent et réitérée par les héritiers de celui-ci h 
la communauté Fromont-Huvelle, crotte communauté était deraeu- 
rée loute çntière, profits'et chai'ges, au mari de deuxièmes noces ; 
qu'il n'y avait pas lieu dès-lors de rechercher si Fattribution faite 
au survivant par le contrat de mariage des biens meubles de la 
communauté aurait conistitué un avcmtagis quelconque pour ledit 
survivatit » -^ En même temps le Tribunal jugea que la dispo- 
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sitioQ qui attribuait au survivant ^usufruit sur T universalité des 
immeubles propres du prédécédé, devait être cousidéré comme un 
avantage soumis à réduction ^ et ordonna qli^il serait procédé aux 
partage et liîquidation suivant ces bases. • ^ 

Appel par Laurent et consorts. Devant lâ Goih* , Ilë. soutenaient 
de nouveau que les avantages matrimoniaux, consentis [)ar la d^"" 
Havelle au profit de Fromont , étaient é]ecessif$ et réductibles à la^^ 
quotité disponible prescrite par les art.'lMS et 1527 C. Nap. ; 
que notamment l'apport de 3,200 fr. constituait un avantage râp- 
portable à la succession de Célina Huvélle ; qu'à tbrt les premiers 
juges avaient considéré cet apport comme faisant partie de la 
communauté Fromont-Huvelle et comme devant rester aux mains 
de Fromont ; que cette aomnie liitt profitait évidemment et qtfll y 
avait lieu d'appliquer, en pareil cas, les dispositions invoquées dit 
G. N^pi Ils prétendaient encore que !a diisposition qui Attribuait 
au sitrvivant rusufruit sur Tuoiv^rsalité des immeubles propres 
au prédécédé devait èfre également éônsidéré comme étant un' 
avantage soumis à la réduction. 

; On leur répondait qu'aux termes de l-art. 401 C. Nap., là com- 
munauté se compose activement de tout le mobilier que les ép6u9L 
possèdent au jour de la célébration du mariage , et qu*H n^est fait 
aucune exception par la loi à ce principe au cas de second ma- 
riage. Sans doole, ajoutait-on-, il appartient au juge, en veHu des 
art. 1098 et 1827 C. Nap. , d'apprécier si Tépoux de secondes 
noces a été> par Facte d'ameiiblissement ex(^essif , l'objet d'avant- 
tages excédant la quotité disponible , mafà en tenant compte des 
charges de la communauté nouvelle , des conditions de la société 
conjugale et du travail commun des époux ; et, s' appuyant, comme 
le Tribunal, sur les circonstances de la causé , on prétendait que 
les héritiers d'Emile Laurent , qui , du reste, avait renoncé h lâ 
communauté dont il s'agissait , n'avaient aucun droit à denl^^nder 
la réduction des apports de là femme Fromont. 

La Cour a réformé le jugement du Tribunal de Douai par l'atrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quHl résulte des dispositions du contrat 
de mariage des époux Fromont, que la femme avait à sa disposi- 
tion un capital de 2,800 fr. et^ des effets mobiliers ou bardes par 
elle estimés à 690 francs , t^i^^is qjue le mari n'apportait ajupune 
SQip^ie ou valeur quelconque^ dauâ.latcomamaaaté, qu'il di^iitait , 
cqpeiidaot ^ en cas de survie-, recujsiliir , ren toute propriété > les 



1 
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meubles et la moitié des acquêts de la comiQUQaulé et la jouis* 
sauce eu usufruit , ;de runiversalilé ide la forluee iounobilière de 
safennn£; 

Attendu que cette dernière contractait dans une situatian parr 
ticttliëre ; qu'elle avait alors un enfant issu d'un premier loariage 
et dont rintéré^ pouvait être lésé par Teffetde ees conventions; 

Attendu que dans la position respective d^s époux» on peut in- 
duire de ces stipulations qui attribuaient au mari, pour une si 
large part, et pres(|u'en totalité, les bénéfices présents et éventuels, 
la présomption qu'elles constituaient- un avantage indirect à «du 
profit ; 

Qu'ainsi le Tribunal a écarté ou plutôt méconnu à tort les indi- 
ces de nature h frapper de suspicion cette libéralité attaquée comme 
excessive, dans l'intérêt des héritiers de l'enfant du premier lit ; 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 1098 C. Nap. les do-, 
nations entre époux, ayant des enfants d'un autre mariage ne peu- 
vent excéder le quart des biens, que l'art. 1496 confirinç encore 
cette disposition dont la sanction est consacrée expressément par 
l'art. 1527, lequel soumet à réduction toute convention tendant à 
porter atteinte au droit réservé aux enfants d*uh précédent ma- 
riage; 

Qa'îl y 'a lieu d'appliquer ici ces règles tQtélaires et de recher- 
cher par la liquidation, si Fromofit ne se trouve pas gratifié dans 

# 

des proportions dépassant la quotité légale ; 

Par ces motifs : ' 

La Cour do^^. acte; à Bo^naire de ce qu'au nom de Huvelle et 
de Wayrin il déclare s'en rapporter à jœstice ; 

Et statuant à l'égard de toutes les parties : 

loûrn^ le jugement eu ce qu'il a rejeté la demande en réduc-^ 
lion ttes avantages résultant au profit de Fromont des stipulations 
de son contrat de mariage ; 

Ëmendafit sur pe. chef.;' *■ : 

Bit que ces avantages seront , $'il y a lieu , réduits dans la li- 
mite légale;. • . ^ 

Dit, en conséquence , que la somme de 2,800 fr. , montant du 

capital apporté par la femnie Fromont dt qui peut, seule, ici, être 

réputée avoir constitué un avantage, sera rapportée à la. masse de 
ToM. XV. 2 
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sa succession par son mari , pour contribuer à la fixation de la 
quotité disponible ; 

Ordonne que le jugement sortira effet dans le surplus de ses 
dispositions; 

Ordonne la restitution de4'amende consignée ; 

Dit que les dépens des causes de première instance et d'appel 
seront employés en frais de partage. 

Du 26 novembre 1856. 1'* cbamb. Présid. , M. de Moulon. !"• 
présid. ; concl. conf. , M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc, M" Le- 
grand et Flamant ; avou., M" Poncelet et Bonnaire. 



jo FRET. NAUFRAGE. — FRAIS DE SAUVETAGE. —AVARIES. 

2° COMMISSIONNAIRE. — COMMETTANT NON DÉSIGNÉ. — ENGAGEMENT 
PERSONNEL. 

1" En cas de naufrage, le fret est dû, pouf les marchandises sau- 
vées jusqu'au lieu d'arrivée el l'importance en est calcïtice sur 
ces marchandises ^ sans qu'il soit tenu compte de la détériora^ 
îion qu'elles ont pu suhir. (C. Comm. art. 302* 303 et 310). (1) 



(1) QuaDd le capitaine de navire échoue, même dans le port de desii 
nation , Il perd son fret (art. 302 G. Comm.) Cette disposition est une 
dérogation au droit commun en vertu duquel il serait payé des loyers 
pour la chose livrée ju^u'air moment où elle aurait péri par cas lor tu! t. 
La raison en est que Ton a voulu intéresser le capitaine et Kéquipage à 
la conservation des marchandises. La cargaison étant perdue , le fret 
est perdu avec elle. Si, au contraire, dans les mêmes circoostauces de 
naufrage on d'échouement, les marchandises sont sauvées , le fret est 
dû (art. 3U3 du même Code), tant il est vrai que le fret est attaché à 
l'eiistence même de la cargaison. Mais comment est-il dû, pour quelle 
quotité ? La conséquence du principe que nous venons de poser esi 
certainement que le fi él devrait rester corrélatif à la vaeur des mar- 
chandises sauvées. Ce qui est conservé doit être payé, rien de plus, rien 
de moins; et si di's avaries ont été subies le capitaine devraii subir 
d'autant la diminution du fret. Tel n'est pas cependant le seps des dis- 
positions du Code de Commerce ; le texte en est d'ailleurs assez clair et 
el précis .* «Le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchan- 
dises diminuées de prix r» (art. 310). Il faudra donc payer le fret entier 
pour les marchaAdises sauvées et avariées. 

Ces dispositions dû Code de Commerce ont été copiées de rordon- 
nance de la marine de 1681; et Valin , le remarquable commentateur de 
cette ordonnance, l'avait critiquée à ce point de vue; « L'idée naturelle, 
» dit-il, sur Tart. 2tf du tit. 3, liv. 3, que l'esprit se fornae de la conven- 
i> tioii pour le fret, est qu'elle a pour objet les marchandises qui doivent 
» être chargées eni conséquence; que ces marchandises sont runigoe 
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Le capitaine ne doit , dans ce eus , aucune contribution aux frais 
de sauvetage , lesquels sont avaries particulières. (C. Gomm. 
art. 310 et 403). 

Par suite, et alors que les débris du naviie naufragé ont été ven- 
dus comme épave s y il n*y a pas avarie commune, ni, par consé- 
quent, lien à contribution par les marchandises et par la moitié 
du navire et du fret, pour la réparation des dommages causés 
au navire pour en extraire les marchandises, (C. Comm. art. 
401 et 403). 

2" Le commissionnaire qui ne fait pas connaître son commettant, 
est engagé personnellement vis-à-vis de ceux avec qui il a traité, 
(G. Gomm. art. 91). (1) 

(Huret fils C. Mac-Alley). 

Le capitaine de navire Mac-Alley, dans les circonstances du 
naufrage de la Martha, rappelées au jugement ci-après rapporté, 
a formé contre Huret fils, commissionnaire à Dunkerque une de- 
mande en paiement de fret (7,869 fr. 60 cent.) pour tes marchan- 
dises sauvées et d*unè somme de 2,735 fr. 69 cent, pour part 
contributive de ces marchandises à la réparation des dommages 
causés au navire pour les en extraire. 

» gage du fret et, par conséquent, que ce n'est que sur ces mêmes mar- 
« cliandises que le paiement du fret peut élre exigé, d'où il suit qu'en 
» quelque cas quu ce soit^ le chargeur doit être quille du fret en ubao- 
p donnant ces marchandises. » 

Sur l'art. 18 du nième titre d^ l'ordonnance , le même auteur a pro- 
duit des observations que son annotateur, te professeur Bécane, résume 
ainsi : « Quand les marchandises sont avariées au point de n'avoir plus 
» aucune valeur , il faudrait aussi dispenser de payer le fret, » ubi 
eadem ratio idem jus, et c'est ce que le législateur a fait avec raison 
dans l'art. 26 pour les liquides qui ont coulé, pourquoi ce qui est juste 
pour les liquides rie le serait-il pas |)Our les autres marchandises ? » 

Enfin, si l'on donne des garanties contre le naufrage , pourquoi n'en 
pas donner contre les avaries? Comme on le disait dans la cause qui 
nous occupe, on place ainsi les affiéieurs dans la position d'avoir à dé- 
plorer qu'il n'y ail pas eu perte totale de la marchandise , ce qui est 
loin d'être tin encouragement à leur conservation. Aussi Valin fait-il 
remarquer que d'ordinaire pour éviter les conséquences del'art^ 25 de 
l'ordonnance, on ne réclamait pas la marchandise. 

Pothier a voulu justifier ies art. 25 et 26 de L'ordonnance de marine , 
il a dit à ce sujet que « le capilainc a exécuté ses obligations : munere 
vehendi funclus est, » il en a conclu que le fret était dû. C'est la doc- 
trine adoptée par le jugement de Dunkerque; elle ne peut effacer les in- 
conséqueuces signalées par Valin, 

(1) V. Delamarre et Lepotevin. n»* 343 et sulv. 
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Le Tribunal de Commerce de Dunkerque a accueilli la pre- 
mière partie de cette demande et a repoussé la seconde. Voici sa 

décision : 

JUGEiMENT. 

(( Attendu que le navire Martha chargé de blé h New-Yorck 
pour le port de Dunkerque échoua dans la nuit du 27 janvier dans 
les parages de Zuidcoote; gue dans l'intérêt du chargement et du 
navire, la marine procéda immédiatement au sauvetage et fit faire 
plusieurs ouvertures au navire pour en extraire les marchandises ; 

)) Attendu qu'Huret réclamateur du chargement et Daseraber- 
ghe aîné, représentant la compagnie d'Assurances Générales, qui 
avaient assisté à quelques opérations du sauvetage, se firent auto- 
riser conjointement en leurs dites qualités et agissant pour le 
compte de qui il pourrait appartenir, à faire vendre les blés sau- 
vés; que la vente opérée le 12 février dernier a produit 18,217 fr^ 
75cetttiraes; 

» Attendu que depuis le navire a été vendu sur place et détruit 
par la mer, pendant que Ton prenait les nc^esures nécessaires poi^r 
le remettre |i flots ; 

» Attendu que les frais de sauvetage, mise en magasin et ma- 
gasinage de la marchandise se spnt élevés à 1 4,700. fr*; 

)> Attendu qu'un expert nommé à la requête^e tiuret pour dé- 
terminer quelle augmentation de poids devaient présenter les Wés 
sauvés, par suite de la submersion à laquelle ils avaient été sou- 
mis, a, dans un rapport régulier, déclaré que, pour les blés ava- 
riés cette augmentation devait être de .28 lj2 p. of ; qu'il en ré- 
sulte qu'à l'état sain, le blé veDdu.eut pesé 161, £^55 kilogranames 
30 décagrarames ; 

». Attendu que les parties sont d*accord sur ces chiffres '; 

» Attendu que le capitaine Jtfac-Àlley, réclamant . lé Ifrêt sur là 
quatitité de blé, réduite à l'état saiu et la part contributive, dans 
la répartition des dommages causés au navire pour en extraire la 
marchandise; Huret, pour résister à cette demande, invoque 
plusieurs moyens et prétend eii premier lieu, qu'il n'a pas qualité 
pour défendre; qu'il n'a pas agi pour son compte, m^iis pour celui 
de qui û peUt appartenir^ c'est*à-dire d'un mandant; jqu'il ne 
saurait être le terme de l'action du capitaine;' 

» Eu second lieu, il soutient que d'après le résultat de la vente 
et le compte des frais de sauvetage, les marchandises retirées du 
navire sont, perdues par suite du naufrage; qu'il n'en retire abso- 
lument rien, qu'aux termes de l'art. 802 G. Corom, il n'est dû 
aucun fret pour les marchandises ; que le. produit de la vente sans 
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déduction de tous( les frais dé sauvetage reviendrait seul au capi- 
taine ; 

» Et quant à la répartition des dommages causés au navire, il 
oppose lé môme moyen et dit encore que le *navire et le charge- 
mo.nt étant perdus par suite du naufrage, il n'y alleu à aucune 
contribution ; de plus , que le dommage dont se plaint le capitaine 
n'a pas sebsiblement diminué la valeur du navire qui, à la côte» 
n'étarit plus qu'une épave a été vendu comme telle. Et enfin, aui- 
vant un autre ordre d'idées et se fondant sur ce que les mesures 
prises et les dépenses faites ont eu pour but et pour résultat de 
conserver les intérêts du chargeur et du capitaine, du chargeur, en 
sauvant du naufrage tout ce qu'il était possible de sauver et du 
capitaine, en ce qu'après le sauvetage il avait droit au fret des mar- 
chandises sauvées ; Huret prétend que le fret réclamé par le capi- 
taine doit contribuer dans les frais de sauvetage par application 
du principe de droit civil que celui auquel une chose est restituée 
doit tenir compte de toutes les dépenses nécessaires çt utiles qui 
ont été faites pour la conservation de la chose; 

)) Sur le premier moyen : 

)> Attendu que Huret ne fait pas connaître son commettant; 
qu'il a agi en son nom ; qu'à la différence du mandataire civil qui 
agit au nom de son mandant, sans être personnellement èqgagé, 
le mandataire commercisll ou commissionnaire, i qui agit en son 
propre nom, est engagé personnellement vis-à-^s de ceux avec 
lesquels il traite et qui nB connaissent que^lui; que lé principe pro^ 
fessé par tous les auteul-s et sanctionné par la jurisprudence a sa 
base dans les nécessités commerciales qui ne p^mettent pas de 
recourir à un mandant souvent inconnu et qui peut même être un 
étranger ; 

» Sur le deuxième moyen : 

)) Attendu que l'expertise et la vente prouvent qu'il y a eu des 
marchandises sauvées et même une certaine quantité à l'état sain ; 
que le chargement ne pouvant plus être remis à bord devait le fret 
jusqu'au lieu du naufrage aussitôt sa mise à terre ; qu'il résulte des 
pièces ci-dessus rappelées , que si le produit de la vente a été 
aussi minime eu égard à la quantité de blé vendue, c'est que ce blé 
était diminué de valeur par cas fortuit ; que c'est donc h. tort 
qu'Huret invoque l'art. 302 C. Comm. pour justifier sa prétention; 
que cet article n'est pas applicable à l'espèce ; mais bien la pre- 
mière partie de l'art. 310 qui, sôus la seule exception de la 
deuxième partie dudit article, dispose que le chargeur ne peut 
abandonner pour le fret, les marchandises diminuées de prix par 
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pas fortuit ; or, dans l'espèce, il est hors de doute que le naufrage 
est un cas fortuit ; 

» Sur le second chef de la demande du capitaine : 

» Attendu que le navire a été détruit sur le lieu du sinistre; 
qu'il n'y aura donc pas lieu h, réparer le dommage causé par les 
ouvertures faites pour en extraire le chargement ; que la demande 
du capitaine est donc sans objet ; la réparation étant impossible, 
il n'y a pas lieu à contribution. 

» Sur le troisième chef des dépenses de Huret : 

)> Attendu que le dommage signalé aux blés transportés par le 
navire Murtha est arrivé par naufrage, c'est-à-dire par un événe- 
ment de force majeure dont le capitaine ne saurait être responsa- 
ble; que suivant le 2* g de l'art. 403 C. Cômm., les frais pour les 
sauver sont des avaries particulières qui doivent être supportées 
et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage 
ou occasionné la dépense ; qu'aux termes de l'art. 303 du même 
Code, le capitaine a droit au fret jusqu'au lieu du naufrage et par 
conséquent en raison de ce que le voyage est avancé ; que le faire 
contribuer dans les frais de sauvetage, ce serait se mettre en op- 
position flagrante avec les articles ci-dessus cités et encore avec 
l'esprit des art. 305, 309 et310; qu'en effet, il ressort de ces arti- 
cles qu'ainsi que le Tribunal l'a décidé récemment , la loi considère 
la conveiition & l'égard du fret comme une obligation personnelle 
et conditionnelle dont l'exécution devient obligatoire dès que le 
capitaine a satisfait à son engagement , que les marchandises ne 
sont que le gage affecté à l'exécution de cette obligation ; or, en 
droit, et à moins d'une disposition formelle, la détérioration du 
gage ne détruit pas l'obligation ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal ayant tel égard que de raison aux conclusions 
prises , condamne Huret commercialement par corps à payer à 
Mac-Alley la somme de 7,869 fr. 70 c. , représentant 1,i98 dol- 
lars 99 centièmes calculés au change de 5 fr. 25 c. par dollar qu'il 
lui doit pour solde de fret des blés sauvés du naufrage du navire 
Martha dont le poids a été calculé à l'état sain, sauf à {Huret à 
faire déterminer par expert, la réduction à opérer sur cette somme, 
à raison de la distance proportionnelle que le navire avait encore 
à parcourir pour arriver à sa destination ; 

» Le condamne en outre aux intérêts judiciaires ; 

» Déclare le capitaine non recevable et mal fondé en sa de- 
mande en contribution aux réparations à faire au navire, l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens de ce chef; 
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» Déclare Iluret non recevable et mal fondé en sa diemande en 
contribution dans les frais de sauvetage formée reconventionnel*- 
lement contre le capitaine et Ten débouts ; 

» Et attendu la qualité du demandeur , lequel est étranger , dit 
qu'il n'y a pas lieu de le dispenser de fournir caution dans le cas 
où il poursuivrait Texéciition provisoire du présent jugement ; 

» Condamne Huret aux dépens, sauf ceux mis par le présent 
jugement à la charge du capitaine^ lesquels dépens liquidés^ etc.» 

Appel par Huret fils. Devant la Cour , il prétend qu'il n'a pas 
traité avec le capitaine Mac-AUey , qu*il n'a pas pris livraison de 
la cargaison naufragée, non plus que de son produit , que le sau* 
vetage a été opéré par les soins de l'administration de la marine , 
et que, par suite, Faction intentée contre lui n*est pas recevable. 
Au fond, il dit : Le brick la Manha a fait naufrage avec submer- 
sion totale de la cargaison. En cas de .naufrage , toute obligation 
persoonelle du chargeur au paiement du fret se trouve éteinte ; il 
ne s'agit plus, s'il y a eu sauvetage , que de répartir entre le pro- 
priétaire de la marchandise et le capitaine pour le fret, le produit 
net du sauvetage , chacun d'eux contribuant au prorata aux frais 
qui ont profité à tous deux. Dans tous les cas, et en supposant 
que l'on n'admît pas la contribution du fret au sauvetage , la dé- 
cision des premiers juges n'en devrait pas moins être réformée. . 
Il n'est pas contesté , en effet , que le navire et la cargaison ont 
fait naufrage avant d^arriver au port de destination, fiès-lors , ce 
n'est pas dans les art. 309 et 310 G. Comm. comme l'ont à tort 
pensé les premiers juges, que se trouve la solution du débat, mais 
bien dans les dispositions des art. 302 et 303 du même Gode. 
L'art. 302 pose , en effet , le principe qu'il n'est dû aucun fret 
pour les marchandises perdues pit|r naufrage Ou échouement^ Si 
l'art. 303, prévoyant le cas de sauvetage des marchandises en tout 
ou en partie, dit que le capitaine sera payé du fret jusqu'au lieu 
du naufrage, il est de toute évidence que c'est jusqu'à concurrence 
du produit net de ce sauvetage, car il n'y a là qu'un corroUaire 
nécessaire du principe posé par l'art. 302 , à savoir qu'en cas de 
naufrage , il n'est dû aucun fret. S'il en était autrement , le char- 
geur ou ses représentants se garderaient le plus souvent de ten- 
ter le sauvetage qui , dans .maintes circonstances , lui causeront 
préjudice. Mal-à-propos , les premiers juges ont appliqué les art. 
30§ et 310 G. Comm. qui proscrivent la demande en diminu- 
tion de fret et le délaissement des marchandises pour ce même 
fret , ces deux aiUicles n'ont d'application possible que; quand la 
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marchandiise est arrivée à sa destination sans naufrage. La faveur 
-duB.aii.friêt ne saurait exister dans le cas contraire. 

La Cour a confirmé le jugauent dû Tribunal de Commerce. 

'/ ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les ipo.lif§.des premiers juges; 
Met l'appellation, au ,néaut , ord'OEme que .l0j|ugement dent est 
(appel sortira effet, condamne l'appelant à Vameïii& et aux dépeifô. 

. Du 15 novembre 1856. 2'^ çhamb. Présid, , M. Danel ; ayoc- 
.gén. , M. Carpentier ; avoc. , M" Jules Leroy pt Duhem ; avou., 
M" Estabel et Villette. 



ASSURANCE MARITIME. — avances faites au capitaine pour 

LES BESOINS ET DERNIÈRES EXPÉDITIONS DU NAVIRE. — PRÊT CON- 
SENTI. PAR l' AFFRÉTEUR. *— ASSURANCE SUR CORPS, VïdfÔAlttES, 
i DÉPENDANCES ET ôlilCONSTANCES DU NAVIRE. — REMBOURSEÏHENT. — 

;00»*PfiNSATION. -^RÉPÉTITION. j 

. ' ' • ' ' 

Est viâahle VassUrance sur avances faites au capitaine /par Vaf- 
' ' fréteur pour les besoins et dernières expéditions du navire, (G. 
•;Comm; art. 191, 334 et 347). (!•" affaire). 

V assureur de la somme prêtée dans ce cas , par V affréteur , iiî 
est égalemertt V assureur d'une autre somine sur corps, victuail- 
les _^ dépendances et circonstances du navire (lequel a été dé- 
laissé après échoMement) ne peut ^ pour avoir remboursé l'affrê- 
jteur^ opposer la compensation au capitaine y\ propriétaire du 
navire, (1" «affaire)., . ^.. > , ; . ; !.. 

Il est également non recevcible à; répéter cette même somme de 
. V^ffréteurqui.Fa prêtée et fait <tssurer, (2* affaire). 

V assureur ne peut même compenser avec sa dette d* assurance sur 
corps de navire, les sommes qiiHl a reinboursées pour dettes du 
capitaine^ alors qne tes dettes ont été contractées pour les be- 
soins du nature. (2® affairé). ' 

•■ ■ • • . ■' ■ • ■• ■ •' 

1" affaire, 

(Lafond C. Avisse), 

Le 10 août 1855, le sieur Darras, négociant à- JDunkerque, a 
affrété le navire il Ztert Léow , appartenant au caDltaine Avisse, 
pour aller charger du charbon en Angleterre et * trainsporter en 
France. Lors du contrat d^ffrêtement , il fut dit q^e Taffrôteur 
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avaDceràit au capitaine Une Bomnie de 3^100 fr. « remboursable 
successivement sur le produit des frets ; que cette somme serait 
assurée et que le capitaine, tiendrait compte au préteur de l*intérét 
de 5 p. °j, et de? frais de l'assurance. Cette convention fut exé- 
cutée par Darï'as. 

Le 9 septembre suivant, la compagnie d'assurances maritimes 
VDnkm des Ports /suivant police passée par l'entremise du cour- 
tier Plaideau, de Dunkerque ^ itssura à Avisse pour douze mois de 
ûavigatioh , à partir: du 48 sepiembrje , une somme de 5,000 fr. 
sur corps, quilles , agrès , apparaux , victuailles , circonstances et 
dépendances généralement quelconques de son navire, estimés de 
gré-à-gré 10,000 fr. 

Une autre assurance pour lai même somme de 5,000 fr. fut con- 
sentie pour le même navire par la compagnie des Assurances 
générales nàaritimes. 

Le 43 octobre de la même année, le capitaine Avisse emprunta 
au courti^ Piakieau une somme de 85 fr. pour ies besoins de son 
navire. , 

Le même jour , Darras faisait assurer fàrV. Union des Pçrts, la 
somme de 3,1,00 fr. qu'il déclarait avoi.r avancée au capitaine 
pour ces mêmes besoins et dernières expéditions. 

Le 28 novembre, VÂUerf Lèon'y venant de BlylK , chargé de 
charbon â k destination de Calais, au moment ^bù il avait donné 
dans ce poil j totïolia sur la barre, fot'jefé à la cotent? y resta 
échoué. Les avaries qu'i^ éprouva furent^telteë qu'il fut déclaré 
ianaVigableiaLe e^pHaioe Avisse, ^en yertu^die la police et des dis^ 
ppsiliQns4u Cod^ de Gomoierce^fi^ Qt.le désistement k ses assa-* 
reurs, en révélant la. double assurance qui le couvrait et en déj» 
clarant qu'il n'était grevé d'aucun emprunt; à la. grosse. 

Le courtier Plaideau se 'présenta à la compagnie l'Union des 
Ports et seflÊl*etnbôursér les 85 fr^ qu'il avait avancés au capitaine, 

De son côté, Darr^tô sefit également payer par elle lea 3,100 fr; 
qu'elle lui avait assurés* ' 

Tous deux' passèrent leur crésdicekVoMre de V Union dès Ports. 

A ce moment , le capitaine Avisse dîemai^da à celte compagnie 
la somme de 5,000 fr. pour laquelle elle avait. î^ssuré le navire. 
Celle-ci lui répondit en lui offrant une somme de l.,3ji0 fr. qu'ellç 
déclarait être tout ce qu'elle lui devait. Elle prétendait , en effet, 
déduire des 5,000 fr. les 85 et 3,100 fr. remboursés à Plaideau 
et à Darras, en même temps ^ue 475 fr. pour primes d'assurances 
non payées. 

La difficulté fat portée devant le Tribunal de Commerce de 
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Duukerque, qui prononça le jujgement suivant Jà la date du 18 
juin. 1856 : 

JUGEMENT. 

» 'Attendu que par la charte- partie produite, A visse a frété son 
navire à Darras aux conditions entre autres qu'il lui serait avancé 
la somme de trois mille cent francs, à valoir sur les différents frêtç 
qu'effectuerait ledit navire, remboursable pai" un abandon de 500 fr. 
par chaque voyage, plus l'assurance et en outre les intérêts k 
raison de cinq pour cent par an sur la somme à payer ; 

» Attendu que Darras fit assurer cette créance pour 3,100 fr. 
par la compagnie Y Union des Ports, en déclarant qu'elle repré- 
sentait l'importance des avances faites au capitaine pour lesbesoins 
et dernières expéditions du navire; et, par suite de la pe^rte dudit 
naviie, les assureurs remboursèrent à Darras la somme assurée; 

» Attendu qu'Avisse réclamant à la compagnie d'assurances la 
somme de 5,000 fr. pour laquelle elle avait contribué à couvrir par 
une convention particulière avec lui, les risques du navire perdu 
dans son premier voyage, cette compagnie qui a accepté le délais" 
sèment du navire, se prétendant au lieu et place de M. Darras, 
en vertu du remboursement qu'elle lui a fait, oppose audit capi- 
taine la compensation enire la dette résultant de rass^urance du 
navire et la/créance qu'elle a contre lui, comme ayant: payé à sa 
décharge les avances qui lui avaient été faites pour les besoins et 
Et dernières expéditions du navire, et encore une prime d'assu-. 
rance particulière au navire et une somme de 85 fr. que le capi- 
taine a reconnu devoir à ison courtier ; 

» Attendu que les assureurs conviennent qulls n'ont pas plus 
de droits que Darras n'en avait lui-même, qu'ils sont en son lieu 
et place, qu'il y a donc lieu de rechercher, pour établir la position 
de chacun, quelle a pu être la commune intention des parties en 
souscrivant la charte-partie ; 

K Attendu qu'en consentant à prendre à sa charge la prime 
d'assurance sur les avances qui lui étaient faites par son affréteur, 
pour les besoins et dernières expéditions de son navire, le capi- 
taine a entendu s'affranchir des chances de la navigation, quant à 
la restitution de ces avances; qu'évidemment si Darras ne les avait 
pas fait assurer, il eût été sans droit pour réclamer cette restitua 
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tion au capitaine ; que les assureurs qui sont en son lieu et place 
u*ea ont donc pas davantage et qu'ils ne sont dès lors nullement 
fondés à exercer la compensation qu'ils invoquent; qu'ils sont 
aussi mal fondés à opposer la nullité édictée par Fart. 347 G. 
Gomm., puisque l'assurance ne porte pas sur des causes que la loi 
prohibe, mais,comme les assureurs l'ont reconnu en désintéressant 
Darras,sur un aliment réel à savoir les avances pour les besoins et 
dernières expéditions du navire ; 

o Attendu que si la prisse d'assurances n'a pas été payée les 
assureurs sont fondés à invoquer la compensation de ce chef ; 

» Attendu que rien ne justifie la prétention de la compagnie de 
compenser avec la somme due au capitaine celle de 85 fr. pour 
avances qui auraient été faites par le courtier Numa Plaideau ; 

M Par ces motifs : 

» Le Tribunal déclare les offres de la compagnie insuffisantes 
et non satisfactoires , la condamne commercialement et par les 
voies de droit à payer à Âvisse , en deniers ou quittances de pri- 
mes, la somme de 5,000 fr. qu'elle lui doit pour sa quote-part 
dans l'assurance du navire , la condamne en outre aux intérêts 
judiciaires et aux dépens ; 

» Dit qu'il n'y a lieu de dispenser le demandeur de fournir 
caution dans le cas où il poursuivrait l'exécution provisoire du 
jugement. » 

2'' affaire. 

(Lafond C. Darras). 

L'Union des Ports ayant appelé de ce jugement devant la Cour 
de Douai, a assigné Darras en intervention. 

Le Tribunal de Commerce de Dunkerque a , sur cette instance, 
prononcé le jugement suivant à la date du 17 août 1856 : 

JUGEMENT. 

tf Attendu que le 10 août 1855, Darras affréta le navire Albert 
Léon commandé par le capitaine Avisse, pour aller charger du 
charbon en Angleterre et le transporter en France; 

» Qu'entr'autres condilioas il fut dit que lurs de la conclusion 
définitive de l'affrètement, l'affréteur avancerait au capitaine 
Avisse la somme de 3,100 fr. remboursable successivement sur le 
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produit des frets que ferait le navire, en lui tenant compte de 
l'assurance et de l'intérêt à 5 p. °[o par an ; 

)) Que l'affrètement ayant été définitivement conclu , Darras fit 
Tavance de la somme convenue , et le 13 octobre suivant il fit as- 
surer 3,100"fr. pour compte de qui il pouvait appartenir, par 
ladite compagnie qui avait déjà souscrit à Dunkerque, par l'en- 
tremise du même courtier, une autre aissurance sur corps du même 
navire en déclarant dans la police que cettesomime de 3,100 fr. 
formait l'importance clés avances faites au capitaîjîe Avisse pour 
les besoins et dernières expéditions de son uBvm Albert Léon; 

» Attendu que ledit navire s'étant perdu , la compagnie d'assu- 
rances a remboursé à Darras la somme assurée contre la remise 
des pièces qui constataient que les avances avaient été faites sui- 
vant les conditions de l'affrètement ; 

» Attendu qu'il n'y a dans les déclarations de Darras aucune 
réticence ni fausse éndnciation ; 

i) Que par les mots avances faites au capitaine pour Jes besoins 
et dernières expéditions du navire ^ lo. compagnie était instruite 
qu'il ne s'agissait pas d'un emprunt à la grosse ou de toute autre 
cause prohibée, comme elle l'a fait plaider pour demander la nul- 
lité de l'assurance, ni de l'augmentation de *la valeur du' navire , 
mais bien d'un aliment réel et licite qui faisait courir à Darras des 
risques dont il avait voulu se garantir, ainsi que cela se pratique 
chaque jour dans le commerce maritime ; 

» Qu'en admettant que la compagnie , comme elle le prétend, 
n'avait pas bien connu l'aliment du risque, lors de la souscription, 
elle n'ignorait évidemment pas, en réglant le sinistre, que l'objet 
de l'assurance résultait d'une convention d'affrètement ; 

)) Qu*en payant à Darras sur pièces justificatives et sans pro- 
testation, la compagnie a reconnu la sincérité de sa déclaration ; 
que le paiement de la somme assurée est donc valablement fait et 
qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la restitution de la somme reçue; 

)) Par ces motifs , le Tribunal statuant en premier ressort , dé- 
clare la compagnie d'assurances maritimes V Union des Ports non 
recevable et mal fondée en sa demande et l'en déboute avec dé- 
pens. » 
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Pour soutenir le douWe appel interjeté par la compagnie Ti/niV?» 
des Ports, ou disait : 

!• Contre Avisse : 

Il ressort des fait;» et documents de la cause que l^assurance 
faite par Darras des 3,100 fr. prêtés par lui au capitaine Avisse 
pour les besoins et dernières expéditions du navire Albert Uon, 
n'a jamais été faite dans Tintérét du capitaine, mais dans celui d^ 
Darras seul. La convention est eomplëteroent muette sur la pré- 
tendue assurance dont profiterait l'intimé. 

De plus , il sufBt de rappeler que le prêt fait par Darras était 
consenti à raison dé 5 p. *>fo d'intérêt ; ce qui amenait nécessaire- 
ment la stipulation de la prime d'assurances de 3 et demi p. %h 
la charge du capitaine, =& peine de voir ledit intérêt réduit à un et 
demi p. *»io. 

S'il est certain que l'assurance ne devait pas profiter au sieur 
Avisse, il s^én isuit que le paiement fait au créancier par la cot»r 
pagoie VUnion des Ports ,^ subrogé cette dernière dans tous les 
droits du sieur Dartas. et notamment dans la propriété de. la 
créance, conformément d' ailleurs aux principes élémentaires de 
la loi en matière dô délaissement et d'abandon. ! ., 

A ce point de vue qui est seul admissible , la compagnie ne fait 
qu'user d'un droit incontestable quand elle oppose de ce chef la 
compensation à la réiclamation de l'intimé pour son ^àurabce de 
5,000 fr. sut tGPp^ victuailles, appendances et dépaidances ,(k 
navire. • • ' ••-'•• - ■ -:''.■•.;• 

En admettant par îttipo^Me que Barras et lé cà^ildineauraient 
traité du prêt dé 3,f00 fh et de réassurance corrélative dans le 
but d'éteindre la éréance de Darras; au cas, de perte du navire^ là 
prétention du simr Avisse devrait encore être rejétée* En effet, 
dans cette hypothèse invraisemblable à tous égards; la chtuse re^ 
lative à cette stipulation seraitnuUe et inopérante; elle ne serait pas 
non plus opposable à la compagnie cfui t'a complètement ignorée. 
La nullité procéderait de là combitmison des art. â47 et 334 0. 
Comm. Il est de principe , en effet, quel l'assaranèe en aucun cas 
ne saurait enrichir l'assuré ; par suite , un débiteur ne peint faire 
assurer à son profil 'sa propre dette, D'ailleuirs l'art. 34^ »é re- 
connaît pas la validité des s^uranceé de la part des emprunteurs 
k la grosse ; si l'identité qui existe au point de vue de l'assurance 
d'un emprunt à là grosse et d'un emprunt pour le& besoins et 
dernières expéditions dé navire était contesté , il suffirait alors de 
se reporter à l'art. 334 C Comm. > lequel n'admet la validité de 
l'assurance que pom les choses et valeurs sujettes aux risques de 
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la navigation, pour rester convaincu qu'ci^ucun risque de cette nature 
ne peut atteindre la dette de 3,100 fr. contractée par Avisse; il 
devait, dès-lors, subir les conséquences de cette nullité adversati- 
vement à la compagnie/' Union des Ports comme à Tégard de Darras. 
A supposer que la stipulation de profit de Tassurance , quelqu'in- 
vraisemblable qu'elle soit, puisse être reconnue entre les contrac- 
tants, la compagnie l'Union dts Ports qui n'a pu [y étre|initiée 
par les énonciations du contrat d'assurance des 3,100 fr., ne pour- 
rait en être la victime. Si||A visse échappait du chef de la compen- 
sation , la compagnie se réserverait alors dans ses droits contre 
Darras qui, d'une part, aurait commis une réticence qui vicierait 
l'assurance conformément à l'art. 3i8 C. Gomm. , et d'autre part 
aurait fait à la compagnie l'abandon dérisoire d'une créance dont 
il n'aurait plus été propriétaire. 

En ce qui touche les 85 fr. de Plaideau : cette somme a été 
payée par la compagnie appelante au sieur Plaideau qui lui a fait 
l'abandon de ce chef. En vertu de l'art. 216, S 2 C. Comm. , le 
capitaine, quand il est^ comme dans l'espëcie , le propriétaire du 
navire, ne peut se libérer que par le paiement de la dette, A tort, 
dès-lors , les premiers juges ont écarté cette .prétention. 

Subsidiairement, si la Cour écartait le moyen de compensation 
proposé par la compagnie du chef de 3,100 fr. assurés par Darras 
et décidait que l'assurance était consentie au profit du capitaine , 
il y aurait encore nécessairement à faire déduction sur les 5,000 
fr. réclamés par Avisse d'uae somme de 1,550 fr. En effet, le 
navire avait été assuré par lui pour la valeur intégrale estimée 
10,000 fr. S'il se révèle une autre assurance sur un même navire, 
il y a lieu tie faire l'application de l'art. 359 G. Gomm. et d'opérer 
la Ritourne, l'assurance ne pouvant jamais devenir une source de 
bénéfice pour l'assuré. L'assurance sur le navire ayant été faite 
par la compagnie V Union des Poits à concurrence de 5,000 fr. , 
elle a droit de ce^chef à profiter de la somme de 1 ,550 fr., moitié 
du montant de l'assurance qui s'est révéléç sur le même navire , 
le premier contrat d'assurance devant subsister seul. 

2® Contre Darras : 

Darras ayant, à la date du 13 octobre, fait assurer k son profit 
la créance de 3,100 fr. qu'il avait contre le capitaine Avisse, n'a 
révélé en aucune façon à la compagnie l'Union des Ports que 
cette assurance fût^faite dans l'intérêt du débiteur, et avec cette 
condition que la créance , en cas de perte du navire, n'existerait 
plus. Au contraire , Darras , lors de l'abandon qu'il a fait de là 
créance, a subrogé la compagnie dans tous ses droits de propriété 
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et autres contre le paiement du montant de l'assurance. S'il était 
décidé que la commune intention d'Avisse et de Darras était 
que le capitaine profiterait de l'assurance et que sa dette dispa- 
raitrait, en cas de perte du navire, à Tégard du créancier Darraa 
ou de ses ayants-cause , il est bien évident que Darras serait res- 
ponsable du préjudice causé de ce chef à la compagnie appelante. 
D*ane part , en effet , Darras aurait commis une réticence qui ser . 
rait une cause de nullité de l'assurance ; d'autre part, il aurait fait 
un abandon dérisoire, parce qu'il n'aurait pu transmettre la pers- 
pective de la chose abandonnée. Il y aurait donc lieu de lé con- ' 
damner à restituer à la compagnie la somme de 3,100 avec intérêts 
tels que de droit. 

La Cour a confirmé leô deux jugements par deux arrêts dis- 
tincts, mais conçus dans les mêmes termes, en tenant compte tou- 
tefois de cette circonstance que contre Darras il n'avait pas été 
présenté de conclusions subsidiaires : :>. 

ARRÊT. 

• . • '1 

LA COUR ; -^ Sans qu'il y ait lîteu de s'arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires de l'appelant , devenue? sans objet par l'arrêt 
de ce jour; .. 

Adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation au 
néant , ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein 
et entier effet, etc. 

Du 21 janvier 1857. 1" chamb. trésïd. , M. de Moulon, l"' 
présid..; avoc-gén. , M. Dupont , avec. ,:M*» Jules Leroy, Mon 
et Duhem; avou., M** Estabel et Villette. 



NAUFRAGE.— NAVIRE, —marchandises abandonnées. — proprié- 
taire. —sauvetage. 

, , » > 

Les propriétaires de navires ou de marchandises naufrages peu- 
vent les revendiquera la charge de payer les frais de sauve^ 
tage. (Ordonn. de la marine del681, liv. 4, tit. 9, art. 24). (l) 



(1) L'arl. 24 , lit. 9 , liv. 4 de Tordonnauce de la marine s'ei prime 
ainsi : 

« Les vaisseau! échoués ei. les marchaadises et antres effets prove- 
nant de bris et naurrages, trcovés en mer ou sur les grèves ,. ponr^ont 
être réclamés, danfitTan et jour de la publication qui en aura été faite, 
et ils seront rendus aux propriétaires ou à leurs commissionnaires, en 
payant les frais faits pour les sauver. » 
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Les sauveteurs^ n ont droit au tiers dés objets naufragés que sou» 
la condition que les objets aient été trouvés en pleinerimèr et 
abandonnés. (Idem, art. 27). (1) 

// est dû aux sauveteurs une indemnité proportionnée aux servi" 
ces qu'ils ont rendus, aux périls qu'ils ont courus et aux dom^ 
•mages qu'ils ont éprouvés, (2) 



AfDSi a éié abrogé sans retour^ dit Valiii, le misérable droit de briâ et. 
n^nfrag^ qui y au mépri/s des lots divines et. hu{na4Des,;a eu cours ^| 
longiemps dans ce royaume à l'eieinpie des autres nations. 

(i-2] L'art. 27 de la même ordonnance est ainsi conçu : ' 

« Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer, ou 
tirés de son fond , la troisième partie en sera délivrée incessamatept et 
sans frais en espèces ou endeniers, à eeun qui lesaijiront sauvés; et les 
deux tiers seront déposés pour ènre rendus aux propriétaires,, s'ils les 
réclameni dans le temps ci-dessus ; après lequel ils seront partagés 
également euire nous et Tainiral , lès frais de justice également pris 
sur les deux tiers. » 

« L*exception portée par cet article , dit encore Valin, est juste à tous 
égards; mais il faut prendre gardé à ne pas retendre au-delà de ses 
bornes; c'cst-à-âire hors Ici ca^d*un naufrage cpfiiiu auquel on travaille 
actuellement» avec cetix qui sont sauvés delà méipe manière, par ordre 
oii sans ordre, à peu de distance du rivage et à la vue des trayailleurs. 

» Au premier cas, le tiers des effets appartiendra à céiii qui les 

auront sauvés> et au fécond, au lieu du tiçrs^ ils n'aqrQni que les frais 
de sauvement, suivant la taxe qui. en sera faite , eu égard à la nature 
du travail; fa raison est qii'il s'agit dans té àernier cas d'une chese 
perdue ou réputée abandonnée, comme dans le premier^ puisqu'il e^ 
question d'iin naufrage do.nt oja s'est occupé à recueillir, les restes et les 
débris. » ,'••..•.'.'•;:. 

Malgré ce texte et eette interprétation , des difficultés ;p^ttvent 
naître encore des circonstances du^ piatifrage.; et l|de l'dpprécifftfon ie 
l'abandon. V. sur ce point un arrêt de Douai du 20 novembre 1848 
{Jurisp.j 6, 344), il y est quesiion d'un bâtiment (le Cygne) naufragé , 
' recueilli ei sauvé par l'équipage d'up ,. autre bâtiment (IcLrf'a/OQr.jl^)' ta 
pleine mer où il venait d'être abandonné , et lorsque deux jours aupa- 
ravant ce dernier équipage avait' recueilli à son bord des naufragés du 
Cygne. L^ Coiir a jugé que, dai^s oç cas, il y ayaitJiçu à> ^pp^lqu^^ tr'ait- 
27 de l'ordonnance de 1681^ en attribuant le iler;^ dçs v^leurs.fiux sau- 
veteurs. Et cependant s'^issait-il bien d'effbts naufragés 'trouvés en 
pleine mer ? Suivant Fart. 27, 11 est permis d'en douter. ' 

Dans tous les cas , il n^y a pas, en droit , contradiction entre cette 
doctrine et celle de l'arrêt que ndus'rapportons iei ; èar^ d'un côté on 
s'appuie sur le fait d'abandon en pleine mer, et de l'autre sur ce qtie^et 
ebandon ii^existait pas. Ndos rectifions en cela- les iBdk&tioiis de botre 
Tabh giénérale , v* SauvoUtge, n«» 3et4. •■ • 

V. d»ns le sens de l'arrêt que nouls rapfiertons :> Poitiers 2 tbermid<)i- 
an X (S>V. 2, 2, IW) : Conseil des prwes tM) jaiavieriSiS (S.^V. 44 , 
2, 168). 



{Jolly ElMbOTHfe C. Caloiû et Bigot). 

Le 12 décembre 1833 , le brick anglais le Duncan parti de 
New-Yorck pour Anvers , fit naufrage à la cote de Berck, à une 
demi-lieue environ du rivage. Après d'inûtîîes efforts de l'autorité 
maritime et des représentants du propriétaire du navire et de la 
cargaison , deux bateaux du port d'Elaples parvinrent à aborder 
le Duncan^ k y faire n^onter iCpielques îiommm el eiïfiD à ssmer 
le navire e^ le condui^t danç Ja bai^ d'Authie où ils le firent 
échouer. 




Après 

expertise, le Tribunal de Commerce de Boulogne accueiHit la de- 
maDde. 
Appel çàr Jîdly Slliborrie, 

ARRÊT., 

LA CÔURi; -^ Coflai^énant .'qu-aujt termes die fart. Si du titre 
IX, liv, 4 de l'ordonnince tiu moisid'iaoèt lê81 , senle règle en- 
core à suivre en cette matière , les propriétaires de »avîres et 
marchandises naufragés sont en droit de les revendiquer , à la 
charge seulement de payer les frais expasés pour les .sauver ; 

£o&indérâfit que M, par /e^oeptioç ^ ^ priodpe, l'art. -27 
vienl accorder leliers-des objets naufragés, ce -n'est pas, comme 
l'ont pensé les premiers juges, sous la condition de risques et pé- 
rils àctuum , potkr ceu$& ^qui les ont. sauvés, mw eornsne le veut 
formellement Tarliclevçité, sous la triple et expresse condition que 
ces objets aient été trouvés en pleine mer etûibandonnés ; 

Considérant, en fait, que cette triple condition ne se rencontre 
pas dans h cause ; 

Que les objets sauvés n^pnt été en effet ni abandonnés en 
pleine mer ni trouvés ; 

Qu'a suit 4e .14i ^qu^ Vart. ?7 de l'^rdQnnaftQe de 1681 oe^peut 
recevoir son application ; 

Considérait toutefois qu'il est dû aux înairins qui se sotft si 
courageusement exposés, pour le sauvetage du navire et de sa car- 
gaison, une indemnité proportionnée au service rendu et aux pé- 
rils par eux courus ; 

Toiff. XV. 3 
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Qu'il doit être fait compte également des avaries apportées h 
leur bâtiment ; 

Par ces motifs : 

La Cour met au principal le jugement dont est appel au néant ; 

Emendant , déboute les intimés de leurs prétention^ au tiers 
accordé par l'art. 27 ci-dessus cité ; 

Statuant sur les conclusions subsidiaires ; 

Condamne les appelants à payer aux intimés, d'abord pour ava- 
ries par eux supportées la somme de 217 fr. , en outre et à titre 
d'indemnité une somçae de 30,000 fr. qui sera répartie comme 
de droit entre chacun des 34 marins qui ont coopéré au sauvetage 
du navire et de sa cargaison ; 

Condamne les intimés au tiers des dépens de première instance 
et d'appel, les deux autres tiers à la charge des appelants et en 
ordonne la distraction , chacun en ce qui le concerne, au profit 
des avoués, etc. 

Du 13 juin 1^34. 2* chamb. civ. Présid. , M; Dubrulle, coHsèill. ; 
avoc. , M" Dumon et Leroy (de Falvy) : avou. , M** Gûilmot et 
Suchochois. 



1*» AVOUÉ. — MANDAT ad litem. — besponsabilité. — 'procédure 
d'ordre.' — PRODUCTION.— concordat." — Procurûtor ad negotia. 

2° CONVENTION. — SUITES ET CONSÉQUENCES.*— FAUTE ET RESPONSA- 
BILITÉ. . . • . 

1® L'art, 1038 C, frac, doit être restreint ^ dans son application ^ 
au cas qu^il prévoit de l'exécution dun jugement définitif, — . 
Par suite, si V avoué chargé de produire à un ordre, doit rem" 
plir toutes les obligations du mandat ad liteiu et faire toutes tes 
diligences nécessaires pour arriver utilement à cette production ^ 
il n'est pas cependant tenu , comme le procuralor ad negotia , 
de sauvegarder les intérêts du mandant , postérieurement à cet 
ordre, — Et, par exemple, il n'est pas responsable , soit dU si" 
lence qu'il a gardé sur V existence d'un concwdat que son man- 
dant pouvait connaître , soit de V appréciation erronnée qu^il 

. avait faite des conséquences de ce concordat , quant auçè in- 
térêts de son mandant, (1) 

■ - . .. . . — 1^— — - — ^- — . — 1^-- — - — - -■ ■ — . , 

(1) V, d3ns ce sens : Bourges 27 juin 1831 (S.-V. 33, 2, 42). 
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2^ Bien que les conventions obligent à toutes Us suites et consé" 

. quences que leur donnent V équité et Vusage ^' elles ne peut>ent 

cependant entraîner^ pour les contractants , Vobligation d'agir 

au-delà de ce qu'ils ont pu prévoir ^ leur responsabilité naitseu*<- 

lement de leur faute, (G. Nap. art. 1135). 

(Ricard et Islacé C. Pécard et Maillard). 

Au mois de juillet 1839 , une dame veuve Legaye , m^chaode 
à Charleville, a été déclarée en faillite. Elle avait pour créanciers 
les sieurs Ricard , Istace et Maillard ; le premier comme préteur 
d'une somme de 2>>,G00 fr. ; le second comme cessionnaire de 
trois obligations s* élevant à près de 200,00(y fr. ; le troisième, à 
divers titres, de près de 9,000 fr. Ricard avait inscription sur un 
immeuble de Maubeuge , conquét de communauté que la veuve 
Legaye, de concert avec trois de ses enfants , Adolphe, Ëlisa et 
Zoé , avait vendu à Charpentier et consorts pour la somme de 
20,000 fr, peu de temps avant la faillite. Istace et Maillard furent 
reconnus créanciers par jugement du Tribunal de Charleville du 
16 juillet 1841. 

La dame Legaye mourut eu 1842. L'un de ses enfants , Adol-^ 
phe, renonça h la succession ; les autres l'acceptèrent sous béné-^ 
fice d'inventaire. 

Dans un ordre, ouvert en 1846, des différends s^élevèrent entre 
les trois créanciers, Ricard, Istace et Maillard, et, en 1847, inter- 
vint entre eux une transaction par laquelle Ricard et Maillard ré- 
duisaient leurs créances à la somme totale de 100,000 fr. Il était 
convenu en même temps que Maillard et Ricard toucheraient le 
montant de leur collocation ; qu'ils prendraient à leurs risques et 
périls la créance d'istace et qu'à celui-ci reviendrait le disponible^ 
Il était ajouté qu'Istace garantissait jusqu'à concurrence de 3^000 
fr. pour les intérêts à payer par les acquéreurs de l'immeuble de 
Maubeuge , et que Ricard acquitterait le prix de la marbrerie de 
Solre-le-Château, immeuble qu'il avait acheté 24,000 fr. , et fai- 
sant partie des^ biens de la faillite. 

En 1848, M' Pécard, avoué à Avesnes , fut chargé d'ouvrir un 
ordre sur l'immeuble de Maubeuge ^ (l'y produire pour Ricard et 
de le faire colloquer à son rang. Il arriva que Ricard, n'étant pas 
créancier de Zoé , Tun des epfants Legaye , n'absorba pas le prix 
de l'immeuble. Pécard en référa au conseil de Ricard, M* Pothier, 
avoué à Charleville , il s'en suivit qu'Istace ût produire , au nooi 
de l'un de ses cédants , Defailly des Audigny , créancier de Zoé, 
38,000 fr, , prix et intérêts de l'immeubje , étaient à distribuer. 
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Mais les acquéreuiTS àù Timmeuble contestèrent Tordre, se con^ 
sentirent à payer que cinq années d'intérêts , vu la prescription, 
et le Tribunal fit drok à leurs prétentions. D'un autre côté ^ le 
syndic forma une defflaade en sous-ordre à la charge de Ricard, 
débiteur de la faillite.. La somme par lui due s'éleva à 19,860 fr. 

Sur ces entrefaites, un concordat avait été accordé aux héritiers 
bénéficiaires. Ricard n'en avait pas été informé ; Istace y avait 
pris part. Le syndic avait rendu compte aux héritiers et leur avait 
payé un rdiquat de 4^8 fr. 99 c. 

Cependant , Ricard chargea Pécard , qui n'ignorait pas l'exis- 
tence du concot'dat, de toucher le montant dû bordereau délivré 
ùson profit, et celui-ci remit bieh^ôt an mandataire Pothier là 
!Sdmme de 1,807 fr, restant de la coHocatiOn , déduction faite du 
sous^ordre et des frais ; il remit aussi à Istace son bordereau de 
coHocation sur Zoé Legaye et Istace en toucha Tes deniers. 

Quelques mois plus tard , la d*"« Elisa Legaye , avec pouvoirs 
tf Alexis et de Zoé , héritiers bénéficiaires et concordataires , s'é- 
taient fait remettre par le syndic, en vertu d'un jugement du Tri- 
bunal de Valenciennes, l'importance du bordereau de sous-ordre, 
19,8l60 fr. , moins 3,600 fr. qu'avait déjà fait saisir un cession- 
uêiire de la même EHsa Legaye. 

Ricard, averti cette fois, s'en prend à Pécard contre qui tî 
forme une demande en dtîmmages-int^rèts. 11 lui reproche d'avoir 
remis à Eiisa Legaye , un bordereau de somme revenant au syn- 
dic, alors que lui, avoué mandataire, savait qne son mandant était 
créancier des enfants Legaye. Il appelle en cause Istace. Celui-ci 
fait citer Maillard en intervention ; de telle sorte que Taclion se 
«dirige contre Pécard pour lui demander , comme conséquence de 
sa responsabilité de mandataire , de payer le montant de la sous- 
toitocation touchée par EKsa Legaye. 

Ricard demande atrssi à Istace 33,800 ïr, comme coïnplémeftt 
des 100,000 fr. assurés à Maillard par la transaction du 27 mai 

mi. 

Le Tribunal d'Avesnes , saisi de cette demanoe , rendit , le 20 
janvier Ï855, un jugement par leqtre! il déclara Ricard, Maillard 
et ïstacc mal fondés dans leurs prétentions contre Pécard, et coti- 
damna Istace à payer à Ricard une somme de 8,l/i2 fr. 44 c. avec 
intérêts , moyennant laquelle somme , celui-ci devait lui remettre 
les titres nécessaires au transport et à la subrogation auxquels lui 
donnait droit la trattsaotion de 1847. 

Appel par Ricard et Istace. Ricard prétend toujours que la res- 
pnnsabilité de l'avoué Pécard es.t engagée : il n'a pas seulement , 
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dit-U, failli moralement , il a encore niaaqué U seg obligations ci-:. 
viles. Et, en eSet, n'était-il pas son avoué dans un. ordre, et, aux^ 
lennes de Tart. 1088 C. proc.^ ne devait-il pas continuer «i ûcca* 
per pour loi , sur toutes les diflSoultés qui pouvaient surgir pour 
l'exécution de cet ordre , pendant une année , et faire tout ce qui 
serait nécessaire pour empêcher qu'il fût porté atteinte à ses in- 
lérêis ? Or, il a liyré à Slisa L^aye, après Tavoiir aidée de se^ 
cooiseils pour oljtenir un jugement du Tribunal de Valencienne^ 
qui l'autorisât aies recevoir , il a livré des fonda sur lesquels U, 
pouvait opposer la compensation, pour des créances qu'il savait lui 
appartenirvis-âevis des enfaqts Legaye. Il n'avait pas seulement le 
mandat ad îitem , il était encore mandataire ad negotia^ puisqu'il 
avait été chargé de toucher et qu'il avait touché des fonds pour Ri- 
card, en vertu d'une procuration acceptée. Il avait d'ailleurs produit 
pour son mandant contre ses débiteurs ^ux.-mômes , les enfants 
Legaye. Il agissait en toute connaissance de cause ; il a donc traî:té 
des intérêts qu'il était chargé de défendre, il est responsable. 

Pécard répondait que son mandat se bornait à représenter Ri-, 
card dans un ordre ouvert sur les biens de la famille Legaye ; 
qu'il n'était nullement procurator ad negotia ; que jamais pareil 
mandat ne lui avait été donné et que rien ne l'autorisait h étendre 
celui qu'il avait reçu. Il n'était pas chargé d'avertir Ricard des 
dangers que pouvaient courir ses affaires en général ; il n'avait 
pour mission que de poursuivre un ordre , et cette mission , il 
l'avait remplie. 

Istace s'appuyait sur les mêmes faits et faisait ressortir son in- 
térêt dans la cause. 
D'un autre côté, appel d'Istace contre Ricard et Maillard. 
Istace prétend que par sa négligence ou son mauvais vouloir 
Ricard n'a pas reçu toutes les sommes qu'il pouvait recevoir ; que 
la convention de ISiTil'obligeait à faire toutes ses diligences pour 
en obtenir l'exécution ; et bien que cette condition ne fût pas 
exprimée, H n'en était pas moins tenu aux tenues de l'art» 1133 
C. Nap. Or , il aurait pu payer le prix de son acquisition de la 
marbrerie do Solre-le-Chàteau avant le concordat, dans les mains 
dn syndic, et il devait d'ailleurs saisir-arrêter les deniers prove- 
nant de l'immeuble de Maubeuge. 

Suivant Istace, Maillard encoure la même responsabilité. Il 

ajoute que n'ayant garanti que trois années des intérêts du prix 

de l'immeuble de Maubeuge, il doit, suivant les comptes des par-^ 

ties, lui revenir une somme de 1314 fr. 

Ricard répondait qu'il n'avait pas pris part au concordat tandis. 
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qu*^tslacé y assistait^ qu'il Tavait ighoré et fie pouvait , par smtô , 
en prévoir les*conséquencés, qu'il n'était pas tenu à Titupossible ; 
là convention l'obligeait sans doute à faire poursuivre Ëordre k 
Aveshes, pour Fimmeuble de Maubeuge, et il s'était complètement 
acquitté de cette obligation ; mais il ne pouvait prévoir un enlè- 
vement de fonds , fait qui devait être assimilé à la force majeure 
dont il n'était pas responsable. Lui faire remettre 1314 fr. sur les 
intérêts, c'était , d'un autre côté , le rendre responsable des lon- 
gueurs de la procédure. 

Maillard s'en rapportait à justice. 

Les causes ont été jointes et la Cour a rendu l'airôt suivant : 

ARRÊT 

LA COUR; — * Attendu que les causes inscrites sous les n^^ 21 
et 23 sont connexes « en prononce la jonction et statuant sur le 
tout par un seul et même arrêt ; 

En ce qui touche l'appel interjeté par Ricard et Islace contre 
Pécard : 

Attendu qu'en sa qualité d'avoué , Pécard a été chargé par Ri- 
card de produire à l'ordre ouvert à Avesnes sur le prix des biens 
de Maubeuge ; * 

Qu'il a fait toutes les diligences nécessaires et accompli dans 
Tordre toutes tes obligations du mandataire ad litiçm ; 

Attendu qu'il n'était pas tenu de sauvegarder les intérêts de Ri^ 
card postérieurement à l'ordre , et qu'on ne peut le rendre res- 
ponsable , soit du silence qu'il aurait gardé sur l'existence d'un 
concordat que Ricard pouvait connaître, soit de son appréciation, 
eu la supposant même errohnée, des conséquences juridiques de 
ce concordat quant aux intérêts de Ricard ; 

Que la seule obligation imposée à l'avoué , après le jug^meni 
définitif, par l'art. 1038 C. proc. civ. , est celle d'occuper sans 
nouveau pouvoir sur l'exécution du jugement ; 

Attendu que Pécard a eu encore lé mandat spécial , restïieînt , 
limité, de toucher le montant du bordereau de collocation délivré 
k Ricard, et que ce mandat a été exactement rempli ; 

Attendu que Ricard n'a justifié d'aucun autre mandat ad negotia 
qui aurait été donné par lui ; 

A l'égard d'Istace : . . 

Attendu que Pécard n'a jamais reçu de lui d'autre mandat que 
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celui d'obtenir collocation sur Zoé Legaye , femme Baude , qu'il H 
accompli ce mandat et qu'Istace a touché lui-même le montant de 
bordereau de collocation; 

En ce qui touche le débat entre Ricard, Maillard et Istace : 

Sur la collocation d'Avesnes touchée par Elisa Legiye; 

Attendu que Ricard ne devrait tenir compte à Istace de ce qu'il 
eût pu toucher sur la collocation d'Avesnes que si le montant de 
cette collocation eût ditparu par sa faute ; 

Mais attendu qu'il a pu ignorer le concordat auquel Istace a 
participé ; 

Que nî Pécard ni Istace ne l'en ont prévenu ; 

Qu'il n'a pu dès-lors saisir-arrêter les deniers dont s'est em^ 
parée Elisa Legaye ; ' 

Qu'Istàce, partie au concordat et subrogé aux droits de Ricard, 
eût pu agir et ne l'a pas fait , et qu'il ne peut faire retomber sur 
Ricard les suites de son inaction : 

Attendu qu'Istace ne peut reprocher à Ricard, comme faute, 
de n'avoir pas payé avant le concordât le prix de la marbrière 
entre les mains .^u syndic de la faillite et le rendre responsable des 
suites de ce défaut de libération ; 

Qu'en effet, il ne l'a pas mis en demeure de le faire ; 

Sur les 1314 fr. 04 c. d'intérêts : 

Attendu que d'après l'art. 2 de la transaction , Ricard devait 8« 
payer des 500,000 fr. par l'attribution du prix des immeubles de 
Maubeuge en principal et intérêts ; 

Que d'après l'art. 3, cette attribution est acceptée sans recours 
pour insolvabilité , prescription d'intérêts ou autres causes , sauf 
pour le cas où la. prescription, de cinq ans serait opposée par les 
acquéreurs, auquel cas Istace garantit trois années d'intérêts seu- 
lement dont il fera raison a Ricard ; 

Attendu que les acquéreurs des biens de Maubeuge se sont pré- 
valus de la prescription de cinq ans , qu'une somme de 4,314 fr.. 
04 c. a été ainsi perdue, que Ricard doit tenir compte h Istace d& 
1314 fr. d'intérêts non garantis par ce dernier ; 

La Oour ; • 

En ce qui touche Pécard ; 
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Muf Fapp^ation au néants ordonne que le^ jjugemept dont est 
appel sortira eff&t ; . 

Condamne Ricard et Istace vis-à-vis de Pécard aux dépens oc-^ 
casionnés par leurs appels re^ectifs ; . 

£û ce qui touche Ricard, Istace et Maillard ; 

Emendant» réduit k 6,565 fr. 65 c. la condap^ation prononcée 
contre Istace au profit de Ricard ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 

Donne acte à Maillard de la déclaration de s'en rapporter à 
jusiice; 

Condamne Istacç aux dépens de la cause d'appel envers Ricard 
et Maillard, etc. 

Du 9 août 1856. 2« charab. Présid. , M. DaneU avoa-gén» , M, 
Connelly, subst ; avec, M" Talon, Jules Leroy et Duhem ; ayou., 
M" Bonnaire, Lavoixet Debeaumont. 



FAILLITE. *-*- DfeSSAlStSlfeMEIfT. — ^ OPÉBATIONS GOUIfilBRClALES I^OU- 
YEIXES* — '"VAUDITÉ. — FRAUDE.'— (PREUVE. — ACTION. 

La disposition de tàrt ùiS G. Comm, n'empêche pas le failli ^ 
postérieurement à la faillite ,■ de contracter valablement àvee 
des tiers , et de se lixrer à de tiauvdle^ 'opérations coiAmer^ 
ciales. (G. Comm. 443). (1) . . 

En conséquence y les marchés cbiflcliis de bônni^ foi efttre le failli 
, et dès tiers, et exét%tés en tout ou eh parxie ^ ne peuvent être 
invalidés aU préjudice de ces tiers, (2). 

La preuve de la fraude inçonibèi dam ce cas, lavai syndics, 

Vèxètutiôn des èngdjjèmehts contractés par le failli postérieure*^ 
ifnent à sa faiUne^ doit se poursuivre ttniquement contre le 
failli ; à tùrt on actionnerait le syndic en Mme temps que le 
failli, 

(1-2) V. dans ce sens : Bourges 28 août 1813 (Dalioz» RéperL^ Vo Fail-- 
litè, n» 195).^Cass 6 juin iSSl (S.-V. 31, 1, 2â8).-Paris ^ févriei* l»3« 
(S.^V. 35, 2, 347).--TottlOtisc 4 avril 1840 (PalIOtt ^ Rfpen.y Ve Faillite i 
no 198) — Cass. 8 mars 18â4 (S,-V. 54, 1^ 238^}.^Douai 4 juin 1836 (Man» 
net. 2, 7, et Tab, gén. Jurisp.^ v» FàillUe, n* 90).— Dans lé même sens: 
Locré^ t; 5 , p. t29. — Bouiay-Paly, n"67. — Renouard , t. Iv p^ è9», n» 
14. — Bravard, p. W2,HEsnaull, 1. 1 , n» m. . 
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(Rénaux C. syndic Ji, la &il)Ue.Dumont-Sergenl). 

Par jugement du Tributial de iGcunmerce deCambràiyen date 
du 2 jttiu 1852* W sieur DuwontrSergent) marfiband de grains au 
Gâteau, fut déclaré çn état deiaillite. M* Bruneau,, aj^rpcat k Cam-r 
brai, futnoKfmé syndic, . ^ : , . ■ , 

Malgré son état de. faillite ,r le sieur Dumont-Sergent continua à 
se livrer à des opérations. Qoinmçrciale's/ L,e 5 septembre 1855 , 
ava'ût que la faillite fût liquidée , intervint ttn naarché entf e lui et 
le' sieur Rénaux ; àui^tefhies de ce màiiihé , Renaùx s'^engageaît h 
livrer àDumont 2,000 kil. de houblori au prix dei 240 ft\ lés IdO 
kil. ; Dumont; défldnbôlè, .s'etigageaU à: livrer::à Benaui,:en 
écjUwge duiJiairf)lo»/i^Q Ta^tfoinç réglé^^ .prin de 16- fr. lé <iuinri 
tal ; les livraisons de part et d*autre devaient être faites dans l'esT 
paqe de trois mQi3.v ,, {.,[... j. - . ; ..•)■■ 

Dumont livra 7 j237. kil,. d'avoine, à-oomple sur la quantité qu'il 
s'était engagé à fournir; mais il refusa de prendre livraison des 
houblons que. Rénaux lui offrait en ^exécution de son .obligation. 
Depuis la aate du marché ^ lé prix de TaVoine avait augmenté , le 
prix du houblon, au contraire, avait baissé, de telle sorte que 
rinexécution de la pâHt de Dumont calulàait-â Renauk un grave 
préjudice. : - ' li ^ 

C'est dans ces conditions, qu'après avoir inutilement yMS en 
demeure Dumont , Penapx assigna d^y^nt le Tribunal de Com- 
merce de Cambrai tout à la fois^ Dui»ont;Serg?nt et âfvBruneau » 
en sa qualité de syndic^ en résiliation d^u iparché.du.ô septembre. 
1855, et en condamnation à 2,640 fr. 40 c. de dommages-intérêts. 

Le syndic seul se présenta devant 'le Tribunal ;'irprétendit que 
le marché du 5 septembre 1859' 'ne pouvait pfôdiiire aucun effet 
relâtivemenï à la faillite > que-, par éonséqùént , en dirigeant son' 
action coùtre là faillite en la personne de son syrtdic. Rénaux 
avait mal assigné et qu'il y avait lieu de le débouter de ^ de- 
mande. Le syndic se porta .eçus^te reconvenlionnellement défnan- 
deur : s'appuyant sur le .t^xte.40 l'art. 443 jQvCoînm,,:!! soute- 
nait que les ayjoines, livrées par Dumont. à Rénaux, irisaient par^iç^ 
de Tactif de la faillite , que èumont j^ parjfuite du dessaisissement 
dont il était frappé , n'afvait pas pu en disposer vâlablemeat, et 
que, par cônséqUeiit,R^àt'ii devait être Condamné à' en restituer 
la valeur. Il^midtiaît, en corièéquence,' à ce' que Rénaux fût bon- 
damné- à M. patyér; la /sômmiô ide 1348 #: ,^rix dèiï 7,237 *kil. 
d'avoine. - -«'i , ;• " c'^ ■■•i;ir:: -^ si -.'^ ^:!:'l'' ' /^l ■ i-fn r , !;.,.i 

Le Tribunal, à la date du 4 mars 1856, prononça en ces tehnes: 



'•'^ Cc^nsîdérant que, par exploit en date du Ô février dernier, 
ReMU^iL a fait assigner le syndic ile la faillite T>ùTn6nt en résilia* 
lion du marichié verbal ^'il avait' fait' avec le failli Duniont, lé 5 
septepabre 1855, et en paiement d'une somme de 2,640 fr. ftO"c, 
sous toutes réserves de tou? autfes dommages-intérêts ; , , ,. 

„ )) , Considérant quQ lé syndic de ,1a faillite prétend què.Renîiùx', 

2.1 , t s' ' i ^ ' ,.#- '- .1,'» *,.. r 4, ». J 

çnjdirige^ftt^oa.acf^pncoi^re la failliteja.mal ^ssigpé et^dôit être 
4élK)uté il^ seç préteftt^ojis ; ; ;, n . , 

. 0), GonsiAérÂntjque Duûiûnt est en étal; de faillite ouverte' depuis 
le 2 Juin 1852 , jtodf^ atiq^ lirété rehdu le -jugeàétil idéèlaraitif &e> 
faillite; ' " '" - ""■" ■' "- ■•'' ^ • '■'^ --^ " ' '1 '^- •;-^-^^^^' •■;•:' 

» Considérant qu'aux termes de Fart. 443 G; Cotnm^. la faillite'^ 
produit de plein droit lé dessaisissement du failK relativettiënt h 
tous ses biens meubles, et imméubîes ; 

)) Considérant que s'il peut êtrç| vrai de. dire qu'en' certaines 
circonstances le lailli peut , nonobstant son état , contracter et 
s'o^iger valablement ;, il faudrait qu-il fût:pfouvé que l'argent qui 
lui a permis d'opérer quelques affaires ne provenait pas dés de- 
niers appartenant à la 'faillite ; 

» Considérant que- le demandeur ne cherche pas à établir que 
les avëinês fournies par Dumont à Renâtix ont été payées avec des 
deniers qui n'-appartenalènt pas à la masse créancière ; ' 

■ » Considérant qu'il existe au contraire de fortes présomptions 
que Dumont travaillait avec des valeurs appartenant à ses créan- 
<^ers, puisque, le 27 décembre dernier ,: l'on. saisissait au Cateau. 
et à Cambrai des marchandises ayant une valeur de quatre à ciûq 
mille fraacs; : , . 

» Considérant que Dûment a fdiÈrfnî à Rénaux 723 kil. d'avoine; 
que, comme il' n'est pas prouvé tjuè ces marchandises client été 
payées avec de Targèntiicqùis par Dumont postérieurement à la 
faillite, Renâùx: eh doit le prix à la ma^se;', \ 

)). Considérant qu'à l'époque de la convention, le prk des avoi- 
nes n'a pas ^té stipulé ; . que l'on d<^it , par conséquent ,. jL'établir 
d'après le prix;, des mercpriiales , ce qui élèverait , la dette de Ré- 
naux envers la faillite à la somme de 1348 fr. ; ^ 

)) Paf ces motifs r : -^ ' ^^ '^ 



» Le Tribunal déboute Reoata de ses fifis et concluâions ; ea 
conséquence, le condamne à îpayer au défendeur ès-nom et qua-^ 
lité ia somme de 1348 fr. pour les causes sus-énoncées, aux inté- 
rêts judiciaires et aux dépens. » 

■ ) 

Appel par le sieur Renaut. 

Dans son intérêt, on disait : L'art. A&3 G. Comm* , malgré là 
généralité de ses termes , ne fait pas obstacle à ce que le failli , 
avec de nouveaux moyens d'industrie , ou avec le produit de son 
travail, puisse acquérir de nouveaux biens. La faillite , en effet , 
ne constitue pas le failli en état d'interdiction légale ; la faillite est 
seulement un moyen , pour les créanciers], de conserver Factif de 
leur débiteur. En dehors de cet actif, dont r.adrainistration lui est 
enlevée, le feilli reste donc en état de capacité ; il peut acheter et 
vendre valablement ; il peut faire valablement des opérations de 
commerce. En conséquence, les tiers qui auront contracté avec le 
failli , seront obligés vis-à-vis de lui , de même que le failli sera 
obligé vis-à-vis d'eux ; seulement, ces engagements ne pourront , 
dans aucun cas , affecter l'actif de la faillite, dont le failli est des* 
saisi. En d'autres termes , si Topéralion à laquelle s'est livré le 
failli est mauvaise , la faillite profitera du bénéfice ; mais jamais 
les biens nouveaux acquis par le failli ne pourront être appréhen- 
dés par la faillite que déduction faite dès charges qui les grèvent. 
Ces piincipes cesseront cependant de recevoir leur application 
lorsqu'il sera établi que les engagements, contractés par le failli, 
ont eu pour objet des valeurs détournées de l'actif de la faillite ; 
dans ce cas, en effet, le failli a disposé de choses de l'administra-i 
lion desquelles il était dessaisi , et la faillite a le droit de reven- 
diquer son actif partout où elle le trouve. — Dans l'espèce, donc , 
Dumont-Sergent, quoique failli, a pu valablement contracter avec 
Rénaux; il s'est valablement obligé envers lui; Rénaux pouvait 
donc le contraindre à exécuter le marché du 5 septembre ou à lui 
payer des dommages-intérêts ; son action pouvait même être di- 
rigée contre le syndic, mais seulement en ce (fui concernait la 
résiliation. Le Tribunal devait donc , enpore bien que le syndic 
seul fût resté en cause , prononcer vis-à-vis de lui la résolution 
du marché , en réservant à l'appelant son action en dommages- 
intérêts contre le failli ; il y avait lieu , par conséquent, de réfor- 
mer le jugement de ce chef. — Quant à la demande reconvention- 
nelle du syndic, elle ne pouvait pas être accueillie , disait-on ; le 
syndic était , en effet , demandeur en revendication ; c'était à lui 
de prouver que sa demande était fondée ; il soutenait que les 
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7,2S7 lil. d'avoiae fournis par DiusKmt à Renaùx Mi^îent partie 
dera^{.4ela faHUte ; .c'étaii h lui de rétablir. EnFateenCede 
toute preuve ou d'offrede preuve, U devait être déboulé-Le ju- 
gement devait donc être également réformé de ce chef» et l'appe- 
lant devait être déchargé des condamnations contre lui prononcées. 

Pour l'intimé, on ne contestait pas la possibilité^, pour le failli , 
de 'S'engager valablement dans certains cas; mais dans aucune 
hypothèse, gisait-on; Texécutiop de ces engagements, contractés 
en dehors de la laiiUte ^ ne peut être réciaoïée contre la faillite ; 
c'est donc & tort que Rénaux avait assigné le syudic «n résiliation 
du marché du 5 septembre 1855.-^Quant à la demande en reven- 
dication , intentée reconveolionnellement par le syndic contre 
l'appelant, elle devait, disait-oii, être accueillie comme elle Ta été 
par le Tribunal ; le failli peut , il est vrai , acquérir de nouveaux 
biens par son travail ou par des ressources nouvelles ; mais c'est 
à celui entre les mains duquel sont' revendiqués ces biens au nom 
de la faillite d'en justifier l'origine ; le failli, en effet, est censé ne 
rien posséder , tout ce qu'il a est présumé , jusqu'à preuve con- 
ti-aire, faire partie de l'actif de la faillite , et le syndic , protégé 
par cette présomption, petit le revendiquer sans être assujéti èi 
aucune preuve ; il n'est pas dans la position d'un demandeur or- 
dinaire. L'intimé était donc fondé à revendiquer les 7,237 kîl. 
d'avoine entre. les mains de RéûauK; c'était à. Renâuxà faire la 
preuve que ces avoines n'avaient pas été détournées dé ractif de 
la faillite, ou avaient été acquises , avec des ressources nouvpUes 
du failli ; Renaùx ne faisait pas celte preuve ; la pré^somptîon^, dbs-- 
lora , l'emportait , et la demande du syndic devait être accueillie. 

La Goor'a réformé éù ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la demande en résiliation de 
marché intentée par Reaaux contre le syndic de lafiE^illite DumonC 

Adofptaftt lep ïuotifs des premiers juges ; 
. Sur la diemaiide reconvéntionnelle du syndic Renaut : 

Attendu que les dispositions de l'art, kh^ G. Gomm. ne mettent 
pas obstacle aux stipulations quj peuvent intervenir , postérieure- 
ment à la faillite, entre le failli et.lës tiers; que les marchés con- 
clus par èux de bonne foi et exécutés en tout ou en partie, ne 

sauraient être invalidés au préjudice de ces tiers.; 

Qu'il n'y avait donc pas lieu d'accueillir la demande en reven- 
dication du syndic , k l'appui de laquelle on n'ar^cule aucune 
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cîrconstanc^ irtiplîquant l'existence d'un concert frauduleux pour 
frustrer la masse créancière ; 

Par ces motifs : 

La Cour conflrnfie le jugemeiit en ce qu'il rejette la demande 
en résiliation dirigée contre le syndic ; 

Infirme au chef qui annulle la revendication du syndic ; 

Décharge Bentot des condamnations contre ki |>ronODCées sur 
ce point ; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Dît qu'il sera ifait masse des dépens de première înstanpe et 
d'appel que l'appelant et îe syndic , ès-quafités qu'il agit, suppor- 
teront chacun pour moitié. 

Du 11 novôBïbFe 1856, 1'* chamb» Présid. , M. de Moulon, !♦' 
présid. ; 1« avocr^ïu, M. Dupont :;avoc., M* MerMo et Flamant? 
avou.. M" Laveàt et Dussalian. 
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!• ULTRA PETITA. — faillite.— CRÉANCi:.-^GABACTèRs.-*^Aoans-! 

SION AU PASSIF, 
2' FRAIS ET DÉPENS.— rORDREU — PRODUCTION. rrWlSTANGE. 

1° Le juffe comuiaire' prononce sur tfne chose non demandée ^ alors 
que sur une simple >d^manâè en ûdmissi&ft dû passif d'une faU^ 
Hte pour une créance de somine déterminée , fl déclare que ïè 
créancier sera admis chirographairement; 

2" Le ifréancier qui fCa apparié dans la production de sa créance 
à un ordre ouvert ^ que les retards vausés par les instances judi-* 
ckiires far lui poursuivies^ bien que ces instances aient ajourné 
le règlement définitif de la failliie^ ne peut être condamné aux 
dépens par le jugement qui V admet au passif, 

(Ledoux-Bédtt G. Vitté). 

Att moment ^e la faillite du sieur Vitté , négociant à Vrllers- 
-GuirfàîB "(arroiîdifôement de Cambrai), une instance en règlement 
de compte existait entre Jui et Ledoux-Bédu , négociant à >Saint^ 
Quentin, devaût le Tribunal de Commerce de bette dernière vilie. 
Un arrêt de, la Cour d'Amiens du 3 février 4855 ^ terminé cette 
instance. Ledoux-Bédu s'est présenté en temps utile aux vérifica- 
tions des créances, et i la date du 20 avril 1855 , il a assigné le 
syndic de la faillite en admission au passif d^une créance de 7,486 
francs. 
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Au jour de raudience , Ledoux-Bédu consentit à s'appliquer 
treize pièces de toile pour 309 fr. 65 c. , et sa créance se trouva 
ainsi réduite a 7,181 fn 34 c. Il poursuivit son instance et con- 
clut à se faire admettre au passif de la faillite pour ladite somme 
et k statuer sur les dépens ce que de droit. Le syndic s'en rap- 
porta à justice pour le fond , en demandant la condamnation dé 
Ledoux-Bédu aux dépens. * 

Par jugement du 23 avril 1856 , le Tribunal de Cambrai admit 
la demande au passif de la faillite pour la somme de ! 7,181 fr. 
34 c. et ce chirographairement et le condamna aux dépens, 

Vitlé, devenu ensuite concordataire , se faisant l'application de 
ce jugement, repoussa Ledoux-Bédu d'un ordre dans lequel celui- 
ci produisait comme créancier hypothécaire. 

Ledoux-Bédu appelle alors du jugement du 23 aVril. Devant la 
Cour, il démontre son' intérêt à faire effacer la restriction introduite 
dans la sentence des premiers juges qui ont dit qu'il serait admi$ 
chirographairement , restriction au nom de laquelle on le repousse 
d'un ordre où il a droit de se présenter hypothécairement. Elle 
doit être effacée par le motif qu'elle n'avait pas été depiandée et 
qu'ainsi le Tribunal de Commerce a jugé ultra pctiia ^ alors que 
ce Tribunal ne pouvait même être compétent pour prononcer sur 
la validité, l'existence ou l'extinction d'une hypothéqué, ce qu'il k 
fait implicitement, puisqu'il exclut le demandeur de l'ordre hypo- 
thécaire* D'un autre côté, il ne peut être condamné aux dépens , 
car sa production ne peut être considérée comme tardive, car au 
moment de l'ouverture de la faillite, uûe contestation relative à sa 
créance était produite devant le Tribunal de StrQuentin, etil a mis 
le syndic en cause ; 3a contestation s'est suivie devant les deux 
degrés de juridictions et la Cour d'Amiens a fixé sa créance ; alors 
seulement il a pu produire utilement, 

La Cour a réformé le jugement sur les deux chefs de l'appel : 

ABRËf* 
LA COUR ;— Attendu que les premiers juges en décidant que 
Ledoux*Bédu était admis chirographairement au passif de la fail- 
Jite Vitté^ ont statué sur chose non <iemandéé; qu'en effet les 
conclusions de Ledoux-Bédu non contestées par le syndic, ten- 
daient exclusivement à l'admission au passif pour tine somme de 
7,181 fr. 34 c, que par une appréciation de nature à préjudicier 
au^ droits du demandeur et qui échappait d'ailleurs à leur com- 
pétence , les juges consulaires ont déterminé le caractèrç de la 
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créance,; au^Hew de,^.rçîrfermer daosrles limUes de Tunique de- 
mande dont ils étaient saisis;. , > 
En ce qui tojiche les dépens vis-à-vis de Fintimé Vitté : " 
Attendu qu*on ne saurait imputer à l'appelant de retard dans sa 
production; qii' il résulte des documents de la cause qu'il a fait ^ 
en temps ÙIîIqj les diligences ]péçé^sa^ireS|!pc)Ur la. conservation de 
ses droits dans^]a faillite^ et qu'il ji'apudépendi'e.dç ]ui de, hâter 
lia règlement définiUf; suape^Ui par d^j^.iinstanqe^ judiciaires; 
qu'ainsi la décision du Tribunal doit être également -iréfortnée sur 
ce point ; • '^^ - 

En ce qui'COflcèrne les dépens fsfits en appel vis-à*vis du mi- 
nistère public et du syndic de la faillite : 
. Attendu que le prociireùr impérial n'ayant êtô ni dû être ap^M 
en première instance, ne iwuvait pas davanfage être retenu devant 
la Cour; . • s. ■.'.■,■''' ' •■. -'' ..< -i ; ' ■-. i.V;. 

Attendu que le syndic a; été ïnal-à«propô8 miis en cause suir 
l'appel ; qu'aux termesde l'art. 516 G. Comm. se& pouvoirs avaient 
cessé depuis le 2 juillet 1855, date du jngeoÉeiiit.qiii, sans aucnna 
opposition quelconque , homologuait le concordat intervenu. entré 
le failli et ses crésinciers ; ': ' ' 

Par ces motifs : ■ . . . • ,j. i 

La Cour infirme la: sentence dont esit âjipel, et statuant, par ju- 
gement nouveau . ' : : . ' ^. 

Admet l'appelant a» passif de le faillite Vitté pour la somme de 
7,181 fr, 34'€.;-. ..^■^'... . - . : 

OirdptmèialP€^litttti©n::a«i,râm^riae''cbM{éhéëj - - ■ 
oiÇolidaninéJ l'inuMiè Vitté àuït dépébs des causés dé première 
instance et d'appeïî â^l'elcëpti<)ii dé ceùk faite' sùi*^ràppW'Vts-^à-vîà 
du niinisièa^ public eli'diisyndïé^'clë là f^lite, lesquels' dépens 
seront supportés par l'appelant. 

Du 11 août 4836. 1*^ chamb. Présid;, M. dé Mbulon, î'^'prés.; 
avoc-gén. ,. M* Gètodélly , subst; ; avec. , M'* Talon et Duhehi ; 
avou. , M** Legrand et Villette. ' ^ ^ 



CHASSE. — TEMPS PROHIBÉ.-— CHIENS CHASSANT. ^J^SENÇE. DE FmiL,. 

Trat^rser^ avant l'ouverture de la chasse ^ des champs couverts d& 
récoltes^ armé d'ime fourche et accompagné de' deux chiens de 
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àiassé, non ihM^fôV^r '/bHf Jebér T&'^m^^ jtîMMi^ rej^mes, 
' c'est commettre le délit de chasse.: (ï)^ ' H M- h- rîi înj;. ^.l i; 

(Le profcaretif ItopéM de Bbutôgïïe-sûr^ tlaûit)^/ 

IJo jugement du Jribiinal de Bdulogne-sufrMèr ^dW 1" .octçbre 
l$5ë, ayaiït décidé gue le délit'de chasse h'éïâit pâs'^.ùâisàmment 
établi à la charge dë'l^ittoi'^fiiairlt, ï)dursuivi,'ldan^ lès circonstan- 
ces ci-dessus ^èipp^lêéé; iu^'lét-èrritoire delà cûnïmiriïedeGiiines, 
te prbcui^Ur iio^riâl^pifèis c^ Tr^^ « e^efé ide^ëè jugémetlt 
devant JaCeu^r''. 'u ■■'•>::■ :i ■.= ' .;•■.!.;" '.■■■.';■■■ .; 

ARRÊT. 

LA COiOR; 4^ Aitfmdu. qu'il réaalte fl'uO'procè&tverbal cégulier 
rédigé le 1" septembre J&Jg par.laÉi génà^rirics flettremieux et 
Wadjtréyque ledit jogri; sur Ig territoirie d^ te commune de «Guines, 
Us ontaperçu Victor, Bîwlt,;^cct)nii^agîa(é idje^ :deux cbienB d-axrêt 
qu'il a fait passer successivement sur des champs d'avoipe et de 
tàves^ tenant à da^maîa tune &»rche portée' borisonisdemënt ; que 
Ittr'sttile (âei'^diiU^ie. ees chiens , d'iabbid^ans Je di^mp d!a- 
vaine,.d;e jeunet- peagiteeau:}: fié sont levés Bt ortt éfé ensuite s'abat- 
tre ■ dans: Je cto^op;. de fêyesi;^ QÎk h Jvé«fenu^kf5 ;» feit de nouveau 
rechercher par les chiens qui , non mupelé«i-,.;pOi*yai€aîl finir par 
les atteindre et les prendre ; :.•,,. 

. Que-ledit Victor R?i»It. esjt. w/i^ur et.femêure avec .son père; . 

Attendu que le l'^' septembre, la chasse n'était ^jws ouverte danii 
le,d<a[>arteraent;.4^ i^3fs-dei^Çl^lms,.e4^qie;4teTtei!* JCs&;^^ )t|«i'pré- 
cèdent constituent le délit de chasse en temps projiiiéx . u : î ,; 

Par ces motifs^ l^iG^^iP i^fiçmefitel itfgwîsoti^teat^ et 

(^issipt CjB gpe^l^.prewçrg jf^ç^ mrj^mtMfy^^àéchmyb»^^ 
fiault Ç9^p^lp;di'§yak,<jl)i^ ^p ll^P'.p©JbS)^r: .n'b ]• : :! aï 

Et vu le^ art. i^^%i'r, ^IMli^d^^M^iiWrsmiiÂlmfélûQh 
CL inst crim.^ : il » ; : : • . 

Condamne Victor rRault à 50 fr. d'amende et au^ frAfe ; . . - 
: Déclar^ Claude Rault, pfopriélfftre.i civîij^fHj??it respon^iB ée» 
eondamîiations pécuniaires proconcjées coJïlre Victor «bnifils.' ■ 

Du 5 novembre 1856.*Chamb. correa, Présid, , MvBigfipt, 
«VoOgên'.vMrP-ari;' ■'" ■ ■ ' ' '• 

' 7 ■ ■ ■■■■ — ■■■ .l ' ^ ■ ■ ■ \\ 1 .1 I .i ■ ^.. ....... I ^ • . ^ • ^ ■ 

(f) y. Douai 12 octobre i8«0(Jvri^p., 9.148),— V.auaçi : Polit, i^aUé 
tompkl du droit de chasse, 2« édilion, t. j, no 39. 



ÉTABLISSEMENT INSALUBRE.~odeur FÉTiDE.—vitoAtiôiîS S* 

ÉBRANLEMElin'S. — FUMÉE ET NOIRETS. -^ TAPAGE INSUPPORTABLE.-^ 
VOISINAGE. — ^PRÉJUDICE. — INEXÉCUTION DBS CONDITIONS d'ÉTABUS^ 
SEMENT. — ^FAUTE. — TRAVAUX A ORDONNER. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Peuvent donner ïieu à des do)nmâgèS'intèrêts cofntnê nuisant ait 
voisinage : 

Lès exhalaisons fétides (1) d^un étàblissetneni classé parmi les 
étabtissements incommodes et dûment autorisé, (!'' affaire), (i) 

(i) C. rej. 17 juillet 1843 (S.-V. 45, 1, 8^5). 

(i) Sur la quôslioo de savoir si Tauiorisaiion admiaistrative fait obs- 
tacle à ce que les voisins de rétablissement réclament des dommages • 
jBtéréis pour le préjudice qu'ils éprouvent , la jurisprudence est ifixée 
dans le sens de la négative. G. rej. lî juillet 1826 (S.-V. 27, 1, 23d] ; 
Nancy 14 janvier 183 j (S -V. 30, 2, 80) ; G. rej. 23 mai 1831 (S.-V. 31 ^ 
1, 206) ; Paris 16 mars 1^1 (Dali. Répert, nouv. v« Induêlrie , n« 2t2 à 
là noie); G. rej. 17 juillet 1845 (S. V. 45, 1, 428); Amiens 18 juillet 1845 
(S.-V. 45, 2, 475) ;-G. Cass. 2» février 1848 (S.-V. 48, i, 311 j; G. rej. 20 
février 1849 (S.-V. 49, 1, â46). — La juHsprudencé de la Gour de Douai 
est conforme V. Douai i7 février 1840(Miin. 4, 178); 18 juin 1840 
(Man. 4, 2I6);.3 février 1841 (Man. 5 , llS4); 12 mafs 1841 (Man. 6» 13) ; 
10 janvier 184^ (Jump., 1 « 52). Nous pouvons ajouter à ces autorités 
l'arrêt inédit que nous avons indiqué à notre Table générale , V« Éta* 
hlissemènts dangereut^ insalubres et incommodes^ n* 7. 

ARRÊT. 
(Mondeau-Billet C. Debouvry). 

LA GOUR s — Attendu qu'il résulte de l'expertise à laquelle il a été 
procédé en exéciïiioû de l'arrêt du 9 janvier 1839 (cet arrêt constate 
que Tasine avait été autorisée) que les lébranlements et commotions quf 
se communiquent de la fabrique de Blondeau-Billet, tant 9U mur mi» 
royen avec Debouvry , qu'à une porte de la maison appartenant à ce 
dernier sont produits par )es roufes de transmission et quelques appa- 
reils mal montés ; 

Que dans leur nouveau rapport , les experts ont , conformément à 
Parrét du 9 janvier 1839, indfqué avec précision et satas alternative les 
opérations qu'ils regardent à la fois comme praticables et propres à 
faire cesser les inconvénients dont se plaint avec raison l'intimé ; 

tjft'll est jtisie d'ordonner l'exécution des travaux détaillés audit rap- 
port, afin de mettre un terme aux dommages octasiionnés à la propriété 
de l'intimé et l'état actuel de la fabrique de l'appelant ; 

La Cour met l'appellation et !e jugement dont est appel ad néant ^ 
statuant par jugement nouveau , entérine le rapport des experts eii 
date (au commencement) du 25 février 1839 et le rapport bopplémen-i 
taire du 8 novembre 1839 ; 

CotidaroneBlondeau-BiUet à exécuter les travaux Indiqués audit rap-^ 
port supplémentaire dans les quatre mois de la signification du présetil 
arrêt, à peine de 25 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de retanl| 

TOM. XV. & 
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Les vikriitiQns et éhrtmletnents p^oiuiU par les appareils et ma-* 
chines d'une usine 4e même espèce. (2' affaire). (1) 

La fumée et les noirets sortant par les cheminées des machines à 
à vapeur. (2* affaire)* d) 

Et le tapage insupportable que Vétablisseinent autorisé fait en-- 
tendre dans le voisinage. (2* affaire). (3) 

L'inexécution des conditions (4) auxquelles rétablissement a été 
assujéti pour obtenir une existence légale, doit être considérée 
comme une faute obligeant celui qui Va commise à réparer le 
dommage éprouvé. (1" affaire). (5) 

Ordonne qne les experts d'Hennin , Benvignai et Davalne procéde- 
ront à la vériflcalion des travaux après leur achévemeni, si mieux n*ai^ 
ment les parties désigner pour cette vérification un ou trois experts 

de leur clioix ; 

Condamne Blondeau aux dépens, ete, 

Du 24 décembre 1839. 1" chamb. Présid., M. Colin, l«pré»id.; avoc, 
M«» panel et Dumon j ayou., M«» Cuvelle et Buchochois. 

Pour la doctrine : Sic. Garnier, Keg, des eaua^ \. 3, n« 703; Chau- 
veau, CompéL administ., t. 3, n« too, p. 518; Dalloz, Eépert. nouv. , 
T» Industrie^ n»» 212 et suiv. et vo Manu factures y passim.—Conlrà : Pu- 
tergier. Revue Urangère de légisi:^ 1. 10, p. 425; Massé , Dr. comm.y t. 

2 , no 387. 

(1) Douai 10 juin 1843 {loc. cit.] et les autorités citées à la note. 

(2) Colmar 16 mai 1827 (S.-V. 28, 2, 23); Bordeaux 15 juillet 1845 

(S.-V. 47, 2, 537), 

(3) Douai 10 juin 1843 (loc. cU.]; Ansiens 18 juillet 1845 (S.-V. 45, 2 i 
475) i C. rej, 20 février 1849 (S.-V, 49, 1, 346). 

(4) l^xk principe, l'inexécution dea condiiions imposées par Tadmiavs- 
tration ne peut être appréciée que par Tadministratlon elle-même. G. 
d'Etat 12 avril ll?44 (S.^V. 44» 2, 355) ; idem^ Foucart^ Dr, admin. t, 1, 
B" 200.*--«Mais en tant que celte inexécution cause un dommage, elle est 
du domaine des Tribunaux ordinaires. G. d'Etat 2 juillet 1823 (S.-V. 
coll. nouv. à sa date); id. C. d'Elat 23 juillet 1823 (S -Y, coll, nouv. à s» 

date). 

(5) Diaprés les termes de Tarrêl que nous rapportons, il semblerait que 
si les condition» imposées par l'autorité administrative avaient été rem- 
plies, il Q'aurait, pu y avoir lieu à VappUcation de l'art. 1382 C. Nap. > 
puisque la faute est ici pls^cée dans l'inexécution. Qp ne doit pas,fi6n- 
sons-nous, donner celte signification à l'arrêt. Le d(^fp,ip^ge doit être* 
réparé, même quand les conditions de rautorîsatioq ont été remplies , 
par cette raison mê^me que les l'rilMinaux ne sont pas appelés à appré- 
cier o«s conditions,, mais s^ulemept le dommage causé ei la faute com- 
mise ; la faute peut se Fenconii^er même dans le cas où les conditions 
administratives ont été exécutées. La plupart d^ arrêts cités plus baul 
oqt été rendus pour des cas oii l'on ne se pUigaait pas de ceLt^ inexé - 
CM^i^. V. notamment Douai 10 Janvier 1843 (Iw:. ct<.) et l'arrêt que 
wm tenon» de çs^pporter : 24 dé«. 1839 (BUNadeau-Billet C Debouviy). 
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Vdinement on se prévaudrait dans ce cas des tolérances forcées 
résultant du voisinage , alors que pour V établissement^ situé 
dans un centre industriel^ en a négligé de prendre les précau*- 
tions ordonnées dans l'intérêt de ce même voisinage. (!'" af- 
faire). (1) 

Il appartient aux Tribunaux d'ordonner des travaux popres à 
faire cesser le dommage. (V^ affaire). (2) 

Contra. C'est à Vautoritâ administrative seule et non à Vautoritè 
judiciaire qu'il appartient d'ordonner des changements et mo- 
difications dans les dispositions d'une usine , de manière à Ix 
faire rentrer dans les limites de l'autorisation qui Itii a été ac- 
cordée. (2^ affaire). (3) 

l'« affaire. 

(Defr«nne et G* C. Lorthiois et Varasse). 

En 1852,. l'usine de Tribouillet et C\ servanf^à Textraction de 
i'huile et des autres corps gras contenus dans les eaux savon- 
fieuses des fabriques , et situé au lieu dit le Brun pain , ville dô 
Tourcoing, fut cédée à Defrenne et C qui demandèrent à y an- 
nexer une distillerie dégraisses. Sur l'information ordonnée par 
l'administration , se produisirent des oppositions vives et géné- 
rales.. L'autori^tion administrative n'eit fut pas moins accordée 
à la compagnie nouvelle, poi^r l'exploitation de son industrie, 

(1) Dans plusieurs arrêts comme dans le jugement du Tribunal da 
Lille, il e^t posé en principe qne les dommages-inléréts ne sontdAs que 
si le préjudice excède les limites des obligations ordinaiires du voisi- 
nage. C. Cass. 27 novembre i844 (S.-V. 44, l, 811) ; Bordeaux 13 juillet 
1845; Amiens 18 jnitlel 18ii5; C. rej. 28 février 1848 et 20 février 1849 
{loc. cit.); mats comment déterminer le point où finit ce qui n'excède 
pas et où commence ce qui excède ces limites ? II appartient évidem- 
ment aux juges de trouver ce point de solution ; leur appréciation jdans 
ce cas est souveraine. Cônf. Metz 10 novembre 18 J8(Dall.jR^p.nou«., 
v<^ ïndtutrie^ b« 2i'2 à b note) ; €. rej. 3 mal iSÈJ (S.-y. 27, 1, 433); 
C. rej. 28 février 1848 {loc, cit.) 

(2-3) La Cour, en adoptant les motifs du jugement de Dunlcerqué 
('2t affaire), a admis qu'à l'atitorité administrative seule appartient lé 
droit d'ordonner des travaux qui servit aient à prévenir les dommages 
causés par rétablissement Incommode. La 2e cbambre (l^e affaire) > en 
ordonnant que le jugement dé Lille sortira effet , dit au contraire avec 
ce jugement que des travaux , prescrits ou non prescrits par Tarrêté 
d'autorisation, seront exécutés. 

Les Tribunaux peuvent faire exécuter tels ouvrages qui seront jugés 
tiécessatrés pour prévenir le renouvellement du préjudice, Bordeaai 
15miUet 181» (S.-V; 47i 2^ 531). 
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Parmi les conditions qui lui furent imposées étaient celles d'éle^- 
ver une cheminée à la hauteur de 25 mètres , de jointoyer ou 
pl&trer les toits de façon que les vapeurs n'eussetft d'autre issue 
que la cheminée , d'établir un bassin avec déversoir de capacité 
suffisante pour que les eaux pussent s'y reposer et y déposer le» 
parties graisseuses qu'elles contiendraient encore. 

En 1855 , Defrenne et G« demandèrent et obtinrent, après une 
autre information administrative dans laquelle se renouvelèrent 
les oppositions du voisinage , d'établir des chaudières à vapeur 
destinées à mettre en mouvement des pompes pneumatiques. C'est 
, alors que les voisins Lorthîoîs et Varasse introduisirent une action 
civile en dommages-intérêts , devant le Tribunal de Lille , contre 
Defrenne et G% sur le motif que leur usine les incommodait d^uue 
manière d'autant plus grande , que- ceux-ci n'exécutaient pas les 
conditions imposées à leur fabrication par l'autorité administrative. 

Le 21 février 1856, le Tribunal, en ordonnant une enquête 
par voie d'experts , rendit un jugement dans lequel il posa les 
/ principes qui peuvent faire accorder des dommages-intérêts aux 
voisins des établissements insalubres. En voici les termes : 

JUGEMENT- 

(( Attendu qu'il n'y a rien à tirer, contre la recevabilité de l'ac- 
tion, de ce que l'usine de 2* classe dont s'agit , fonctionne à la 
faveur d'autorisations régulières et même en parfaite conformité 
des prescriptions à elles imposées par ces autorisations ; 

)) Qu'il en résulterait seulement que cette usine, si dommagea^ 
ble qu'elle fût aux tiers , aurait une existence légale qui en com- 
manderait le maintien , sans toutefois que ces tiers, de leur côté , 
fussent dépossédés du droit à la réparation du dommage à eux 
infligé, droit qui dérive pour eux, non seulement du principe posé 
en l'art 1382 G. Nap. , mais aussi de la disposition spéciale et 
redondante qu'en a l'art. 11 du décret du 15 octobre 1810 qui est 
la loi de la matière ; 

» Qu'il n'y a donc à cet égard , pour l'industrie, ni immunité 
t)i privilège , sauf au juge par une assimilation qui est dans la na- 
ture des choses, à faire pour elle , alors qu'elle se trouve en con- 
flit avec la propriété, ce que l'art. 645, par mesure de conciliation^ 
l'autorise, en pareil cas , à faire pour l'agriculture , c'est-à-dire à 
apporter dans l'application , tout tempérament équitable à l'exer- 
cice du droit absolu de chacun et à déterminer notamment , seloi» 
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Ibs espèces , à quel degré d'intensité , l'incommodité causée à la 
propriété par Tindustrie doit s'élever pour légitimer une action 
en dommages-intérêts de la part de la première contre la seconde; 

» Attendu que le droit rigoureux , en matière de voisinage , est 
que chacun des voisins ne soit assujéti à recevoir de l'autre que 
de ces incommodités simples et ordinaires qui trouvent leur com- 
pensation dans celles de même ordre que lui-même lui cause ou 
peut lui causer par l'usage même le plus modéré de la chose ; 

» Attendu que le tempérament à apporter k la rigueur du prin- 
cipe au profit de l'industrie dans les centres inanufacturiers sur- 
tout, c'est de n'accorder au voisin l'action en dommages-intérêts 
qu'au cas d'incommodités anormales et graves , de nature & pré* 
judicier sensiblement à sa personne ou à sa chose ; 

» Que cette distinction entre les incommodités simples ou gra- 
ves , ordinaires ou anormales , se trouve , à propos d'une usine 
aussi, consacré en droit romain, d'après Pomponius dont la déci- 
sion fut consacréee en loi (L. 8, apud pomponium dubitatur) ; 

» Qu'au rang de ces incommodités qui excéderaient la juste 
tolérance accordée par la loi du voisinage , figurait , sous le droit 
ancien, la fétidité des odeurs due à l'exercice de certaines profes- 
sions industrielles. « Privato licitum non est in domo suâ artem 
exercere per quam vicini^ malo odore^ vel fatore circumvenian-* 
tfu , » et cela par la raison qu'en donne la loi Aristo : « In suo enim 
alii hactenut facere îicere quatenùs nihil in aîienum immittat ; n 

» Qu'il échet de s'en tenir à ces principes auxquels rien n'in- 
dique que le droit nouveau ait entendu innover ; 

» Et attendu que les demandeurs articulent et mettent en fait 
que l'usine des défendeurs leur cause , par la fétidité des odeurs 
qui s'en dégagent , une incommodité grave et anormale qui dé- 
précie sensiblement leurs propriétés , ce que , de leur côté , les 
défendeurs mettent en formelle dénégation ; 

» Qu'il échet , en conséquence , de faire vérifier ce point qui 
commande le litige ; 

» Avant faire droit, le Tribunal ordonne l'expertise, etc. » 

Une expertise eut donc lieu et les experts furent appelés , en 
constatant les faits articulés , à comparer les effets produits par 
une usine similaire. Voici tes conclusions qu'ils rapportèrent dQ 
leurs opérations : 
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(4 Après avdp délibéré , nous sommes arrivés d'un commun acH 
dprd à cette conclusion que , bien qu'il se dégage de l'usine des 
sieurs Defrenne et C* dçs odeurs fétides q^i augmentent en cer- 
taines circonstances et particulièrement quand on procède à Is^ 
distillation de la graisse brune, elles né causent point cependant 
aux demandeurs une incommodité grave et anormale (jui déprécie 
sensiblement leur propriété. 

» Il est incontestable que cette usine présente des désagréments, 
pour les voisins , mais il faut se rappeler qu'elle n'est point dansi 
l'intérieur de la ville , qu'elle est au contraire dans un hameau 
séparé de l'aggrégation principale par des terrains en culture. 

. » Mais nous pensons que les sieurs Defrenne et G* n'en 

doivent pas moins être tenus de chercher à diminuer autant qu'il 
est possible les inconvénients que présente leur usine pour le 
voisinage et se conformer exactement aux prescriptions des arrê- 
tés préfectoraux, rendus en leur faveur; que, notamment, ils doi- 
vent donner à leur cheminée la hauteur de 25 mètres , prescrite 
par l'arrêté du 3 décembre 1852 , rendre dormantes les fenêtres 
de l'ateUer dans lequel s'opère l'extraction de la graisse ; ils de- 
vraient aussi fermer des ouvertures existant à la naissance du pan 
d:e toit qui recouvre «et ateliev du côté de la petite cour ; nous 
avons remarqué ensuite qu*il se trouve plusieurs tuiles ouvertes^ 
dites gueules de loup, dans la couverture de l'atelier où se déverse 
la graisse noire en sortant des presses et qui est presque cons- 
tamment en communication avec Tatelier d'extraction , ces tuiles 
devraient disparaître ; il est bien entendu que les port(îS des ate- 
liers où s'opèrent l'extraction et la distillation ne doivent j'amais 
rester ouvertes. 

» Les sieurs Defrenne et C^ devraient établir les bassins pres- 
crits par l'arrêté de 1852 , car celui qui existe est illusoire ; et 
leur donner une' contenance d'au moins 500 hectolitres et une sur- 
face d'environ 25 mètres carrés. Ils devraient, dans l'intérêt même 
des usiniers , être disposés de manière à empêcher les matières 
gi'aisseuse'? légères qui surnageraient de s'échapper. 

)) Il doit leur être formellement interdit de brûler dans leurs 
fourneaux ou ailleurs, leS: résidus de la distillation de la graisse , 
comme cela s'est fait quelquefois d'après l'aveu même du sieur 
Defrenne. Il est hors de doute que cette matière mêlée au com- 
bustible , doit donner un dégagement d'odeurs excessivement 
fétides. 

» En observant ces recommandations et en remplissant les conr 
ditions que nous avons rappelées, rétablissement du Brun pain se 
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rapptocliera de oehii dé la tût ée Gonrtral , et il est à prisamef 

que les inoonvéoieiits qu'il préeente seront atténués autaut qu'il 

est possible et cesseront d'être uti feujet de piaintes pour le voi* 

sinage. » 

Le 20 juin 1856 , jugement définitif fut rendu par le Tribunal 

de Lille : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte de l'expertise qu'en l'état l'usine du dé- 
fendeur répand une odeur fétide ; 

}) Attendu que cette odeur fétide constitue une incommodité de 
voisinage trop grave pour que les voisins puissent être condamnés 
à la subir ou pour qqe , au moins , ils ne soient point indemnisés 
du préjudice personnel ou réel qu'elle leur cause ; 

» Que , dans le passé , il y a donc un préjudice causé dont la 
réparation est due et qu'il appartient au Tribunal d'apprécier ; 

» Que, pourj'avenir , il résulte de l'expertise qu'au moyen de 
certains travaux qui y sont indiqués et qui, pour la plupart, étaient 
d'ailleurs prescrits par l'arrêté d'autorisation de l'usine auquel il 
a été contrevenu, la fétidité constante pourra, sinon complètement 
disparaître, du moins s'affaiblir au point de ne produire plus que 
des inconvénients presqu'lnsensibles, normaux en industrie et to-* 
lérabies comme ceux qui ont été observés par les experts dans 
\me «sine similaire , mieux tenue et où les prescriptions préven- 
tives d'autorisation avaient été observées ; 

» AtCeiKlu qu'en cette situation il échet d'homologuer purement 
et simplement le rapport dés experts, leà droits et actions de cfaa** 
cun restant entiers, au cas où les travaux prescrits par l'expertise 
seraient insuffisants pour le résultat qu'il s'agit d'atteindre; 
' » Le Tribunal entérine le rapport des experts commis pour être 
exécuté selon sa forme et teneur ; 

» Nomme M. Fremont , l'un d'etix, à l'efiet de diriger ou sur- 
veiller les travaût indiqués en leur rapport , sinon , à défaut , M. 
Faucheur ; 

n Réserve aux parties leurs droits et actions pour le cas où > 
Bonobstant Texécution desdits travaux , les inconvénients de voi- 
sinage continueraient à subsister dans un^ mesure excédant la to- 
lérance normale ; 

» Condamne les défendeurs' en ré|^ftlrdtion du dommage tant 
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réel que personael causé jusqu'à ce }Our aux demandeurs^ à payer 
à ceux-ci la somme de 4,500 fr. afférente , savoir pojWT 3>000 fr« 
à Lorthiois et pour 1500 fr. à Varasse ; 
)) Condamne en outre lesdits défendeurs aux dépens. » 

Appal parDefrenne etC^ Se plaçant sur le même terrain quelçs 
premiers juges , ils prétendaient que l'incommodité qui résultait 
de leur usine n'était pour les voisins ni grave ni anormale ; qu'elle 
ne dépassait pas les obligations ordinaires du voisinage ; ils s'ap- 
puyaieùt, pour le démontrer, sur les conclusions de l'expertise. 

La Cour, en confirmant la sentence des premiers juges, a pro- 
noncé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ^ Attendu que l'usine Defrenne et G* est rangée 

dans la classe des établissements incommodes et insalubres, et n'a 
été établie que sous certaines conditions propres h en faire dispa- 
raître, ou au moins à en atténuer les inconvénients pom* le voi- 
sinage ; ^ 

Attendu que ces conditions n'ont point été observées , notam<- 
ment en ce qui touche la hauteur des cheminées , la nécessité de 
jointoyer ou plâtrer les toits de telle façon que les vapçurs n'eus^ 
sent d'autre issue que la cheminée , enfin rétablissement d'un 
bassin avec déversoir de capacité suffisante pour que les eaux pus- 
sent s'y reposer et y déposer les parties graisseuses qu'elles con- 
tiendraient encore ; 

Attendu que si les. experts ont déclaré que l'état des choses ne 
causait pas aux intimés un préjudice grave et anormal qui dépré- 
ciât sensiblement leurs propriétés, ils ont cependant constaté qu'il 
se dégage de l'usine des odeurs fétides qu'augmentent certaines 
circonstances et particulièrement quand on procède à la distilla- 
tion des graisses ; 

Attendu qu'il résulte de leur rapport que ces inconvénients gra- 
ves seront singulièrement atténués lorsque les prescriptions de 
l'autorité administrative auront été remplies ; ainsi qu'on l'a cons- 
taté pour une usine de mémo nature^ située dans une ville voisine 
Qù toutes ces conditions de l'établissement ont été observées ; 

■ 

Attendu que le préjudice causé aux intimés par l'usine et l'inexé^ 
cution des conditions de son existence est sufBsainment grave 
pour exiger une réparation ; 
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Qa'il y a tout à la fois dommage causé par les appelants et faute 
de leur part; querart. 1382 C. Nap, doit, recevoir. son application; 

Que les appelants ne peuvent se prévaloir des tolérances for-^ 
cées résultant du voisinage , surtout dans les centres industriels , 
alors qu'ils n'ont pas observé les précautions prescrites dans l'in- 
térêt de ce même voisinage et sans lesquelles l'usine n'aurait pas 
été autorisée ; 

Attendu que l'indemnité accordée ne parait pas trop élevée pour 
le temps qui s'est écoulé depuis l'existence de la nouvelle société 
jusqu'à l'action ; 

Par ces motifs : 

Ia Gour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet , condamne Defrenne et G* h l'amende 
et aux dépens de la cause d'appel. 

Ou 6 décembre 1856. 2' chamb. Présid. , M, Danel; conc, 
conf., M. Garpentier, subst. du proc.-gén. ; avoc. , M* Duhem et 
Dupont ; avou. , M" Huret et Estabel. 

2' affaire, 

(Malo et G* C. Austen, Delrue et Sapelier). 

MM. Malo et G% de Dunkerque, ont fait élever dans une partie 
de cette ville, en 1853 , une vaste usine composée de fonderies , 
d'ateliers, de forges et de constructions mécaniques ; ils y ont fait 
établir des machines et un marteau-rpilon à vapeur, 

Les sieurs Austen, Delrue et Sapelier qui possèdent des maisons 
et magasins dans le voisinage , prétendirent que leurs propriétés 
souffraient des vibrations et ébranlements qu'elles éprouvaient, du 
tapage insupportable qu'y faisait entendre la mise en mouvement 
du marteau-pilon , et enfin de la fumée et des noirets qu'elles ne 
cessaient de recevoir des cheminées établies pour les machines à 
vapeur. Ils demandèrent , par voie d'action judiciaire , Austen 
^0,000 francs de dommages et plus, Delrue 10,000 fr., Sapelier 
15,000 fr. Le 30 novembre 1855) fut ordonnée une e^çpertise à la 
suite de^laquellc a été rendu le jugement suivant ; 

JUGEMENT. 

« Gonsidérant qu'il résulte de l'ensemble du rapport des experts 

dressé en conformité du jugement préparatoire du 30 novembre 

1855 , que le fonctionnement habituel de l'usine Malo occasionne 

k certains propriétaires voisins de cet élablissement , des incon- 
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véniento qui excèdent la mesure des obligatioos ordinaires du 
voisinage; que ces dommages et inconvénients sont le résultat no- 
tamment des. secouseset vibrations produites par le marteau-piion 
et de la fumée sortant par la cheminée à vapei^r ; 

I). Considérant qu'il convient d'examiner si tous les damandeura 
ont eu à souffrir et souffrent de cette situation ; 

)) En ce qui touche Austen : 

)) Considérant que les experts ont constaté que sa maison por- 
të^it des traces de dégradations récentes qui Ont de la gravité à 
pause de la proximité de cette maison du marteau-pilon et de la 
légèreté de la construction, ^\\j, circonstances qui la rendent plus 
sujette à subir les effets des secousses et vibrations produites par 
ledit marteau ; 

» Considérant que si les dégradations remarquées et décrites 
par les experts ne peuvent pas être attribuées exclusivement au 
fonctionnement des machines, et doivent l'être en partie à la lé- 
gèreté et à la médiocre goUdité de la construction , lesdits experta 
reconnaissent néanmoins qu'elles sont dues en partie à la présence 
et au voisins^ge de l'usiqe Afalo ; ils constatent en outre que les 
déchirements et fissures , la plupart récentes, sont susceptibles de 
p'aggraver là où les secousses sont plus violentes et en raison sur- 
tout des matériaux employés dans la construction de ladite maison; 

» Que rien pourtant, dî^ns les dégradations, apparentes ne donne 
lieu de redouter un accident grave et de nature à devoir interdire 
l'habitation ; 

» Considérant que les experts ont reconnu encore que les vibra- 
tions et le bruit du marteau-pilon sont tellement intenses , qu'ils 
sont insupportables dans certaines, parties de la maison , notam- 
ment au rez-de-chaussée , et qu'il serait impossible de s'y livrer à 
un travail quelconque ; 

)> Qu'il suit de là que si la maison ne peut être considérée 
comme inhabitable , elle est considérablement dépréciée sous le 
rapport vénal et locatif ; 

» Considérant qu'en raison de toutes les circonstances signa- 
lées et détaillées dans leur rapport , les experts sont d'avis que 
Austen serait convenablement indemnisé pour l'avenir, c'est-à- 
dire , sous le point de vue de la dépréciation dé la valeur vénale, 
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avec la somme de 16,200 fi^. , et pour la valeur ioeative, moyea« 
nant les intérêts de cette somme à partir du jour où il a été trou-r 
blé dans la jouissance de son immeuble par la mise en activité de 
Tusioe Malo; 

» Considérant que Malo reconnaît bien qu'il est dû une indem* 
Dite à Auslen pour le dommage que lui occasionne son usine, mais 
qu'il lui offre de lui payer une annuité à déterminer par le Tribu-? 
nal, ou bien de prendre à son compte la location de la maison et 
de l'atelier de repacage au taux qu'Austen justifiera en avoir ob- 
tenu , mais que cette offre ne comprend lotit au pli|s que la valeur 
4e la dépréciation locative , ce qui la rend insuffisante et par suite 
non susceptible d'être accueillie ; 

» Considérant que , de son côté^ Austen conclut à une indem-. 
nité de 40,000 fr. avec les; intérêts du jour de l'instance ; 

» Que dans cette demande ne se trouve même pas compris 
l'abandon de l'immeuble, ce qui lui donne un caractère d'exagé- 
ration qui ne permet pas de s'y arrêter ; 

» Considérant que dans l'esprit du Tribunal, les experts ont 
fait une juste appréciation des faits et de l'indemnité à payer à 
Austen ; qu"il y a lieu d'allouer le chiffre qu'ils proposent ; 

)) gn ce qui concerne Delrue : 

» Considérant que le rapport des experts constate dans les bàti'^ 
ments de Delrue la rupture d'une pierre et quelques fissures de 
peu d'importance et sans gravité , mais que ces fissures n offrent 
d'autres caractères que ceux des crevasses qui se produisent dans 
toutes les constructions et sous l'influence la plus ordinaire ; 

» Que les vibrations du marteau-pilon se manifestent aussi 
Qhez Delrue, mais à un degré bien moins intense que dans la mai- 
son Austen et sans qu'elles soient de nature à lui faire éprouver 
dans son emploi actuel de magasins, des inconvénients importants; 
qu'il s'en suit qae le dommage causé à sa propriété est beaucoup 
moins grave que celui causé à la maison d' Austen ; que suivant 
les experts, il ne deviendrait même sérieux que si l'on voulait y 
établir une habitation , et que c'est en cette vue et pour ce motif 
qu'ils proposent de lui allouer une indemnité de 2,600 fr. ; 

» Considérant que c'est avec raison que les experts ont fait en- 
trer cet élément dans la fixation du chiffre proposé , puisqu'ils^ 
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avaient pour mission de faire connaître la dépréciation de la va*- 
leur vénale ; 

» Mais considérant que lesdits experts ayant reconnu qu'il existe 
chez Delrue des inconvénients actuels , bien que peu importants , 
et notamment celui que les noirets occasionnent, et ayant déclaré 
que c'était là une des considérations qui les avait déterminés à 
porter l'indemnité au chiffre sus-indiqué , on ne comprend pas 
pourquoi ils n*ont pas attribué à Delrue , comme à Austen , une 
indemnité pour la dépréciation iocative ; que c'est là une omission 
ou une erreur que le Tribunal doit réparer en attribuant à Delrue 
les intérêts sur la somme de 2,600 fr. à partir du jour de la mise 
en activité de l'usine Malo ; 

» En ce qui louche la maison Sapelier : 

» Considérant qu'il résulte du rapport des experts que les As- 
sures, crevasses et autres faibles dégradations remarquées dans la 
maison Sapelier et dont les unes sont anciennes et les autres ré^ 
centes , doivent être attribuées à sa vétusté , aggravées par les 
changements successifs apportés dans la distribution intérieure de 
cette maison et non aux secousses ou vibrations du marteau-pilon 
de l'usine Malo ; 

» Qu'il a été reconnu par lesdits experts que les vibrations du 
marteau-pilon n'étaient pas appréciables dans la maison Sapelier, 
qu'il a même été impossible de ^déterminer si le marteau-pilon 
était ou non en mouvement ; que les experts en concluent qu'il 
n'y a aucune indemnité à allouer à Sapelier ; 

)> Considérant néanmoins que ledit Sapelier demande une in- 
demnité de 15,000 francs , basée sur les dommages éprouvés par 
suite des ébranlements qui n'auraient pas eu, pendant l'expertise, 
l'intensité qu'ils ont eue auparavant et depuis , et sur l'inconvé- 
nient de la fumée, deux faits que les experts auraient mal appréciés; 

» Considérant qu'il est possible , ainsi que cela a été constaté 
d'ailleurs par les experts , que l'intensité des vibrations du mar- 
teau-pilon ait été moins forte à l'époque de l'expertise , par suite 
des changements opérés par Malo depuis la demande, dans les ion- 
dations de ce marteau , et qu'il y a lieu, sous ce rapport , de dé- 
charger Sapelier des dépens, puisque son action a eu pour résultat 
cette amélioration dans le fonctionnement de celte machine , mais 
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qu'il n'existe aucun motif sérieux de penser que depuis Texper^ 
lise il y ait un changement assez grand dans le mouvement dudifc 
marteau pour produire un effet aussi préjudiciable que celui allé- 
gué par Sapelier ; 

}) Considérant^ eti ce qui concerne la fumée , que les experts 
ayant déclaré dans leur rapport que dans toutes les questions re- 
latives aux dommages causés par Tusine , il y avait lieu de laisser 
en dehors la propriété de Sapelier, ont implicitement jugé que la 
fumée ne causait chez ce dernier aucun inconvénient dépassant les 
limites des obligations du voisinage ; qu'en effet la fumée sortant 
de la cheminée h vapeur ne peut avoir chez Sapelier le même in-" 
convénient que chez Austen et même chez Delrue , à cause de la 
distance qui sépare sa dite cheminée de la maison ; 

» Considérant que rien île justifie l'allégation de Sapelier d'où 
résulterait que les experts auraient mal apprécié les faits eh ce 
qui le concerne ; qu'il appert au contraire du contenu et du con« 
telle de leur rapport qu'ils ont rempli leur mission avec le plus 
grand soin ; 

n Relativement aux conclusions subsidiaires tendant à preuve : 

» Considérant que les faits articulés sont$ les uns, non suscep- 
tibles d'être prouvés par témoins y d'autres non relevants et d'au- 
tres non pertinents , qu'il n'y a donc pas lieu d'en admettre la 
preuve ; 

» En ce qui concerne le bruit causé pat* la mi^e en activité de 
l'usine Malo : 

Considérant que, bien qu'il ait une intensité plus grande chez 
Delrue et chez Austen que chez Sapelier , il n'est pas plus incom- 
mode que celui de la tonnellerie et de la charpenterie établies dans 
la propriété même des demandeurs i 

» En ce qui touché les changements et roodiûcalions que les 
demandeurs voudraient faire opérer dans l'usine Malo : 

» Considérant qu'en supposant que Malo ne soit pas , sous ce 
rapport, dans les limites de son autorisation, ce qui ja'est pas dé- 
montré, ce n'est pas au Tribunal , mais à l'autorité administrative 
qu'il appartient de les faire rentrer ; 

» Considérant d'ailleurs qtjte l'indemnité attribuée aux deman- 



— 62 — . 

làéurs embrasse le dommage futur aussi bien que celui passée il 
n'y a pas lieu de s'occuper des modifications demandées ; 

)) Par ces motifs , candamne Malo et C* à payer , à litre d'in-^ 
demnité pour préjudice causé par le fonctionnement de son usine, 
savoir : à Austen la somme de 16,200 fr. j et à Delrue celle dé 
2,60Ï fr. avec les intérêts des deux sommes à partir du jour dé 
la mise en activité de l'usine ; 

)> Déclare Austen et Delrue mal fondés dans le surplus de leurs 
demande, fins et conclusions, déclare également Sapelier mal 
fondé dans ses demande , fins et conclusions , et condamne Malo 
et G* aux dépens envei's toutes les parties en cause. » 

Appel par Malo et G^ qui contestent les faits admis par le Tri- 
bunal et les chiffres de dommages accordés à Austen et à Delrue ^ 
3n même temps qu'ils demandent à être déchargés des dépens 
vis-à-vis de Sapelier. 

La Goui- a adopté les motifs des premiers juges en réduisant la 
somme des dommages-intérêts accordée à Austen. 

ARRÊT. 
LA GOUR ; — =• Adoptant les motifs des premiers jugés ; 

Et attendu , toutefois , que l'indemnité de 16,200 fr. allouée à 
Austen paraît trop élevée et peut , d'après les éléments d'appré- 
ciation résultant des documents du procès, être réduits à la sommé 
de 12,000 fr. ; 

La Cour confirme le jugement , réduit néanmoins à 12,000 fn 
le montant de l'indemnité accorclée à Austen ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Et condamné les appelants aux dépens de leur appel 

Du 30 décembre 1856. l'« ehamb. Préâd. , M. de Moràon , 1**^ 
présid. ; 1'' avoc.-gén. , M; Dupont ; avdc; , M«» Duhera et Fla- 
mant ; avou. i M" Villette et Legraad, 



BAIL A FERMÉ. *^non paiement de fermages. — saisie^gageriE; 

-^OFFRES réelles.— -culture. DOMMAGE.^^ RÉSILIATION. 

Le bail à ferme qui nie contient aucune clause irritante , n'est pas 
résolu par le défaut de paiement des fermages , même pendant 
trois années , et alors que le bailleur a fait opérer une saisie-- 
gageriey si des offres suffisantes lui sont faites et s^il n'est pas 
établi que Vhiritage n*cst pas fomi de bestiaua^ et ustensiles 
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ifkécessawes à Vexploitation , ou que le preneuf ait abandonné 
la culture ou mal cultivé ou changé Vusage des choses louées, 
(G. Nap. art. 1766). (i« affaire). (1) 

Le droit accordé au bailleur de demander la résiliation du bail ,> 
51 le fermier ne cultive pas en bon père de famille , ne peut 
s'exercer que s'il y a pour le bailleur une dommage important 
et irréparable. (G. Nap. même article), (2* affaire). (2) 

1" affairé. 
(Delattre C, de Riencourt). 

tJû sieur Delattre est locataire d*une ferme sise à Grofflies. it 
devait à M"" de Riencourt, propriétaire de sa ferme, au 21 juillet 
1856, des fermages pour la somme de 6,685 fr. Ge jour là, com-^ 
mandement lui est fait de payer cette somme sans préjudice aux 
loyers k échoir. 

Le 23 juillet , {saisie, assignation en validité et demande en ré- 
siliation du bail. 

Après condamnation par défaut et opposition, Delattre fait offre 
réelle de 3,268 fr. en rétablissant son compte de fermages vis-à- 
vis M"** de Riencourt , compte mal établi par elle , parce qu'elle 
s*est trompée sur les échéances. 

• Le 29 août 1856 , jugement du Tribunal de Montreuil qui dé- 
clare que les offres de Delattre sont insufQsantes et qu'il est mal 
fondé dans sod opposition* 

Appel devant la Gour par ce dernier. 

ÂSRÊT 

LA GOUR ; — Attendu que l'appelant ne se trouve dans aucurt 
des cas de résiliation prévus par Fart. 1766 G. Nap^ ; 

Attendu , en effet , qu'il n'est pas établi que l'héritage n'est pas 
garni de bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation, que 
le preneur ait abandonné la culture, mal cultivé ou changé l'uaftge 
des choses louées ; 

Attendu que le bail ne eorïtient aucune clause irritante pour le 
défaut de paiement des fermages ; 



(i) Conf. Douai 4 avril 1826 {Jurisp, , 2 , 410); id. 29 décembre 1849' 
{Jurisp., 7, 326). 

(2) GonsuU. Douai 29 décembre 1849 (loc. cil.); Rouen il mars 1847 
(S.-V. 49, 2, 719) ; Ouranton , t. 17, »• 183 ; Duvergier, t. 2, p. 107 à la 
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Àttèiidd qtie tfOis années seulement étaient dues à Tépoque des 

bffres ; 
Que les offres étaient suffisantes et désintéressaient le bailleur ; 
Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher l'origine des deniers! 

ôïïerls ; 

Attendu que rinsoivabilité prétendue du fei*mier n'est pas jus- 
tifiée et qu'elle devrait du reste , quant à la question de maintien 
du bail*, se manifester par l'absence du mobilier agricole néces- 
saire à l'exploitation ; 

Attendu que si^ aux termes des conventions des parties, le bail- 
leur avait le droit de réclamer une hypothèque , il n'a pas mis en 
demeure le fermier de la lui fournir ; 

Par ces motifs : 

La Cour met le jugement dont est appel au néant, émendânt H 
faisant ce que les premiéfs jUges aut^aieiit dû faire ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu en l'état de prononcer la résiliation dtl 
bail; 

Donne acte à Delattre dès oiiTres par lui jfaites suivant exploit 
du 19 avril 1856 et qû^il réitère à deniers découverts à la barre 
delà Cour; 

Dit que l'intimée sera tenu de les recevoir ^ et en cas de refus ^ 

(BLutorise l'appelant à consigner les deniers aux risques et périls de 

l'intimée , moyennant quoi Delattre sera quitte et libéré envers la 
dame de,Riencourt ; 

Condamne Delattre aux dépens de première instance envers 
Tibtimée jusqu'aux offres ; 

Condamne l'intimée envers Delattre aut dépens dé première 
ikistance depuis les offres , la condamne aUx dépens de la cause 
d'appel. 

lîu 8 novembre 1856. 2« chamb. Présid. , M. Danel ; avoC. ^ 
M" Duhem et Jules Leroy ; avou. , W Legrand et LaVoîx* 

2" affaire. 

(Gosse de Gorre C. Dubus)» 

Le THbunal d'Arras â rendu le jugenàent suivant à la» date du 
21 février 1856 : 

JUGEMENT. 

c( Attendu que le sieur Gos»e de Gorre a formé contre le sieur 
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ÎHibus, le 28' novembre 1856, une demandé en résolulîon de bail 
en s' appuyant sur l*articulation de faits nombreux d'inexécution 
de leurs conventions , notamment sur ce que les terres étaient 
pour ainsi dire abandonnées , sans labours ni culture , que deux 
hectares restaient en friche couverts de chardons et mauvaises 
h^bès depuis 1853 ; que huit hectares en colza tf avaient été ni 
sarclés ni binés; que 15 à 20 hectares en minette n'avaient pas 
été labourés depuis la réco^lle; que la moitié des semailles de 1854 
avfflt été seule effectuée et dans des conditions pitoyables , que la 
ferme n'était pas garnie en chevaux, bestiaux , moutons et usten- 
siles aratoires d'une manière suffisante ; qu'aucune réparation lo- 
calive n'avait été faite depuis deux ans ; 

» Attendu que le sieur Dubus ayant dénié ces faits et le sieur 
Gosse de Gorre ayant demandé à en rapporter la preuve, le Tri- 
bunal a, 'par jugement du 11 décembre 185/», nommé des experts 
à l'effet de rechercher et de vérifier et reconnaître si les faits 
avancés par le sieur Gosse de Gorre étaient exacts, de s'expliquer 
également sur tous les faits d'inexécution qui leur seraient signa- 
lés par le demandeur en donnant leur avis sur le tout ; 

» Attendu que les experts répondant à la mission qui leur avait 
été donnée, ont fait un premier rapport duquel il résulte que plu- 
sieurs faits articulés par le sieur Gosse de Gorre n'existaient réel- 
lement pas, et que tous les autres étaient empreints d'une exagé- 
ration plus ou moins grande ; 

» Attendu que les experts ayant déclaré qu'à cause de la saison 
dans laquelle ils avaient opéré , il leur était difficile de dire si 
réellement les terres étaient en bon état de culture et d'engrais 
ou si elles n'avaient qu'un vernis de bonne culture, et qu'on ne 
pourrait s'en assurer qu'au moment de la récolte , le Tribunal a 
par jugement du 14 août 1855 , décidé que par confirmation dé 
leurs opérations ils se rendraient de nouveau sùï les lieux pour 
vérifier et constater l'état des récoltes croissant sur les terres oc- 
cupées par le sieur Dubus pour donner leur avis sur ces récoltes , 
pour indiquer en même temps si chaque fait reproché au sieur 
Dubus constituait un dommage, quelle en serait Timportance pour 
chacun d'eux et dans tous les cas s'il pouvait être réparé ; 

» Attendu qu'il résulte de leur nouveau rapport complétant le 
ToM. XV. 5 
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premier que les bâtiments du ^ch&t^au et Thabitation sont en bon 
état d'entretien , que dans les bâtiments d'exploitation , la grange 
et le séchoir qui sont du reste reconnus être en bon état , ont be- 
soin de quelques réjiarations locatives estimées 20 fr. , que les 
autres étables et les murs de clôture étaient k l'entrée du fermier 
en si mauvais état de culture et d'entretien , qu'il serait difficile 
de dire quelles réparations auraient pu être faiies paf le locataire 
à ces constructions dont la majeure p^f tie tombe en ruines , et 
que le propriétaire , de son aveu , se disposait , sans le procès , à 
réédifier ; 

n Attendu qu'il résulte encore de ce rapport que les bestiaux 
et les instruments aratoires qui garnissent la ferme suffisent à son 
exploitation, que les dégradations qui existent aux haies entourant 
le domaine sont si peu considérables , qu'une somme de 5 francs 
suffirait pour faire les replanjtations néces^ires , que les dégrada- 
tions faites dans le parc d'agrément parlés bestiaux qui ont brouté 
quelques arbustes et détruit des massifs, ne constituent pas un 
dommage matériel appréciable à prix d'argent ; 

» Attendu que le rapport coustatç en outre que les terres qui 
composent l'exploitation sont pour le très grand nombre dans un 
état satisfaisant de culture , que quant aux quelques parties qui 
ont été négligées, le dommage qu'en éprouverait le propriétaire , 
si le fermier devait quitter immédiatement , ne s'élèverait pas au- 
delà de 1500 fr., mais que quand un locataire, disent les experts, 
doit encore jouir de douze années de bail , il lui est toujours pos- 
sible de remettre les terres en bon état et de réparer le dommage 
causé ; 

)> Attendu qu'en présence de ces rapports , les reproches du 
sieur Gosse de Gorre ou s'évanouissent totalement ou se trouvent 
réduits à des proportions si minimes qu'ils n'ont pas d'importance 
ou n'ont pas , dans tous les cas , les caractères graves d'inexécu- 
tion qui, seuls, aux termes de l'ai't. 1766, peuvent justifier une de- 
mande en résolution de bail ; 

» Attendu , en effet , que si un domn^age quelconque a pu ^tre 
causé faute de réparations locatives et par des dégradations aux 
haies, au parc d'agrément , il est constaté parles experts qu'il est 
minime et que le sieur Dubus, à l'aide de faibles dépenses, pourra 
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en faire facilement disparaître les faibles traces^ si quelques terres 
ont été négligées , le fermier^ par un peu de soia^, par une meil- 
leure cultui'e, fera aisén^ent cesser cette cause de dommage avant 
la (in du bail ; 

)> Attendu que la loi, pour la résiliation du bail , a voulu qu'il 
existât un dommage important et non réparable, que ce principe 
easeigné aussi par la doctrine est consacré par la jurisprudence, 
qu'ainsi le sieur Gosse de Gorre , ne prouvant aucun dommage 
important et irréparable , a eu tort d'actionner le sieur Dubus en 
prenant la voie de la résolution ; 

» Le Tribunal déclare le sieur Gosse de Gorre mal fondé en sa 
demande en résolution et le condamne aux dépens. » 

Appel par le sieur Gosse de Gorre. Subsidiairement il demande 
une nouvelle expertise. 

ARRÊT. 

LA COUR ; «-* Adoptant les motifs des première juges et sans 
qu'il y ait lieu de s'arrêter aux conclusions subsidiaires de l'ap- 
pelant ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que ie jugement dont e^ 
appel sortiià effet, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens^ 

Du 19 août 1856. 1" chamK Présid., M. de Moulorî> 1" prés.; 
<îoncl. conf,, M. Gonnelly, subst. duproc-géa ; avoa^ M" Jules 
Leroy et Duhem ; avou. , M"" Lavoix et Huret. 



!• DEGRÉS DE JURIDICTION.— appel.— REGEVABiLITÉ.—HÉRÏ^^ 

DITE.— PARTAGE.— HOMOLOGATION,— ^INTÉRÊT INDÉTERMINÉ. 
2* DONATION DÉGUISÉE* — PRÊT.— ^-DISPENSE DE RAPPORT^ * 

1" La contestation née de Vopposition faite par Vun des héritiers 
à l'homologation de la liquidation d*une succession est indéter- 
minée et ne peut être jugée qu'à charge d'appel , encore bien 
que r intérêt de chacun de^ héritiers poursuivant Vhomoioga- 
fion, dans les questions soulevées par V opposant , soit inférieur 
au taux du dernier ressort. (G* proc. art. 453. ^-^ L. 1"" avril 
1838, art. 1). (1) 

(i) La Cour de Douai a jugé le 2^ avril 1853 (Jurisp., 11, 254) (|ue la 
Goniesiation née au cours d'une liquidation sur l'un des chiffres admis 
au passif de la communauté, est de nature indéterminée. 

V. sur la divisibilité du taux de la demande formée par ou contre dés 
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2* N'est pas sujette à rapport la donation déguisée sous la forme 
dun prêt y alors que le donateur^ dans un testament postérieur à 
la donation^ a fait au donataire d'autres libéralités par préci- 
put et hors part ^ avec dispense de rapport, (C. Nap. art. 843). (1) 

(Gèrsaux C. Corsaux). 

François Corsaux et Catherine Corsaux, veuve Demonchaux, sa 
sœur, habitaient ensemble à Pruges, arrondissement de iMontreuil- 
sur-Mer. Au mois de mars 185/», la veuve Demonchaux, par ime 
obligation qu'elle souscrivit , se reconnut débitrice envers son 
frère d'une somme de 10,000 fn qu'elle déclara lui avoir été 
.prêtée par lui. 

Au mois de mai suivant , elle fit devant M" Chopin , notaire k 
Fruges, un testament par lequel elle légua , par préciput et hors 
part, avec dispense de rapport , à son même Jfrère, François €or- 
saux , la jouissance, sa vie durant , de tous ses biens immeubles 
situés sur le territoire de Fruges et de Senlis, et la toute propriété 
et jouissance d'un lit garni et autres objets mobiliers, avec faculté 
d'en disposer à partir du moment de son décès. Elle ajoutait dans 
ce testament ces mots ; « Je veux et entends qu'après mon décès, 
)) il ne soit fait audit François Corsaux par mes héritiers aucune 
■)) réclamation pour le prix de la pension qu'il a pu prendre chez 
)) moi, lui en faisant don et legs au besoin , aussi par préciput et 
)v hors part. » 

La dame Demonchaux décède le 23 décembre de la même année; 
elle laisse pour héritiers son frère et d'autres collatéraux. Appo- 
sition de scellés et inventaire. On apprend alors que la défunte a 

liérlUers : bouai 21 et 25 avril 1855 (Jurisp. , 13, 204) et la note où se 
trouve résumé Téiat de la jurisprudence de la même Cour. Ajou(. Douai 
8 mai 1855 (Jurisp,, 13, 210), et Douai 5 avril 1856 [Jurisp., 14, 166). 

V. pour la Jurisprudence générale : Table générale DevlUeoeuve et 
Gilbert, v» Dernier ressort , n»» 96 et suiv. Ajout. C. rej. 30 mars 1852 
(S.-V. 53, 1, 85); Monlpellîer 12 et 13 juUIet 1853 (S.-V. 53, 2, 477). 

(t) Si les libéralités enlre-vlfs déguisées sous la forme de contrat oné- 
reux ne sont pas de plein droit et en vertu de la forme même de racle, 
présumées faites avec dispense de rapport, celle dispense peut s'induire 
des auires circousiances qui témoignent de la volonté du donateur d'af- 
Trancbir les donataires de l'obligaiion de rapport. Douai 21 mai 1851 
{Jurisp. y 9, 294). 

Conf. Troplong, Donations, n» 884; C. reJ. 20 mars 1843 (S.-V. 43, 1, 
«51);lG.'tej. 10 novembre 1852 (S -V. 52, 1, 289). 

Contra : C. rej* 3 août 1841 (S -V. 41, 1, 62i). 

ConsuU. Gilbert, C.Nap. annoté, art. 843=, n" 29 ei suiv., el lable 
générale DevHleneuve el Gilbert , V" Donation déguisée, w^* 85 el suiv. 
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souscrit en faveur de son frère François Corsaux, pour six mille 
francs et plus de cautionnement. On demande à celui-ci , sur. sa 
part d'immeubles dans la succession, une garantie hypothécaire à 
laquelle il consent. 

Il est procédé aux compte et liquidation , mais au moment où 
ces opérations sont terminées , François Corsaux dénonce sa 
créance de 10,000 fr. et demande qu'elle soit portée au passif de 
la succession. Ses cohéritiers, Pierre Corsaux et consorts, résis- 
tent et poursuivent l'homologation du procès-verbal de liquida- 
tion. Ils prétendent d'ailleurs que François Corsaux était dans une 
position de fortune qui le mettait à l'impossible de prêter une 
somme de 10,000 fr. 

Celui-ci vient soutenir alors devant le Tribunal de Montreuil 
que sa sœur , en se reconnaissant sa débitrice de la somme de 
10,000 fr., a entendu lui faire une donation déguisée, de laquelle ^ 
il doit être tenu compte à la liquidafion. 

Le Tribunal de Montreuil, dans son jugement, a induit des cir- 
constances de la cause que la veuve Demonchaux n'avait pas eu 
l'intention de donner, tout à la fois, à son frère, et l'usufruit de ses 
immeubles et certains objets mobiliers déterminés et une somme 
en argent de 10,000 fr. Il a , par suite , homologué purement et 
simplement le proces-verbal de liquidation. 

Appel par François Corsaux. Devant la Cour, ses cohéritiers lui 
opposent une fin de non recevoir. L'intérêt du procès, disent-ils , 
s'élève à 10,000 fr., il est vrai, mais les héritiers sont au nombre 
de seize, et la part de chacun, établie dans les .proportions de son 
droit, ne monte pas à 1500 fr. L'appel n'est donc pas recevable. 
Quant au fond, d'ailleurs, l'obligation de prêt souscrit par la dame 
Demonchaux est certainement sans cause, l'appelant n'ayant ja- 
mais pu prêter une pareille somme h sa sœur. L'appelant repousse 
la fin de non recevoir en soutenant que l'action a pour but , non 
de demander à chacun de ses cohéritiers une somme inférieure 
au taux de l'appel, mais de faire comprendre au passif de la liqui- 
dation une somme de 10,000 fr. , et qu'ainsi cette action repose 
sur un intérêt indéterminé, Il prétend que les premiers juges ont 
mal apprécié les circonstances de la cause , desquelles ressprtent 
évidemment en sa faveur tous les caractères constitutifs de la do- 
nation déguisée. Or, cette donation doit être dispensée de rapport. 
Il a donc le droit de la faire comprendre dans le passif de la liqui- 
dation de la succession. 

La Cour n'a pas accueilli la fin de non recevoir et a réformé 
le jugement du Tribunal de Montreuil 
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ARRÊT, 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non recevofr que 
les intimés autres que Pierre Corsaux, opposent à l'appel de Fran- 
çois Gorsaux : 

Attendu que les conclusions respectives des pa)*ties , en pre« 
mière instance , ne tendaient pas uniquement à l'admission ou au 
rejet de la réclamation d^ l'appelant , relativement à une somme 
de 10,000 francs à lui donnée par sa sœur, mais que ce dernier 
s'opposait d'une manière absolue à ce que le travail du notaire 
commis pour la liquidation de la succession de la dame Demon^ 
chaux fût homologué, comme le demandaient les intimés ; 

Attendu que les parties étant ainsi ramenées devant le Tribunal, 
cette liquidation s'est trouvée suspendue jusqu'à la décision à in* 
tçrvenir sur la contestation élevée entre Françws Corsaux et ses 
cohéritiers touchant le mérite de sa prétention ; qu'il n'a pu , 
jusque là, exiger d'eux individuellen^ent le paiement d'aucune 
somme quelconque, les droits respectifs des parties ne devant être 
définitivement fixés qu'après le jugement ; 

Qu'il suit de là que le litige engagé entre l'appelaat et la suc- 
cession de sa sœur sur la question d'homologation, était esseniiel- 
lement indéterminé, et que le Tribunal n'ayant pu dès-lors statuer 
çn dernier ressort, l'appel de François Corsaux est recevable ; 

Attendu, au fond, que tous les éléments de la cause concourent 
à défliontrer que la dame Demonchàux , en testant en faveur de 
son frère François Corsaux, n'a pas eu l'intention de borner à ces 
divers legs ses libéralités à son égard , et de le priver du bénéfice 
de la donation qu'elle lui avait faite le 12 E^ars 1854, en la dégui* 
sant sous la forme d'un prêt de 10,000 fr. ; 

Qu'il n'existe aucune incompatibilité entre les dispositions de 
son testament authentique du 1^' mai 185/jetla donation résultant 
ep réalité de Tobligation par elle souscrite le 12 mars précédent ; 

Que le court intervalle de temps écoulé entre ces deux actes ne 
permet pas de , supposer que la testatrice eût perdu le souvenir 
du billet causé pour prêt ; 

Que dans sa sollicitude pour un frère qu'elle soutenait depuis 
^0 ans et dont elle désirait, par tous les moyens, assurer l'avenir, 
elle a voulu sans doute en mourant , pour le gratifier , à la faveur 



i 
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d'un contrat à litre onéreux ^ constituer à son profit un avantage 
dont il ne serait pas éventuellement comptable à la succession de 
sa sœur ; 

Qu'ainsi l'on doit naturellement induire delà voie employée par 
la dame Demonchaux pour favoriser son frère et du soin qu'elle a 
pris dans son testament de l'affranchir de tout rapport , que sa 
volonté a été de Ten dispenser également, sans distinction , pour 
toutes les libéralités qjie son affection lui avaient suggérées ; 

Par ces motifs , la Cour déclare François Corsaux recevable 
dans son appel à Tégard de toutes les parties et statuant, sur le 
fond; 

Infirme le jugement; éraendant, déboute les intimés de leur de- 
mande à fin d'homologation pure et simple de la liquidation de 
succession de la dame Demonchaux ; 

Dit que cette liquidation sera rectifiée et qu'il sera (ail à l'appe- 
lant attribution des valeurs mobilières de cette succession, jusqu'à 
concurrence d'une somme de dix mille francs et des iutérêts , h 
partir du 26 février 1856 ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 17 décembre 1856. 1'* chamb. Présîd. , M. de Moulon, 1** 
présid. ; 1*' avoc.-gén. , M, Dupont; avoc. , M" Duhem et Jules 
Leroy ; avou. , M" Legrand et Dussalian. 



!• TESTAMENT.— SUGGESTION ou captation. — fraude et dol. — 

ARTICULATIONS.— PREUVE. — DISPOSITIONS ADDITIONNELLES. -— 
DATE. — NULLITÉ. 
2* LEGS. — RÉVOCATION. — LEGS UNIVERSEL. — LEGS PARTICULIER, — 
ERREUR SUR LA QUALITÉ DU LÉGATAIRE, 

l"* La suggestion ou captation n'est une cause de nullité des tes^ 
taments qu* autant qu'elle est empreinte de dol ou de fraude , 
ayant eu pour résultat de tromper la volonté du testateur. (G. 
Wap. art. 895, 901, 909 et 967). (j) 

" '■ I '■ !«' ' * « ■ I ■ ■ Il ■ I « ■ I I I . ■ I I. I . » I É 

(1) Dans le droit ancien se rangeaient d'un côté pour la négative 
et dans le sens de Tarrét que nous rapportons, Fargole, Domat, Serres, 
Despei8ses, Perrière et Bourjon, et de i'autre , pour l'affirmative, Ri- 
card, Denisart^ Pothier, Cochin et Bouchel. 

Bans le droit moderne on trouve toute la doctrine dans le premier 
camp. Merlin, R^ert, , v« Suggestion ^ Grenier , Donat., l. J, no 113 ; 
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Par suite ^ V articulation de suggestion ou captation n^est pas per* 
tinenîe si elle ne doit pas établir le dol ou la fraude. (1) 

Sont nulles les dispositions testamentaires placées à la suite de la 
date du testament et de la signature du testateur y si ces dispo^ 
sitionSf bien qu elles soient signées, n'ont pas leur date parti* 
culière. (C. Nap. art.. 970),. (2) 

2° Le legs particulier fait par le testateur au profit de son exécu- 
teur testamentaire ne révoque pas le legs universel par lui fait 
précédemment au même individu^ ces deux dispositions n'ayant 
rien d'incompatible et pouvant s'exécuter simultanément. (G.. 
Nap. art. 1036). (3) 

L'erreur sur la qualité du légataire ne peut vicier le legs. 

(Payelle et consorts Ç. Vianne). 

Un sieur Payelle, ancien secrétaire de place à Dimkerque, y est 
décédé le 28 déceuibre 1855. Il a laissé deux testaments ologra- 
phes, l'un daté du 22 septembre 1853 et Tautre du 12 avril 1855. 

Dans le premier , après avoir fait différents legs particuliers 
dont un de mille francs au sieur Vianne , huissier â Dunkerque, il 
ajoute : « Je nomme pour mon exécuteur testamentaire M. Vianne, 
» mon parent sus-nommé , seul chargé^ en cette qualité de rem- 
)) bourçer et recevoir 1*» les capitaux et intécêls de toutes sommes 
» que i^aî placées sur le trésor public ; 2** les arrérages de ma 
» pension de retraite comme ancien militaire ; 3° les arrérages de 
» ma pension accordée comme membre de la Légion-d* Honneur ; 
)) k" et les autres sommes qui seront dues à ma succession , pour , 
» mvec tous les deniers au comptant reçus et ceux à provenir de 

)) la vente de mes meublés , acquitter les frais de justice , funé- 

^—- ^»^^— ^— ■ — — - ■ — — » ■ I ^^—^p— ^-^— — ^^^^p— ^.^p»— »^— »~— ^— ^-^i— ~— 

Tounier, l. tf, no 7t'5; Delvincourl, l. 2, p. 195; Duranlon, l. 8, n» 161 ; 
VazeiUe, des Donat., art. 9oi, Oo 12; Coin-Dell$le, art. 9ûi, n«» 16; Mar- 
cadé, an. 9U(, n» 4; Peut, Bévue critique, l. 1, p. 588. 

V. jurisprudence conforme. Ageu.l7 juin t8r2 jolBt à G. rej. 8 janvier 
iH.l\ (S.*V. coUect. nouv. à'sa dale) el la noie de M. D6villeneav(\ 
V. encore C. rej. 14 novembre 1831 (S -V. 31, 1, 427). 

(1) V. dans ce sens: C. rej. 18 fructidor an XIII (S.-V. 6, 1, 83). 

(2) Le Tri])unal et la Cour ont considéré la disposition additionnelle 
dont il est ici question , comme un testament distinct non daté et niri 
par conséqueiM. Dans le cas où les dispositions additionnelles parais* 
sent ne faire qu'un seul el même tout avec le testament , elles peuvent 
être déclarées valables. V. C. rej. 2 février iSOl (S.-V. 36, 2, 492); MeU 
10 juillet 1816 (S.-V. 19, 2, 69) ; Paris 2 aoOt 183B (S.-V. 30, 2, 492). 

(3) Conf. Grenoble 22 juin 18^7 (S. V. 2H, 9> 188); Hiom 8 D0vemk»r 
4830 (S -V. 33, 2 91). 
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» raires et toutes dettes de ma succession , ensuite faire ]a déli- 
» vrance desdits legs. Si un reliquat restait',* j'en institue M. 
» Vianne mon légataire universel 

» Je révoque tous testaments antérieurs. 

» Fait , écrit , daté et signé de ma main à Dunkerquc, le 22 
septembre 1853. — Signé : Payelu. » 

Dans le second, il dit : « Je charge M. Vianne , Jean, que j'ai 
» choisi pour mon exécuteur testamentaire , de remettra et payer 
» aux personnes ci-après nommées, aussitôt qu'il aura réalisé l'actif 
» de ma succession , au lieu du montant des legs que j'ai faits à 
» chacune d'elles par mon testament , les sommes suivantes , sa- 
» voir : à M, Hypolite Payelle, marchand tailleur , 2,000 fr. ; à 
» M. Vianne, mon parent, 1500 fr. ; à Madelaine Bach, 600 fr. ; 
» à Marie Payelle, 1,000 fr,, en tout 6,000 fr. 

» Dunkerque, le 12 avril 1855. — Signé : Payelle, » 

Plus bas on lit . 

<( Plu3 audit M. Vianne la somme de 2,000 fr. 

» Signé : Payelle. » 

Les héritiers Payelle ont demandé la nullité de ces testaments 
devanl le Tribunal civil de Dunkerque. Suivant leur prétentions , 
le testateur n'avait légué sa fortune à Vianne que par erreur sur 
sa personne et parce qu'il le croyait à tort son parent ; celui-ci 
avait usé de s-uggestion et de captation pour tromper la volonté 
du testateur ; le second testament avait d'ailleurs révoqué le pre- 
mier. Ils disaient subsidiairement que la disposition par laquelle 
le testateur avait , dans son premier testament , institué Vianne 
légataire universel pour le cas où il resterait un reliquat dans la 
succession , se trouvait révoquée par la disposition contenue au 
second testament, en ces termes : Au Heu du montant des legs 
que f ai faits à chacune d'elles par mon testament. Ils ajoutaient 
que le legs de 2,000 fr. inscrit à la suite du deuxième testament 
ne pouvait valoir d'aucune manière , attendu que cette partie 
détachée constituant un troisième testament , n'était pas datée , 
comme l'exige impérieusement l'art. 970 G. Nap, 

A l'appui de leur prétention à la nullité cLu testament pour cause 
de suggestion et captation , ils présentaient les articulations sui- 
vantes : 1° que le sieur Antoine- Joseph Payelle n'avait , avant 
1850, aucune fréquentation intime avec le sieur Vianne et n'avait 
jamais, dans ses relations fréquentes avec ses parents , parlé de 
Vianne soit comme parent, soit comme ami ; —2° que dans le cou- 
rant de 1850 , le sieur Joseph-Antoine Payelle avait reçu plu- 
sieurs lettres anonymes pendant l'absence de son mandataire or-' 
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dinaire^ et que quelque temps après le sieur Vianne se présentait 
au domicile dudit sieur Payelle et s'était prévalu près de lui de sa 
qualité de parent ; — 3" que depuis 1850 il avait réussi à.inspirer au 
sieur Payelle de la défiance contre le désintéressement de son dit 
mandataire, et qu'il s'était emparé de la gestion de ses affaires ; — 
h° qu'il avait réussi à faire anmillerun testament où ledit sieur 
Payelle avait inséré un legs au profit dudit mandataire qu'il nommait 
en même temps son exécuteur testamentaire; — 5^ qu'à partir de la 
fin de l'année 1850, Vianne se rendait presque tous les jours chez 
ledit sieur Payelle, et qu'à partir du 22 septembre 1853 , date de 
la confection du premier testament , il s'introduisait au domicile 
de ce dernier, môme avant six heures du matin , alors que le 
sieur Payelle était encore au lit; — 5* que vers la fin du mois d'août 
1855 , il faisait renvoyer la servante qui faisait l'office de seconde 
et qui était une fille dévouée et avait , avant d'entrer au service 
de Payelle , montré une grande énergie pour protéger un mobi- 
lier de succession confié à sa garde ; — 7** qu'après ce renvoi , 
le sieur Payelle qui était fort attaché à cette fille, l'avait reprise à 
l'insu de Vianne , et que celui-ci l'ayant de nouveau trouvée au 
service de Payelle , s'était emporté ; et que telle était la domi- 
nation qu'il exerçait sur la volonté du sieur Payelle , qu'il l'avait 
forcé à la renvoyer , ce que fit le sieur Payelle en exprimant ses 
regrets et en pleurant ; -r-8* que dès juin 1852 , la vue du sieur 
Payelle était tellement faible et que sa main tremblait à un tel 
point qu'il ne pouvait écrire que lorsqu'on lui tenait la main , et 
qu'une fois dans les premiers jours de 1855 , son barbier lui avait 
rendu un* service pour l'aider à écrire quelques mots; — 9° que 
depuis le 22 Juin 1852 , c'est le sieur Vianne qui faisait la cor- 
respondance du sieur Payelle et qui lui tenait ensuite la main 
pour y apposer sa signature; — 10<» qu'à la date de septembre 
1854, Payelle ne pouvait plus écrire lisiblement sa signature, et 
que la comparaison de son écriture depuis 1852 et notamment en 
1854, avec l'criture du testament , était telle que le sieur Payelle 
n'avait pu seul écrire son testament; — 16"* qu'à l'exception du 
3eul cas où son barbier lui avait tenu la main pour annoter quel- 
ques mots , Vianne avait été l'unique personne qui avait aidé 
Payelle et guidé sa plume sur le papier pour y tracer un corps 
d'écriture ; — 12° que Payelle était tellement sous la domination 
de Vianne, qu'en août dernier celui-ci avait réussi à l'attirer chez 
lui à dîner , et que passant outre en riant à son refus , il ^^^^} 
transporté chez lui en omnibus ce vieillard tout souffrant qu'il 
fallut porter dans l'escalier où il fut près de perdre connaissance; 
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— 13® que dans les derniers temps de la vie du testateur, Vianne 
s'opposait à ce que sa servante laissât pénétrer près de lui- sa 
famille et notamment les demandeurs , que ceux-^ci , après avoir 
été expulsés maintes fois, forcèrent la consigne la veille du décès 
et parvinrent , non sans peine , jusqu'au lit du mourant ; — 
14*» que Vianne ne voulut point que des religieuses vinssent soi- 
gner Payelle t et qu'il plaça ses deux propres sœurs au chevet du 
malade jusqu'au jour du décès ; — îô® que Payelle , l'avant-veiile 
de sa mort , entendit qu'on touchait à son secrétaire et appela 
Vianne ! et faisant signe du doigt, dit : qu'on m'apporte mon 
secrétaire près de mon Ut : quel malheur que je n'ai pas d'enfant; 
— 16° que Vianne , 'pendant toute la maladie de Payelle, tenait 
tontes ses clés, et notamment celle du secrétaire , qu'il s'en van- 
tait en ville et disait en plaisantant : voici la clé du coffre-fort du 
cousin Payelle ; qu'au décès il soutint au notaire n'avoir pas cette 
clé qui fut , après recherches , retrouvée dans les papiers que le 
notaire avait emportés avant l'inventaire ; — 17* que Vianne, après 
le décès de Payelle, prit les testaments h l'endroit où il les savait 
et les remit à M. Payelle , tailleur à Dunkerque , en lui disant 
que ces testaments l'avantageaient et qu'il devait au plus tôt en 
faire le dépôt , en déclarant qu'il venait de les trouver ; que sans 
donner le temps à ce légataire de réfléchir , il l'accompagna au 
greffe du Tribunal et le surveilla jusqu'à ce que les formalités de 
l'acte de dépôt eussent été accomplies. 

Le Tribunal de Dunkerque n'a pas trouvé ces articulations per- 
tinentes et a prononcé le jugement suivant à la date du 10 juillet 
IS'îe: 

JUGEMENT. 

a En ce qui touche la fin de non recevoir proposée par Vianne 
et résultant du défaut prétendu de justification de la part des 
demandeurs de leur qualité d'héritiers présomptifs du sieur 
Payelle : 

Considérant que les demandeurs paraissent avoir prouvé leur 
qualité d'héritiers , puisque Vianne n'a pas persisté dans cette 
exception ; 

» En ce qui touche le premier moyen de nullité invoqué par 
les demandeurs contre les legs faits à Vianne et fondé sur l'erreur 
dans laquelle Payelle aurait été quant k sa parenté avec Vianne : 

)) Considérant qu'il est suflisamment établi par la cause qu'il 
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existait un lien de parenté entre Payelle et Vianne ; que d'ailleurs 
Terreur pour être une cause de nullité en matière de legs , doit 
tomber sur la personne même du légataire et non sur sa qualité ; 
que Ten-eur sur la qualité ne pouvait vicier la disposition qu'au- 
tant que la qualité aurait été la cause déterminante de sa libéralité; 
que, dans Tespèce, il est certain que la parenté qui pouvait exis- 
ter entre Payelle et Vianne , n'a pas été la cause principale et 
unique qui a porté le premier à disposer en faveur du second; 

» Que ce premier moyen n'a donc aucun fondement ; 

» En ce qui touche le deuxième moyen fondé sur la captation 
et la suggestion, et la demande en preuve formée à l'appui du 
moyen : 

» Considérant que sous le régime du Gode Napoléon, les mots 
suggestion et captation ne peuvent être admis que comme syno- 
nime de dol et de fraude, qui doivent vicier les testaments comme 
ils vicient les conventions ; qu'il en résulte que les Tribunaux ne 
doivent annuler les dispositions testamentaires que lorsqu'ils re- 
connaissent que c'est au moyen de machinations dôlosives et frau- 
duleuses que la volonté d'un tiers s'est substituée h celle du tes- 
tateur ; 

)> Que des services, des soins môme obséquieux qui oift gagné 
la bienveillance du testateur , ne peuvent être considérés comme 
des moyens frauduleux de nature à vicier une libéralité faite li- 
brement : 

» Que dans la cause il est constant que Payelle a agi librement 
sans être incité par dol et fraude en faisant le testament du 22 
septembre 1853, qu'il a persisté dans la volonté exprimée dans 
ce testament, en le laissant suisister jusqu'à sa mort, arrivée plus 
de deux ans après la date de cet acte ; 

» Considérant que les faits articulés par les. demandeurs et dont 
ils offrent la preuve, fussent-ils prouvés, n'établiraient pas l'exis- 
tence de manœuvres frauduleuses capables d'avoir arraché à Payelle 
des dispositions contraires à sa volonté, que dès-lors ces faits soit 
pris isolément, soit pris dans leur ensemble, ne sont ni pertinents 
niprobatifs; que ce second mdyen n'est donc pas mieux fondé 
que le prvimier, et que la preuve offerte doit être rejetée ; 

» En ce qui touche le moyen de révocation prétendue du legs 
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universel contenu dans le testament du 22 septembre 4853 , par 
le legs pai*ticulier porté au testament du 2 avril 1855 : 

» Considérant que le legs universel fait en faveur de Vianne 
par le testament du 22 septembre 1853, ne pourrait être révoqué 
que par une disposition expresse du testament postérieur du 12 
avril 1855 ou par des dispositions du second testament incompa- 
tibles ou contraires au legs, universel ; 

» Qu'un legs universel ne révoque pas un legs particulier pré- 
cédent , pas plus qu'un legs particulier postérieur ne révoque un 
legs universel antérieur , lorsque ces deux dispositions peuvent 
s'exécuter simultanément ; 

» Que le second testament de Payelle du 12 avril 1855 ne ré- 
voque pas expressément le legs universel fait en faveur de Vianne 
par le testament du 22 septembre 1853 , comme une conséquence 
et une rémunération de la charge d'exécuteur testamentaire ; 
qu au contraire le second testament semble confirmer ce legs , 
puisqu'il rappelle et maintient la qualité d'exécuteur testamentaire; 

» Qu'il est évident que Payelle n'a eu en vue dans son second 
testament que d'augmenter la quotité de certains legs particuliers 
contenus dans le premier ; 

» Que ces expressions du second testament <( au lieu du mon- 
tant des legs faits à chacune d'elles , » démontrent suffisamment 
que l'intention du testateur a été seulement d'augmenter de 500 f. / 
le montant du legs particulier ainsi ajouté au legs universel 
contenu au premier testament ; que décider le contraire comme 
le prétendent les demandeurs, ce serait s'exposer à violer la vo- 
lonté du testateur si clairement exprimée dans le premier tes- 
tament ; 

» Que l'augmentation du legs particulier de Vianne par le se- 
cond testament ne peut pas, plus que le premier legs particulier, 
révoquer le legs universel fait en sa faveur ; qu'à la vérité le 
legs particulier pouvait être inutile à Vianne comme légataire 
universel, puisqu'il avait droit à recueillir en cette qualité tout ce 
dont Payelle n'avait pas disposé , mais qu*en cas d'insuffisance , 
Vianne, quoique légataire universel, aurait pu avoir intérêt à faire 
valoir un legs particulier ; qu'ainsi ces deux dispositions ne sont 
pas contraires et prouvent même l'incertitude du testateur sur le 
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(Rénaux C. Redinge). 

En vertu d'un arrêt de la Cour déjà rapporté {Jurisp., l/j, 309), 
la dame Redinge née Gondry fut admis à prouver contre le sieur 
Rénaux « qu'elle était enclavée et que depuis un temps immémo- 
» rial et sans interruption, elle et ses auteurs avaient passé, soit à 
» pied, soit avec voiture , sur un terrain faisant entre eux Tobjet 
» d'un litige, pour Texploitation de la propriété de ladite dame 
») Redinge. » 

Cette preuve étant résultée de l'enquête ordonnée , la Cour a 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'état d'enclave n'est pas contesté ; 

Qu'il résulte des enquêtes que l'intimée, par elle ou ses auteurs, 
a prescrit au moyen d'une jouissance de plus de trente années, le 
mode d'exercice du droit de passage contesté par l'appelant , et 
qu'elle doit ainsi continuer à user de celte faculté sans indemnité, 
conformément au principe consacré par l'art. 685 G, Nap. ; 

Attendu que selon le vœu de la loi , l'accès nécessaire pour le 
service d'un héritage doit être libre et affranchi des entraves qui 
paralyseraient l'exercice du droit ; 

Que les prenaiers juges ont donc avec raison accueilli la récla- 
mation de l'intimée , en ordonnant la destruction de la barrière 
élevée par l'appelant et en le condamnant, pour cette voie dé fait, 
à des dommages-intérêts ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires de l'appelant ten- 
dant à reporter au point D du plan produit la barrière dont la 
suppression est ordonnée : 

Attendu que cette demande n'est pas justifiée et qu'elle est d*ail- 
leurs contredite par les éléments du procès ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement en ce qu'il a or- 
donné la destruction de la barrière élevée par l'appelant et la 
condamnation de ce dernier en 50 fr. de dommages- intérêts et 
aux dépens ; 



«o 333; Pardessus, Servit. , no 222; Duranion, l. 5, no» 429 et 430. — U 
jurisprudence de la Cour de Douai est conforme à l'arrêt ci-dessus. V. 
Douai 13 février J843 (Man. 5, 96) ; Id. i«» décembre 1851 {Jurip,, 10 , 
178).— Consull. Gilbcrl, C. Nap. anuol. art. C83. 
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Dît en conséquence que Tintimée continuera à user du droit de 
passage avec voitures, dans l'étendue contigue à son héritage sur 
le chemin de servitude conduisant à la voie publique ; 

Déboute l'appelant de ses conclusions subsidiaires et le con- 
damne à Tamendè et aux dépens de son appel. 

Du 5 novembre 1856. 1'* chamb. Présid. , M. de Moulon , 1" 
présid. ; avoc.-gén., M. Dupont; avou. , M" Talon et Dupont; 
avou. , M*» Ponçelet et Huret. 



1° ENREGISTREMENT. — droits de mutation par décès.— action 

DE LA RÉGIE SUR LES REVENUS DES BIENS DE LA SUCCESSION. — 
PRIX d'acquisition payé ou non payé. — PURGE. — AVIS DU CON- 
SEIL d'État du 21 septembre 1810. 

2° succession vacante. — ^DROIT de mutation, — CURATEUR. — DÉCLA- 
RATION. PAIEMENT. 

1" Vart, 32 de la loi du 22 frimaire an VII jui, dans son fara* 
graphe 3 , accorde à la régie de l'enregistrement , une action 
sur les revenus des biens à déclarer , en quelques mains qu'ils 
se trouvent, pour le paiement des droits dont il faudrait pour- 
suivre le recouvrement^ se réfère aux personnes désignées dans 
son paragraphe 1*"*, c^est-àdire aux héritiers , donataires et 
légataires, (1) 

// ne peut être invoqué contre les tiers-acquéreurs et Ton ne peut 
distinguer entre celui qui g^^ayé son prix et celui qui ne Va 
pas encore acquitté ; ni entre celui qui a purgé et celui qui 
rCa pas purgé. 

Lavis du conseil d'Etat du 21 septembre 1810 est conforme à 
cette règle absolue. (2) 

(1-2) L'avis du conseil d'Elat du 21 septembre 1810 a eu pour but de 
faire cesser rambiguité des termes de Tart. 32 de ta loi du 22 frimaire 
an VU. Cet article est ainsi conçu : 

« Art 32. Les droits de déclarations de mutation par décès seront 
s payés par les héritiers, donataires ou léfcataires. 

» Les cotiéritiers seront solidaires. 

> La nation aura action sur les revenus des biens à déclarer, en quel- 
» ques mains qu'ils se trouvent, pour le paiemeutdes droits dont il 
» faudrait poursuivre le recouvrejnent. i» 

On pouvait croire que ces mots : en quelques mains qu'ils se trou- 
vent, 8'appliquaieni 9ussi bien aux tiers -acquéreurs qu'aux héritiers 
donauires et légataires. La jurisprudence antérieure à l'avis d(» con- 
seil d*£tat leur donnait en effet cette signification. Gass. 29 avril 1807 

ToiL XV. 6 
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2^ Le curateur à une succession vacante est dispensé du paiement 
préalable du droit d'enregistrement ^ alors qnil na entre les 
mains aucuns deniers provenant de la succession. Il ne peut , 
par suite , encourir l'amende du demi-droit en sus prononcée 
par Vart, 39 de la loi du 22 frimaire an VII , s'il a d'ailleurs 
fait la déclaration de mutation en temps utile, (1) 

(L'Enregistrement (7. Bjornestad et Lhçureux). 

La demoiselle Leguillon , sœur de St-Etienne , est décédée à 
Calais le 21 octobre 1853. Ses héritiers ont répudié sa succession 
qui a été déclarée vacante par un jugement du 6 janvier iSbk et 
placée sous la curatelle du sieur Lheureux. 



et ^3 janvier 1809 (S.-V. G.N. à leur date). Le minislre des finances 
vauLut fiK6r sur ce point le sens de la loi de frimaire. C'est alors que le 
conseil d'Etat se prononça contre la doctrine d& la Cour de Cassation. 

On lit dans les motifs de l'avis : 

« Les deux paragraphes suivants (2« et ^) n'ont pour objet que d'ex- 
» pliquer les ot>ligations qui résultent de la disposition principale pour 
» cbacMnede ces mêmes persomiies, savoir ; pour les cohéritiers, la so- 
» lidarité, et, pour tous, même pour les donataires et légataires à titre 
» particulier, l'affectation des revenus au pai.emeDt du droJ(t, et que cet 
» article ne peut regarder en rien les tiers-acquéreurs. » 

« Est â^avis que ni pour le droit principal dû à Cduse de mutation 
p par décès, ni conséquemmenl pour le droit et demi-droit en sus dont 
» la peine est prononcée par Tan. 39 de la loi du 22 frimaire an VII, 
» l'aciion accordée par l'art. 32 de cette loi ne peut être exercée au 
» préjudice des tiers-acquéreurs. » 

L'arrêt de la Cour de Douai que nous rapportons aujourd'hui a des 
motifs presqu'identiques à ceux que nous venons de transcrire. 

Il ne faut pas croire cependaut que depuis iSlC , la jurisprudence se 
soit complètement ralliée au conseil d'Etat. Il s'y est introduit une dis- 
tiactioD eatre Tacc^uéreur qui a payé et celui qui n'a pas payé , entre 
celui qui a rempli les formalités de la purge et celui qui ne les a pas 
remplies. V. décision du ministre des finances du 14 juillet 1817 (ius- 
iruction de la régie, n» 809) 

La doctrine, ainsi que vient de le: faire la Cour de Douai, s'est gêné' 
ralement prononcée con^e eçtte interprétatjboji. V. le jouni. le CofUrô- 
leur de l'Enregistrement, art. 24. Dies trIbuQaux l'ont aussi repoussée. 
Trib. de Vendôme ^6 février 18^9, Cbampionniére et nigaud, »« 2885. 
—V. aussi , dans ce SjÇiis, une décision du ministre des finances du 27 
septembre 1819 , journ. le Contrôleur ^ n»^ 61. 

(I) Conf: Ca^s. 3 dàcemlire 1*39 (S.-V. 40^ 1, 28) ; Bruxelles 4 novem- 
bre iHit^ei 13 janvier 1810 (S.-V. coll. nouv. à leur date). — Centra : 
Cass. 18 m\ù&e , 9 prairial an Xil; 3 nivôse, 17 pluviôse, 4 fkiréal , 19 
tUecmidor an XIU et It^.juillei 1806 (S.-V. coll. nouv. à leur date]. 



i 
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Cette succession consistait en tine maison située h Calàig qui , 
ea vertu d'un jugement du 13 du ihôrae mois , fut misera vente 
aux conditions : 1° que Tadjudicataire entrerait en jouissance h 
partir du jour de Tadjudication ; 2* qu'il se libérerait de son prix, 
en principal et intérêts, deux mois après la date de son ad judica- 
tioD, soit en le consignant , soit en le versant entre les mains et 
sur les quittances des créanciers hypothécaires ài qui délégation 
en aurait été faite. 

Le procès-verbal d'adjudicatioïi portait quHl était fait toute dé- 
légation du prix aux créanciers inscrits. 

Le bien fut adjugé aux époux Bjorneslad , le 20 février 1 854 , 
moyennant la somme de 15,250 fr., et le procès-verbal constatant 
cette vente fut transcrit le 6 mars suivant. 

Dans ces circonstatices,;radministration de T Enregistrement, le 
18 mars de la même année , fit saisir-arrêter entre les mains des 
locataires de la maison vendue , les loyers qu'ils devaient ou de- 
vraient en leur qualité, pour sûreté et avoir paiement de la somme 
de 1500 fr. pour droit simple de la mutation opérée par le décès 
de la demoiselle Leguillon. 

A la même date , demande en validité dirigée contre les époux 
Bjornestad et contre Lheureux , en sa qualité de curateur de la 
succession vacante* 

La régie s'appuyait sur les dispositions de Tart. 32 de la loi du 
22 frimaire an YII qui lui donne une action sur les revenus des 
biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent. 

Avant les six mois , à partir du^ décès, le 20 avril 1854 , Lheu- 
reux, en sa qualité de curateur, fit , par exploit d'huissier, la dé- 
claration de mutation au receveur de l'Enregistrement. 11 la fit, 
pour être inscrite en débet , attendu qu'il n'avait recouvré que 
623 fr. 31 G. employés pour la majeure partie h solder les frais 
d'inhumation et autres de même nature , et dont le surplus serait 
évidemment absorbé par des créances également privilégiées sur 
celle de la régie. 

L'agent des domaines refusa la déclaration. 

Les 2 et 3 mai suivants , les créanciers inscrits acceptèrent les 
délégations par actes notariés. ' 

Devant le Tribunal de Boulogne , la régie conclut contre le cu- 
rateur et contre les tiers-acquéreurs à la condamnation au paie- 
ment sur lés revenus échus et à échoir de la maison provenant de 
la succession vacante de i° 1500 fr. pour droit simple, et 2*» 750 fr. 
pour demi-droit exigible pour défaut de déclaration dans* les six 
mois du décès, et, par suite, à la validité des saisies, etc. 
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Il n'était pas d'ailleurs contesté que le prix de Fimmeuble ffif 
insuffisant pour désintéresser les créanciers inscrits. 

Les défendeurs ne contestèrent pas à la régie son droit né de 
la mutation opérée par décès de la demoiselle Leguillon , bien 
qu'il s'agît d'une succession vacante; ils ne lui dénièrent pas non 
plus son privilège pour le recouvrement de son droit, 

De son côté , la régie ne demanda l'exercice de son droit que 
sur les revenus échus de l'immeuble de la succession. 

Mais le curateur devait-il verser aux mains du receveur de l'En- 
re^'istrement , à titre d' à-compte sur les droits ^de mutation , les 
loyers par lui perçus et à percevoir comme ayant couru jusqu'au 
jour de l'entrée en jouissance des adjudicataii^es ? Et les époux 
Bjornestad étaient-ils tenus de remettre au même receveur, au 
mê.me titre, les loyers à courir jusqu'au parfait paiement de la 

créance du fisc ? 

Le curateur soutenait avoir employé les loyers , par lui recou- 
vrés, au paiement, de dettes dont le privilège constitué par l'art. 
2101 C. Nap. primait celui de l'Etat, dettes non encore entière- 
ment soldées et dont le reliquat absorberait la faible somme de 
43 fr. restant due par les locataires jusqu'au 20 février 185/», date 
à partir de laquelle les loyers appartenaient aux époux Bjornestad. 
Il prétendait, d'ailleurs, n'avoir pas encouru l'amende du demi- 
droit , attendu qu'il justifierait de sa déclaration dans le délai 

lésai. 

Les époux Bjornestad, de leur côté, disaient qu'ils ne pouvaient 

êlr.^ le terme de l'action de la régie, à raison des fruits qu'ils 
percevaient comme adjudicataires ; que l'avis du conseil d'Etat 
du 21 septembre 1810 disposait nettement que « l'action accordée 
,> à la nation par l'art. 32 de la loi du 22 frimaire, ne pouvait être 
» exercée au préjudice des tiers-acquéreurs. » Or, ce préjudice, 
poursuivaient-ils , ils l'éprouveraient , alors même qu'ils seraient 
seulement contraints de conserver des sommes qu'ils étaient prêts 
k verser à l'expiration de la purge ; que leur position serait d'au- 
tant plus précaire que l'on pourrait exiger d'eux les fruits eux- 
mêmes, si l'on en considérait la valeur comme supérieure à l'in- 
térêt du prix ; que le bien serait même entre leurs mains frappé 
d'une sorte d'interdit, en ce que les changements qu'ils y opére- 
raient pourraient être critiqués comme diminuant le revenu , tan- 
dis que s'ils en augmentaient le produit par des travaux coûteux , 
ils auraient à redouter qu'il ne leur en fût pas tenu compte ou 
qu'on les obligeât à recourir i\ des opérations de ventilation pro- 
portionnelle. 
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L'administration de TEnregistreraent répondait que Vavîs du 
conseil d'Etat du 21 septembre 1810 ne militât qu'en faveur des 
tiers-acquéreurs qui sont devenus propriétaires incûmmutables 
par raccomplisseme«t de toutes les formalités de la piirgè , situa- 
tion qui n'était pas celle des époux Bjornestad à la date de la 
saisie-arrêt; que d'ailleurs elle respectait parfaitement les intérêts 
des adjudicataires , alors que ceux-ci pouvaient retenir sur le prix 
à payer aux créanciers inscrits le montant des droits de mutation 
versés au trésor ou ajourner ce paiement jusqu'à l'acquittement 
du droit au moyen du revenu de l'immeuble ou des intérêts du 
prix. 

Quant au demi-droit qu'elle réclamait pour défaut de déclara- 
tion , elle soutenait qu'elle ne pouvait et ne devait recevoir de 
déclaration , sans que le paieinent du droit fût effectué préalable- 
ment. Suivant les dispositions de l'art. 28 de la loi du 22 frimaire 
an YII, les droits des actes et ceux de mutation par décès doivent 
être payés avant l'Enregistrement. « Nul ne pourra en différer le 
)) paiement, ajoute la loi , sous quelque prétexte que ce soit , » et 
nulle part il n'a été fait d'exception pour les successions vacantes. 

Le Tribunal de Houlogne adopta, par jugement du 10 juillet 
1856 , les moyens plaides par les défendeurs , ajoutant même que 
la distinction proposée par la régie devait avoir pour effet, contre 
les adjudicataires, de la part des créanciers inscrits, s' armant des 
dispositions de l'art. 209S G. Nap., d'entraîner une action fondée 
sur le détournement d'une partie de leur gage, s'ils avaient versé 
au trésor une quotité du prix de l'adjudication , ou sur le retard 
qu'ils éprouveraient dans le recouvrement de leurs créances, s'ils 
prétendaient retenir ce prix. Il repoussa donc les prétentions dé 
la régie, déclarant non avenue la saisie pratiquée entre les mains 
des locataires , et la validant toutefois quant aux loyers courus 
jusqu'au 20 février 1854 comme revenant à la succession vacante. 
Le Tribunal débouta également l'administration de la demande du 
demi-droit en sus. 

Appel par la régie. Devant la Cour elle dit, comme «n première 
instance, quant à son droit de saisir les revenus échus et à échoir 
dans les mains des tiers-acquéreurs , que l'avis du conseil d'Etat 
du 21 septembre 1810 est applicable alors seulement que le tiers- 
acquéreur a rempli les formalités hypothécaires de manière à de- 
venir propriétaire incommutable avant toute saisie faite dans l'in- 
térêt du trésor. Elle s'appuie sur la jurisprudence et la doctrine 
qu'elle résume ainsi : sans doute les droits des tiers-acquéreurs 
ne doivent pas être lésés , mais les revenus des biens ou les inté- 
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îéts ^u prix qui représentent ce revenu sont affectés au paiement 
de la créiince du trésor jusqu'à Textinction de cette créance. Les 
autres créaûciers qui ont un privilège ou une hypothèque sur le 
prix principal doiven); , s'ils veulent toucha immédiatement ce 
prix, coiîsentir h ce que la somme due au trésor en soit distraite , 
et, en. effet, ajoute-t-elle , tant que les tiers-acquéreurs ne sont 
pas libérés , l'administration , en saisissant les revenus de l'im*- 
jneuble, ne leur porte aucun préjudice, puisqu'ils peuvent conserver 
les intérêts du prix qui représentent les revenus saisis, et opposer 
apx créanciers hypothé^res qui demandent Iç paiement de leur 
créance, la saisie faite par le trésor et laisser les deux parties qui 
prétendent avoir droit au prix , faire juger leurs prétentions par 
les Tribunaux. Le tiers-acquérçur se trouve donc ainsi , comme 
le veut la loi, à i'abri de tout préjudice , et le litige sera débattu 
entre le trésor qui a une action sur les revenus et les créanciers 
hypothécaires et chirographaires. — Mais l^s créanciers, disent les 
premiers juges , pourraient poursuivre les tierç-acquéreurs pour 
détournement. L'art. 2098 n'a pas cette portée. Il nç veut pas 
dire que le trésor ne pourra pas ij^er de son privilège contre ceux 
qui auraient des droits acquis antérieurement à l'époque à laquelle 
la créance privilégiée a pris naissance , mais bien que les droits 
acquis à des tiers antérieuremeut à la promulgation des lois qui 
établissent l^ privilège du trésor devraient être respectés. 

On répond à l'administration de l'Enregistrement, ep soutenant 
les motifs du jugeinent de Boulogne , et on ajoute que jamais la 
jj4risprudeppe n'a octroyé ^ la rjégie de l'Enregistrement un pri- 
vilège rétro^Qtif , annihilant les hypothèques antérieures à la muta- 
liion. Or , daps l'espèce , le ftfix de l'immeuble est absorbé par 
c@$ hypothèque. Comment pp<^rrait-on dire que le tiers- acqué- 
reur payera la régie?. Sur quoi?— Sur le prix?- Mais iUppartient 
aux créanciers hypothécaires, — Suf }es revenus à venir ? — Mais 
ils appartiennent k l'acquéreur qui n'est pas tenii de payer la dette 
d'autrui et qui , en échange de son prix , doit avoir la chœe et 
ses produits. 

Pour l'amende da demi-droit en sus, la régie s'appuie sur l'es- 
prit de$ art. U, 15, 2A, 28, 32, 39^ 59 et 60 de la loi de frimaire 
an VII, d'après lesquels le droit doit être assuré dans tous les cas 
et payé avant toute déclaration. Lheureux prétend au contraire 
qu'apx termes de l'art. 813 G. Nap. , il ne pouvait verser à la régie 
CQ qu'il n'avait pas , ce qu'il ne pouvait pas avoir dans les mains* 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de Boulogne par 
les inotifs qu'on va lire : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu© Tart. Zî de la loi du 22 frimaire 
an VII ne concerne que les personnes dénoimnées au paragraphe 
1", c'est-à-dire les héritiers, donataires oiïi légataïr«$ ; 

Que les deux paragraphes suivants n'ont pour objert que d^expU^ 
quer les obligations qdi résulteiit de la dîq)Ogition principale pour f 

chacune dé ces mômes personnes , savoii* pour les cohéritiers la 
solidarité» et pour tous , môme pour les donataire où légataires à 
titre particulier , l'affectatioti des reveniis au paieiâènt du droit ; 

Qu'ainsi l'art. 32 né peut être invoqué qu'à Tégard de cetfx qui 
tiennent du défunt leurs droits à Timifieubte , ^ ne peut regarder 
en rien les tiers-acquéreiurs ; 

Attendu que telle est la décision formelle de PaviS du ccmseil 
d'Etat du 21 septembre 1810 ; 

Attendu que cette règle est générais et absohie et qu'on ne 
peut arbitrairement distingiier entre le tiers-acquéreur qui a payé 
son prix et celui qui ne l'aurait pas encore acquitté ; que ni l'un 
ni l'autre ne peuvent être atteints par les dispositions de l'art. 32 ; 

Attendu qu'en vain on veuf écarter l'application de. l'avis du 
conseil d'Etat pour le cas où l'acquéreur n'a pas pui-gé , SOKis le 
prétexte que dans cette hypothèse , l'action sur les revenus ne lui 
porte pas préjudice , puisqu'il pourrait la retenir , soit sur les in- 
térêts, soit sur le prix ; 

Attendu , en effet, que ce serait abuser des derniers termes de 
l'avis, suffisamment expliqués par les considérations qui Fappuierit, 
et se mettre eu opposition avec la règle absolue qu'il pose d'abord, 
à savoir : que l'art. 32 ne peut regarder les tiers-acquéreurs ; 

Attendu , au surplus , qu'il y a toujours préjudice pour l'acqué- 
reur de ne point librement et complètement disposer de sa chose 
et k être privé des revenus , et que c'est à cause de ce préjudice 
que dans le système de la régie un recours lui est donné; 

En ce qui touche le demi-droit : 

Attendu que l'art. 39 de la loi du 22 frimaire an Vil l'impose à 
litre d'amende pour défaut de déclaration dans les délais pres- 
crits ; 

Attendu que Lbeureux a signifié en temps utile à la régie la 
déclaration qu'elle se refusait à recevoir ; 
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Attendu que s'il n'a pas fait précéder sa déclaration du paie- 
ment des droits, c'est qu'U n'avait entre les mains aucuns deniers 
provenant de la succession vacante ; 

Attendu que cette situation n'est pas méconnue par la régie et 
qu'elle est , du reste , justifiée par un jugement passé en force de 
chose jugée intervenu entre elle et le curateur ; 

Attendu que Lheureux , en sa qualité de curateur à la succes- 
sion vacante , n'était nullement tenu de faire de sa bourse des 
avances pour payer les droits de mutation , avances dont il pour- 
rait aujourd'hui réclamer la restitution, s'il les avait faites ; 

Attendu qu'on ne peut le mulcter d'une amende pour n^avoir 
pas fait ce qu'il était à l'impossible de faire ; 

Par ces motifs : 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira effet, condamne l'appelant , en sa qualité, à 
l'amende et aux dépens de la cause d'appel envers toutes les par- 
ties, etc. 

Du 14 novembre 1856. 2' chamb. Présid. , M. Danel ; avoc- 
gén.. M. Garpentier; avoc, M" Dupont et Talon; avou.. M** La- 
voix et Estabel. 



SÉPARATION DE CORPS. — demande regonventionnelle. — 

RECEVABILITÉ. — CONCILIATION. — ARTICULATION. — POUVOIR DU 
JUGE. — PREUVE. 

J/époux contre lequel est demandée la séparation de corps , est 
recevable après V enquête et la contre-enquête , à former une 
demande reconventionnelle aux mêmes fins de séparation. (1) 

Il n'importe que cette demande ne puisse être soumise ni au pré- 
liminaire de conciliation devant le président du Tribunal , ni 
aux formalités d'articulations prescrites par les art, 252 et 
253 C. proc. civ. (2) 

Les juges saisis du litige, quoiqu'il advienne de la demandé inci- 
dente, qu'il y soit ou non contredit, peuvent toujours rendre une 
décision immédiate ou ordonner un complément de preuve, (3) 

(1*2-3) La demande reconventionnelle doii êire Jugée comme inci- 
dente a raction principale. S'il s'élève des difficultés sur la reconven- 
tion, ce ne peut être que sur les faits qui peuvent la motiver. Aussi la 
irouvoDs-DOUs souvent admise dans les arrêts de la Cour, sans autres 
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(Proinplel G. Druart), 

La dame Promptel née Druart a formé une demande en sépa- 
ration de corps contre son mari. Celui-ci , après les enquête et 
contre-enquête et en puisant ses moyens dans les faits qui s'y 
étaient produits , a demandé reconventionnellement la séparation 
de corps contre sa femme. 

Le Tribunal civil d'Avesnes, par jugement, en date du 30 mars 
1856, a rejeté la demande incidente et prononcé la séparation de 
corps contre le mari. 

Appel par Promptel. Devant la Cour , on dit pour lui que la 
femme admise à faire la preuve des faits sur lesquels elle s'ap- 
puie a*a pas atteint cette preuve , quMl résulte au contraire de 
Tenquéte et de la contre-enquête que la conduite de la femme 
rendait celle du mari très excusable et que les faits sont de nature 
à faire accueillir la demande reconventionnelle de celui-ci. 

On lui répond en faisant sortir de Tenquète et de la contre- 
enquête des conséquences contraires ; on ajoute que dans Tétat où 
elle est formulée , sans articulation préalable et sans que la dame 
Promptel ait été à même de connaître les faits allégués et de les 
détruire par une preuve contraire, la demande reconventionnelle 
du mari ne peut être ni recevable ni considérée ecorame justifiée. 

On conteste ainsi le droit de la reconvention en matière de 
séparation. 

La Cour , en ordonnant un avant faire droit , a résolu la ques- 
tion soulevée par l'intimée. 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu que s'il paraît résulter des enquête et 

contre-enquête , que l'appelant se serait livré à des excès et à des 

injures graves envers sa femme, elles révèlent aussi à la charge 

de cette dernière des faits d'une nature telle qu'ils pourraient , 

s'ils étaient entièrement prouvés, non seulement atténuer les torts 

de son mari , mais encore justifier la demande en séparation de 

corps qu'il intente , à son tour , incidemment contre elle ; 

Qu'il y a donc lieu de surseoir à statuer définitivement sur les 
prétentions respectives des parties jusqu'à plus ample informé ; 

Attendu que l'intimée est mal fondée dans ses conclusions ten- 

motifs que les faits qu Ma provoquent. Ces arrêts, nous ne les rappor- 
tons pasi, parce qu'ils n'offrent aucun ioiérét pour la jurisprudeuce. 
V. d'ailleurs sur celte matière des ariéls analog. indiqués à notre Table 
générale , v Séparation de corps ^ no» 23 à 2(>. 
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dant à ce que l'appelant soit déclaré non recevable en sa demande 
reconvenlionneUe; 

Attendu , en droit , qu'afin de prévenir dans les procédures des 
complications entraînant de dispendieuses lenteurs et pour éviter 
la contrariété des jugements , le législateur a dû permettre que 
les demandes incidentes et récursives, nées de Faction principale, 
fussent examinées et jugées , en même temps , par les magistrats 
saisis de l'instance première ; 

Que ces règles dictées par la raison et Tintérôt d'une bonne et 
prompte justice, sont surtout applicables en matière de séparatioh 
de corps où la connexité si intime du demandeur rend plus néces- 
saire encore leur application simultanée ; 

Qu'aussi l'art. 307 C. Nap. dispose en termes exprès que là 
demande en séparation sera formée, instruite et jugée comme 
toute autre action civile ; 

Qu'elle peut donc, aussi, être incidemment intentée selon les 
formes tracées par l'art. 337 G. proc. ; 

Attendu que pour contester à l'époux , défendeur à l'action en 
séparation de corps , la faculté de se constituer reconventionnel- 
lement demandeur, en observant les seules formalités ci-dessus 
mentionnées, on objecte en vain que cette marche priverait l'autre 
époux des garanties spéciales résultant de l'essai de conciliation 
devant le président du Tribunal et de l'obligation d'articuler les 
griefs sur lesquels repose la demande ; 

Attendu que l'art. 875 C. proc. en substituant, en cette matière, 
l'intervention du président du Tribunal à celle du jugè-de-paix , 
n'a pas autrement dérogé au droit commun , l'art. 48 n'imposant 
<cette formalité préliminaire que pour les demandes introductives 
^d'instance ; que, par les considérations déjà rappelées , la nature 
même des demandes incidentes commandait de les en affranchir ; 

Que la condition de Tart. 875, accomplie d'ailleurs au début de 
l'instance , satisfait donc suffisamment au vœu de la loi ; qu'on ne 
saurait, au surplus, supposer , contre toute vraisemblance , que lé 
législateur ait entendu exiger que la tentative de conciliation , 
deipeurée infructueuse ^ fût renouvelée dans des conditions où le 
succès devenait plus improbable , puisque la demande reconven- 
tionnelle, en augmentant une mutuelle irritation, ajoutait un grave 
obstacle, au rapprochemenl-des époux ; 
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Qn'ainsi Tesprit de la loi et ses disposUions explicites concou- 
rent à réfuter la première objection ; 

Attendu , quant à la seconde, .que si Tépoux demandeur en sé- 
paration est tenu d'articuler préalablement les faits qu'il offre de 
prouver, Tépoux défendeur qui trouve dans sa contre-ewquête des 
motifs à Tappui de son action reconventioonelle, ne doit point 
être assujéti aux mêmes formalités ; 

Qu'en effet , dans celte situation différente , il ne s'agit pas de 
signaler des faits à établir, mats de tirer d'une preuve faite et de 
témoignages désormais connus sur des circonstances ignorées jus- 
ques4à, les conséquences qui peuvent en découler; 

Que celte contre-enquO^tc, contradictoire avec l'autre époux, lui 
révèle en môme temps les faits et griefs qui pourront ou lui être 
opposés en défense ou motiver une demande en séparation inci- 
demment dirigée contre lui; que dès-lors il lui est loisible ou de 
les dénier ou de solliciter une enquête à l'effet d'en prouver la 
fausseté ou l'exagération ; 

Attendu que nonobstant le silence ou les contradictions de 
l'époux défendeur à l'action incidente , les juges saisis du litige 
peuvent puiser dans celte contre-enquête les éléments d'une dé- 
cision immédiate , ou ordonner , si les faits dont ils reconnaissent 
la pertinence ne leur semblent pas suffisamment avérés, le com- 
plément de preuve qui leur parait nécessaire; 

Que sans recourir même aux dispositions spéciales de l'art. 256 
C. proc. civ. , les magistrats ont , en toute matière , le droit et le 
devoir d'éclairer leur religion par tous les moyens légaux d'infor- 
mation et de prescrire les mesures de nature à les guider dans 
leurs décisions ; 

Attendu, en fait , que la contre-enquête dont se prévaut l'appe- 
lant , signale l'intimée comme une femme dépravée , adonnée à 
l'intempérance et se livrant aux écarts les plus graves ; qu'il im- 
porte toutefois de recueillir sur certains faits d'immoralité révélés 
par les témoins et particulièrement sur l'imputation d'adultère, des 
indications plus précises et des éléments plus caractéristiques ; 

Que dans cet état de la cause et en présence d'un document 
que l'intimée pourrait combattre par des preuves contraires , il 
paraît indispensable d'entendre de nombreux témoins ou de rap- 
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peler , pour c «mpléler leurs déclarations , quelques-uns de ceux 
déjà produits; que celte enquête supplémentaire permettra d'ap- 
précier , en pleine connaissance de cause • la conduite respective 
des époux , et , par suite , le mérite de Tappel dont la Cour est 
saisie ; 

Par ces motifs, ordonne, avant faire droit, qu'à la diligence de 
l'appelant , il sera procédé devant M. Bourgois , juge au Tribunal 
de première instance d'Avesnes , que la Cour commet à cet effet , 
à une enquête afin de constater la réalité des faits ci-après, savoir: 

(Suivent les faits sur lesquels doit porter l'enquête nouvelle). 

Du 17 décembre 1856. l-*" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1" 
présid. ; l*"*" avoc-gén. , M. Dupont ; avoc. , M" Jules Leroy et 
Duhem ; avou.. M«* Debeaumont et Lavoix. 



!• DÏFFAM4TfON. — créa^nce alléguée. — menace de mise en 

FAILLITE.— -DÉLIT DE VOL. — PUBLICITÉ. — CONSEIL MUNICIPAL. — 
INJUKES. 
2** COMPÉTENCE CRIMINELLE. DIFFAMATION. — INJURE. QUALIFICA- 
TION. — SIMPLE POLICE. 

!• Dire de quelqu'un^ à haute voix et de manière à être entendu^ 
qu'il est débiteur d'une somme qu'il ne veut pas payer et qu'on 
va le mettre en faillite , c'est se rendre coupable du délit de 
diffamation» (1" affaire). (1) 

Signaler à tort quelqu'un comme auteur d'un délit , ce n'est pas 
se rendre coupable de diffimation , s'il est reconnu que Von a 
agi sans intention calomnieuse et sans dessein de nuire, •"-'Ainsi 

.. le fait d'avoir répété au maire d'une commune y dans un caba- 
ret , le dire d'un garde-champêtre qui avait accusé un individu 
de vol de récoltes, n'a pas le caractère de la diffamation , si ce 
dire a été commis sans intention de nuire, (2* affaire). (2) 

(1) Il a éié Jugé, sons Tempire du Code pénal dont les dispositions 
sur la calomnie ont été remplacées par la loi du il mai 1819 , que le 
fail de dire dans une réunion publique que jfuelqu'un est sur le poioi 
de tomber en faillite el qu'il ne paierait pas iolégralemcnt ses créan- 
ciers, n'avait pas les caractères voulus pour constituer le délit de ca- 
lomnie. Bruxelles lO juilKt 1830 (S.-V. 9), ?, 6'); mais sous la loi de 
de 1819 on a décidé qu*ll y a dilfamalion dans le fail d'avoir impulé à 
un commerçant de laisser protester les traites tirées sur lui. Bouen 2) 
avril 1814 (S. V. 45, 2, 352). 

(2) Conf. Riom 8 novembre 1833 (S,-V. 33, 2, 610). Il ne faut pas con- 
fondre rinlentlon avec la bonne foi. Le défaut d'iuteniiou fait diâpa- 
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Des propos tenus dans la réunion dCvn conseil municipal ne peu-- 
vent être considérées comme l'ayant été dans un lieu public. 

Il n'importe que douze des plus imposés fussent , dans cette cir- 
constance ^ réunis aux membres du conseil, ('3* affaire), (l) 

Le fait de dire dans un conseil municipal que les membres du bu- 
reau de bienfaisance ont volé 150 francs à la commune , en 
payant le médecin qui ne valait pas cinq francs , constitue la 
contravention d'injure. (Z* affaire). 

2** Un Tribunal correctionnel , lorsque le délit imputé au prévenu 
disparaît pour faire place à une contravention de simple police ^ 
n'est pas lié par la qualification donnée auv faits pat la cham- 
bre du conseil et ne peut se déclarer incompétent ; il doit tou^ 
jours statuer et appliquer la peine, Lart, 192 6'. inst, crim, ne 
lui laisse pas la faculté de se dessaisir^ si d'ailleurs le ministère 
public ne demande pas le renvoi. (3" affaire). (*2) 

1" affaire. 

(Huvelle C. Gaillol-Pousseur). 

Un sieur Huvelle, marchand de farines h Louvignies , avait cité 
devant le Tribunal d'Avesnes un sieur Gaillot-Pousseur qu'il atta- 
quait comme diffamateur. Le Tribunal , par jugement du 27 août 
1856, Ta déboulé de sa plainte. 

Appel par Huvelle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le propos de canaille écarté 
par le jugement dont est appel ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction et des débats qu'en mai 
dernier, Gilles Gaillot-Pousseur se trouvant dans le cabaret des 
époux Bar , à Louvignies , y a dit à haute voix , en présence de 

raître le délits la bonne foi ne peut que ratlénuer. Cbassan, 1. 1, oo .isi ; 
c'est ainsi que t'excuse de bonne foi ne saurait éire invoquée contre 
I action civile de la partie diffaniée pour soustraire l'auteur de la diffa- 
mation à une condamnation en dominages^intéréts. Douai 10 juin 1844 
[Jurisp.i 2, 266). V. pour le dcfaui d'iutenlion de nuire : Douai 14 janvier 
18 î3 {JuTisp.^ 1, 54). 

(1) Contra : Orléans 18 juillet 1835 (S.-V. 35, 2, 400). 

(2) V. Paris 25 févrieri 825 (S.-V. coll. nouv.à sa date). La question n'a 
été douteuse que lorsqu'il s'est agi de savoir si le prévenu avait qualité 
pour demander son renvoi dans le cas où le fait est reconnu ne consti- 
tuer qu'une contravention de simple police. V. sur ce point des auto- 
rités nombreuses à la Table générale de Devllleneuvc et Giltiert , v« 
Tribunal de police correctionnelle ^ w 217, 
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• plusieurs personnes et de manière à être entendu de la rue, 
qu'Emmanuel Huvelle, partie civile, lui devait 14,000 fr. et qu'il 
ne voulait pas le payer, mais qu'il allait le faire mettre en faillite; 

Attendu que ces propos sont de nature à porter atteinte à Tbon- 
neur et à la considération de Huvelle , et qu'en fait il en est ré- 
sulté pour Huvelle un grand préjudice ; 

Qu'on ne peut admettre avec les premiers juges que le prévenu, 
en proférant ces propos, n'a point eu l'intention de nuire, les cir- 
constances dans lesquelles ces propos ont été proférés rendant au 
contraire cette intention manifeste ; 

Qu'ils constituent dès- lors une diffamation h l'égard de la partie 
civile, dont celle-ci est fondée à demander la réparation ; 

Par ces motifs : 

La Cour met le jugement dont est appel au néant , déclare que 
Gilles Gaillot-Pousseur s'est rendu coupable de diffamation envers 
Emmanuel Huvelle ; 

Et vu les art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819 et 194 C. inst. 
crim. 

Condamne Gilles Gaillot à cent francs d'amende ; 

Le condamne en outre et par corps en 500 fr. de dommages- 
intérêts et aux frais. 

Du 4 octobre 1856. Chamb. correct. Présid., M. Bigant ; avoc- 
gén., M. Carpentier; avec. M" Dumon et Merlin. 

2* affaire. _ . 

(Cambay C. Isorez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par l'instruction et les 
débats que Lévêque, garde-champêtre de la commune d'Awoingt, 
a raconté au prévenu Isorez qu'il avait surpris , la nuit , dans les 
champs, le nommé Guislain Cambay . porteur de plusieurs gerbes 
de blé qu'il venait de voler ; 

Que s'il est également établi que le 13 août 1856 , ledit Isorez , 
dans le cabaret du sieur Courbet , a répété au maire de la com- 
mune de qu'il avait appris du garde-champêtre , il l'a fait sans 
intention de nuire , ayant été autorisé à reproduire le dire d'un 
fonctionnaire public et n'étant d'aillears animé d'aucun sentiment 
de malveiliance envers Cambay ; 

Que dès-lors les éléments du délit de diffamation reproché à 
Isorez n'existent pas en la cause ; 

Par ces motifs : 
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La Cour confirme le jugement dont est iippel , renvoie le pré- 
veau des fins de la plainte et condamne la partie civile aux frais 
de la cause d'appel. 

Du 25 novembre 1856. Gbamb. correct. Présid. , M. Cigant; 
avoc.-gén. , M. Paul ; avoc.., M" Flamant et PelUeux ; avou. , M« 
Poncelet. 

3» affaire. 

(Le procureur impérial d'Arras C. Cornet). 

M. le procureur impérial près le Tribunal d'Arras a appelé d'un 
jugement rendu le 27 juin 1856 d£^ns les termes suivants : 

JUGEMENT, 

« Considérant qu'aux termes des art. 1, 13, H, 18, 19 de la 
loi du 17 mai 1819, les diffamations et les injures verbales envers 
les particuliers ne sont justiciables des Tribunaux correctionnels 
que lorsque ces injures ou diffamations ont été proférées dans un 
lieu ou réunion publics ; 

)) Considérant que s'il est constant que les injures ou diffama- 
tions reprochées à Cornet auraient été proférées dans une réunion 
du conseil municipal de Graineourl-lez-Havrincourt; 

» Considérant que le local où se tient une séance du. conseil 
municipal n'est pas un lieu public , puisque le public en est exclti 
par une disposition formelle de la loi, que par la même raison, 
les réunions des membres d'un conseil municipal ne sont pas pu- 
bliques ; 

» Considérant que cette circonstance que les plus haut imposés 
assistaient à la réunion du conseil municipal dont il s'agit , est 
complètement indifférente, puisque d'une part le nombre des plus 
haut imposés a toujours été une réunion du conseil municipal dont 
ils faisaient partie intégrante, réunion dont l'accès était interdit ; 

» Le Tribunal prononçant en la cause continuée à cet effet à 
l'audience de ce jour ; 

» Se déclare incompétent , en conséquence renvoie Cornet des 
frais de Ifassignation. » 

Sur4'Appel, la Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un Tribunal correctionnel saisi d'ua 
délit par une ordonnance de la chambre du conseil , n'est pas lié 
par la qualification donnée aux f^its par ladite ordonnance ; 

Que saisi principalement des faits imputés au prévenu , il est 
compétent pour y statuer au fond, même lorsque le délit disparaît 
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m 

et que les faits pronvés devant lui ne constituent plus qu'une con- 
travention de simple police, si , d'ailleurs, il n'y a pas demande 
en renvoi de la part du ministère public ; 

Attendu que par ordonnance de la chambre du conseil du Tri- 
bunal d'Arras en date du 3 juin dernier, Charles Cornet , inculpé 
d'avoir , le 5 mai précédent , à Graincourt-les-Havrincourt , dans 
une réunion composée du conseil municipal, du maire et des douze 
plus imposés , outragé , à raison de leurs fonctions , les membres 
du bureau de bienfaisance, en disant qu'iZ^ avaient volé 150 fr. 
à la commune, en payant le médecin qui ne valait pas cinq francs, 
a été renvoyé en police correctionnelle comme suffisamment pré- 
venu d'avoir diffamé et outragé publiquement des particnliers ; 

Délit prévu par les art. 18 et 19 de la loi du 17 mai 1819 ; 

Attendu que devant le Tribunal correctionnel d'Arras, la preuve 
de tous les faits de la prévention a été faite comme elle Test devant 
la Cour ; qu'il en est résulté qu'à l'époque indiquée « dans le local 
désigné, en présence des personnes signalées, Cornet a dit haute- 
ment que les membres du bureau de bienfaisance avaient volé 150 
fr. à la commune pour payer un médecin qui ne valait pas 5 fr. ; 

Attendu qu'en écartant , par des motifs de droit , que la Cour 
adopte, le caractère de publicité que la loi du 17 mai 1819 exige 
pour constituer les délits dé diffamation ou d'injures prévus par les 
art. 13 et 18, le Tribunal a cependant méconnu sa propre juridic- 
tion, en se déclarant incompétent et en renvoyant Cornet des frais 
de l'assignation , sans dépens , au lieu de statuer au fond^ confor- 
mément aux art. 192 C. inst. crim., 20 de la loi du 17 mai 1819, 
376 C. pén. ; 

Vulesdits art. 192 C. inst. crim., 20 de la loi du 17 mai 1819, 
376 C. pén. et i^k C. inst. crim. ; 

La Cour infirma la décision des premiers juges , dit que mal-à- 
propos ils se sont déclarés incompétents , et faisant ce qu'ils au- 
raient dû faire, déclare le prévenu convaincu d'avoir, le 5 mai 1856 
à Graincourt, saris provocation, proféré contrôles membres du 
bureau de bienfaisance de cette commune des expressions outra- 
geantes constituant,rinjure prévue par le n'U de l'art. 471 C. pén.; 

Vu ledit article et l'art. 194 C. inst. crim. ; 

Condamne Cornet à cinq francs d'amende et aux frais de pre- 
mière instance et d'appel. 

Du 30 juillet 1856. Çhamb. correct. Présid., M. Bigant ; avoc- 
génr. , M. Carpentier ; avoc. , M* Flamant. 
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!• COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — reprises de la femme. — 

RENONCIATION. — FAILLITE DU MARI. —CRÉANCE. 

2" HYPOTHèQUE LÉGALE. — FEMME MARIÉE, — FAILLITE DU MARI. *— 
CRÉANCE. — CAUTIONNEMENT. — OBLIGATIONS SOLIDAIRES DE LA 
FEMME. — DATE CERTAINE. —TIERS. — AYANTS-CAUSE. 

3° DONATION. — -FEMME MARIÉE. — QUITTANCE. —DATE CERTAINE. 

i" COMMERÇANT. — NOTAIRE. — PROFESSION DÉTERMINÉE. — ACTES DE 
COMMERCE. — HABITUDE. 

5' CAUTIONNEMENT. — CARACTÈRE. — COMMERÇANT. — ACTE DE COM- 
MERCE. 

6" AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — SÉPARATION DE BIFNS. — RÈ- 
GLEMENT DES DROITS DÉ LA FEMME. 

7° SÉPARATION DE BIENS. -^ FAILLITE, -^ SYNDICS. -^^ JUGEMENT NON 
CONTRADICTOIRE. — EXÉCUTION. 

!• La femtne mariée sôus le régime de là communauté rCa sur 
les biens de la communauté , pour t exercice de ses reprises , 
aucun droit de propriété ni de préférence, rw-à-rw des créant 
ciers de ladite communauté. (C Nap. art 1492> 1493). (1) 

n en est ainsi surtout en cas de renonciation ae la femme à la 
communautés (2) 

Il en est encore ainsi au cas de faillite du mari. (3) 

(1-2-3) Sur ces questions qui sont toujours controversées, V. Douai 
21 janvier 1836 (Jurt>p., 14, 49 et les noies où se trouvent résumées la 
jurisprudence et la doclrtne).-^il;(ni^ pour la jurisprudence : 

Juy^ que les reprises sont une simple créance et non une propriété: 

Eq cas de renonciation de la femtae h la communauté : Gaen 8 dé-> 
cembre 1855 (S.-V. 56, % 593) ; Amiens t) mars 1856 fS.-V. 56, 2. 241) ; 
lyeo 19 juin et 25 juillet 1856 (S.-V. 56, 2, 593); Paris 23 avril 1856 
(S -V. 56, 2, 593). 

En eas d'acceptation de la communauté : Douai 14 février 1856 {lu- 
ri9p., 14, 57); Caen 15 mai 1856 (S.-V. 56, 2,593). 

Jugé au contraire que tes reprises sont une véritable propriété : 

Eq tas de renonciation de ta femme à la communauté : Bordeaux 27 
féTrier 1836 (S. V^ 56, 2, 24i). 

Soit que la femme accepte la communauté : soit qu'elle y renonce , 
Bordeaux 3 juin 1856 (S.-V. 56, 2, 593). 

Noos ne connaissons pas de décision nouvelle pour le cas de faillite. 

ÀjoHl. pour la doctrine : dans ce sens que les reprises seraient une 
simple créance ; Benhaud,de Vhypoth. lég, des femmes mariées sur les 
^mquêts^ no* 4 et siiiv. et pag. 104; Betlot des Miçiéreé, Régime dotal H 
commun d'acquêts, no« 3426 et 3427, et Cvntr, de mariage consid. en 
hi-mme. p. <k»3 ; Valette, jdurnal le Droit du 25 avril 1855. 

Dans ee sen^ que les reprises seraient pour la femme une propriété . 
ToM. XV. 7 ' 
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'S* V hypothèque légale de la femme mariée peut s exercer pour 
les dettes quelle a contractées avec son wan*, bien que les actes 
constatant ses obligations n'aient acquis date certaine que dans 
les dix jour» qui ont précédé V époque à laquelle a été fixée 
V ouverture de la faillite. (1) 

Mais elle ne peut s exercer que si les actes constatant les obliga- 
tions ont acquis date certaine avant le jugement déclaratif de 
la faillite. Les créanciers sont des tiers vis-à-vis (Telle et non 
des ayants-cause, (2) 

3° Le fait de la réception par le mari des valeurs dune donation 
faite à la femme pendant le mariage peut résulter de quittances 
sous seing-privé y n^ ayant pas date certaine, (3) 



BresiUioa, Reo. cril. de jurisp.^ t. 8, p. 41i, et Le Geulil, DisserlcUions 
juridiques, t. 2, p. 189 à 236. 

V. encore sur la question Seligman, Gaz, des Trib, 26 octobre 1835. 
(1-2) Dans le sens de l'arrêt : V. Persil, Régime hypoih,^ art. ?135 , 
in* It, et Boiteux, Comment, du C. civ,, t. 3, p. 700 ; G. Cass. tf février 
1851 (S.-V. 5J , 1, 192) ; Agen 21 mars 1851 (S.-V. 5i, 2, 224) ; Rouen 2i 
mars 1852 (S. V. 52, % 535). Ce dernier arrêt a été rendu sur le renvoi, 
après cassation d'un arrêt de Paris 31 juillet 18>7 (S.-V. 47, 2, 483) qui 
avait jugé que la date certaine ne devait pas être exigée pour l'exercice 
(te l'hypothèque légale de la femme mariée. V. dans ce dernier sens : 
Le^Gentil, Dissertations juridiques {toc, cil.) " 

A l'arrêt de Paris du 31 juillet 1847 {toc. cil,], ajout. Orléans 24 mai 
1848 (S.- V. 50, 2, 45). 

V. sur la question, plus générale et qui a donné lieu à tant de discus« 
sions, de savoir ce que l'on entend par ayants-cause : 

Pour la doctrine : TouUier, t. 8, u<»* 245 et suiv.; Ducaurroy, Thémis, 
t. 3, p. 149 et t. 5, p K ; Duranlon , t. 13 , n» 132; Chardon , Dolel 
fraude, t. 2, n-* 6 et suiv. ; Merlin, Questions, vo Tiers, S 2; Troplong, 
Hypoth.,\' 2» "" ^30 £t suiv. ; Bonnîer, Preuves, n«»« 567 et suiv. ; Pou- 
joi, Obb'g , t. 3, p. 85; Zachariae et ses annot. Aobry et Rau, t. 5, $ 756, 
not 94; Duvergier, Vente, t. 1, n«* 35 et 36; Marcadé , sur les art. 1322 
etl328;Bugnet, Encyclopédie du dr.,\o Ayant-cause ;Gveu\er, Hypoth., 
i. 2, u» 354; Serrigny , Revue du droit français , année 18i6, p. 532; 
Massé, Dr. comm., t. 6, n» 22; Devill. et Caretie, collect. nouv., 1. 1,/$20. 
Pour la jurisprud. not. Riom 8 mars 1845 (S.-V. 46, 2, 118 et la note 
où sont résumés les arrêts) ; Nancy 2 août 1847 (S.-V. 48, 1, 609) ; 
Douai 1«» mars 1851 {Jurisp., 9, 145); idem 7 janvier 1825, 2 juin 1832, 
3 décembre 1855 {Jurisp,, 14, 5). 

(3) Anal. Réception de sommes dotales^ Troplong, PriviL el hypolh,, 
n« 593; Merlin, Quesl. de dr., vo Hypolh., S 3, n* 2 ; Pont el Rodiére , 
Traité du contr, de mar., t. 2, no 628 ; Marcadé, art 1328; Duranton, 
1. 16, n» 564.— C. rej. 16 juillet 1817 (S.-V. 10, i, 140); id. 9 août 1852 
(S.-V. 53, 1, 197): Douai 21 août 1826 (Jurisp., infrà, p* 120). 



k^ Le notaire qui , au moment de son mariage ou dans Vannée 
qui Va suivi , s'est livré parfois et non habituellement à des 
actes de commerce^ n'en conserve pas moins sa profession dé^ 
terminée et ne peut être considéré comme commerçant dons le 
sens de Vart. 563 C. Comm. (1) 

5* Le cautionnement ne cesse pas d'être un contrat civil parce 
qu'il s'applique , de la part de la femme non commerçante, à 
un acte de commerce de son mari. (2) 

b^ Im femme m ariée autorisée par justice à demander la sépa- 
ration de biens d* entre elle et son mari^ peut^ en vertu de cette 
autorisation ^ poursuivre le règlement de ses droits , sans qu*il 
soit besoin de faire intervenir son mari pour qu'il ait à auto- 
riser sa femme à cette poursuite. (3) 

7* Les syndics d'une faillite ne peuvent se prévaloir contre la 
femme du failli, pour quereller la ^séparation de biens d'entre 
elle et son mari , de ce que celui-ci n'aurait pas été appelé à 
contredire au jugement de séparation , alors surtout qu'ils se 
sont présentés devant notaire pour coopérer au règlement des 
droits de la femme. (G. Nap. art. 1Z|47, G. pr. 871). (4) 

(Boileux, femme Ârnouts C. syndics Arnouts). 

Au mois de janvier 1830 , Arnouts , notaire à Arras , épousa la 
d*"" Boileux, propriétaire ; elle lui apporta en dot , par contrat de 
mariage, la somme de 20,000 fr. Les époux adoptèrent le régime 

(1) V. Renouart^ Trailé dis (ailliUs , t. 2 , p. 339; Duvergier, coll. 
1838, Loi des faillites ^ art. 563, p. 408. 

(2) Sic Despréeaux, n» 532; Ponsot, n» 78; Orillard, n» 251; Nouguier, 
t. 2, p. 341. — Gonf. Poitiers 29 Juillet 1824 (S.-V. 2(5 , 2 , 69); Caen 6 
juillet J844 (S.-V. 45, 2, 159); Lyon 2 mars 185(^ (S.-V. 50, 2, 336); Douai 
le' février 1832 {Jurisp.^ 3, 219) ; 26 avril 1847 (Juritp, , 5, 202) ; id. 16 
décembre 1848 (Jurt«p., 6, 328); id. 21 mars 1849 {Jutis^. 7, 98). 

CorUrd : Jousse sur ord. 1673, p. 223; Carré, v» Compéi. civ, , art. 
386, t. 2, p. 609; Pardessus, no 1389; Caen 25 février 1825 (S.-V. 26, 2, 
70); Paris 11 avril 1834 (S.-V. 34, 2, 296); Rouen 6 août 1838 (S. V. «39 , 
2, 47) ; Caen 23 avril 1845 (S.-V. 45, 2, 478); Paris 31 mai 1845 joint à 
C. rej. 16 juin 1834 (S.-V. 46, 1, 440) ; Rouen 26 décembre 1840 (S.-^V. 
41,2,151); Douai 23 février 1839 {Jurisp, , 2, 28')); id. 12 avril 1845 
{Juritp., 3, 219); id. 12 novembre 1847 {Jurisp.. 6, 74). 

(3) Niroes 12 juillet 1831 (S.-V. 31. 220). 

(4) En ce sens : C. rej. 30 mars 1825 (S.-V. 25 , 1, 353). — V. sur la 
Question de recevabilité dés créanciers à attaquer la séparation de 
l>iens , la Table générale de Dcvill. cl Carctte, v» Séparation de biens , 
n«' 199 et suiv. 
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de la communauté , avec celte stipulation qu'au cas de dissolu- 
tion ,* la femme ou ses héritiers même renonçants reprendraient 
rapport franc et quitte , plus chambre garnie , habillements , 

linge, bijoux, etc. , , ^ ^ 

En 1811 , Arnouts qui s'était livré parfois à des actes de négoce, 
se démit de ses fonctions de notaire et fonda à Arras un établisse- 
ment de banque. 

En 1854, ses affaires devinrent mauvaises, il disparut tout-à- 
coup et sa faillite déclarée fut reportée au 27 juillet de la même 

année. 

Le ik novembre suivant, séparation de biens est prononcée 
entre M"" Arnouts et son mari , M"» Arnouts étant autorisée par 
justice et son mari n'étant pas appelé. 

W^^ Arnouts avait contracté des dettes avec son mari pour plus 
de 300,000 francs , et elle avait reçu de sa mère une somme de 
18 OOo'fr. par donation entre-vifs à la date du 27 juillet 1852. ^ 

Elle demanda au procès-verbal de liquidation à faire reprise 
de ces sommes avec intérêts. 

Les syndics de la faillite admirent éventuellement au passif les 
sommes réclamées , à la condition que M"'' Arnouts justifierait du 
paiement de cette somme pour obligations valables par elle sous- 
crites avec son mari. Ils firent des réserves sur le mode de paie- 
ment des sommes qui lui seraient dues. 

Les obligations souscrites par M. et M"" Arnouts s'établissaient 

ainsi : . -n * 

l» Deux obligations authentiques des 24 avril 1853 et 21 juillet 

1851 , l'une de 25,0'^0 fr. (cré»Hoe Sénéchial et Hamon) , l'autre 

de IMOO fr. (créance Dacquin) ; 

2^ Deux obligations sous seing-privé enregistrées, de 15,000 fr. 
(de Baillencourt), et 25,000 fr. (de Ribains) ; 

3° Quatre obligations sous seing-privé , non enregistrées , une 
première de 177,073 fr. 13 c. , une 2" de 50,000 fr. , une 3' de 
24 000 fr. et une k* dont le chiffre n'était pas déterminé. 

De simples quittances sous seing-privé aux dates des 1" août , 
2 décembre 1852 et 7 février 1853, non enregistrées, avaient été 
données par son mari à 1** Arnouts pour recette des 18,000 fr. 
provenant de la mère de celle-ci. 

M">* Arnouts prétendît avoir droit à toutes ces sommes à titre 
de prélèvement et de Copropriété , en vertu de son hypothèque 
légale. Les syndics lui opposèrent plusieurs moyens; ils soutinrent: 

Qu' Arnouts avant son mariage et dans l'année qui l'avait suivi , 
s'était livré habituellement et en vue d'un lucre personnel , à des 
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opérations de banqae ou à des acles réputés commerciaux par le 
Code de Commerce , et que , par suite , M™* Arnouts ne pouvait 
exercer d'hypothèque légale , en vertu de Tart. 563 G. Comm. , 
que sur les biens propres du mari à Tépoque de son mariage et 
sur les immeubles qui lui étaient advenus h titre gratuit pendant 
la communauté ; 

Que M"*' Arnouts n'avait aucun droit de reprise ni pour les 
dettes contractées par elle et non constatées avec date certaine , 
ni pour celles qui, constatées par des actes ayant date certaine, 
avaient acquis cette date seulement dans les dix jours qui avaient 
précédé Tépoque à laquelle un arrêt de la Cour de Douai du 26 
mai 1855 {Jurisp., 13, 364) avait fait remonter Touverture de la 
faillite ; 

Qu'enfin , elle ne pouvait non plus prétendre à la reprise des 
18,000 fr. qui lui avaient été donnés par sa mère, attendu qu'elle 
ne justifiait pas non plus de la remise de cette somme à son mari 
par des actes ayant date certaine. 

Les mômes syndics disaient d'ailleurs que dans tous les cas , 
M"**" Arnouts ne pourrait exercer ses reprises qu'à titre de créance 
et non de copropriété. 

Ces difiicullés furent portées devant le Tribunal civil d'Arras , 
qui rendit le jugement suivant à la date du 5 décembre 1855 : 

JUGEMENT. 

(( Attendu que les prétentions de la dame Arnouts , consignées 
au procës*verbal de liquidation de ses reprises , ouvert par M* 
Vasseile, et les débats fournis par les syndics de la faillite de son 
mari, intervenus dans cette liquidation, ont donné naissance à des 
questions relatives à la qualité professionnelle du sieur Arnouts , 
et aux rqu'ises et indemnités que la dame Arnouts élève à la 
somme totale de 3^8,000 fr. , et qu'elle entend exercer tant sur 
les biens de son mari que sur ceux de la communauté dissoute 
par sa séparation judiciaire de biens ; 

» Attendu qu'à l'époque de son mariage en 1830 , le sieur Ar- 
nouts exerçait une profession déterminée et publique , celle de 
notaire, qu'il n'a pas été prouvé par les syndics qu'avant son ma- 
riage ni dans l'année qui l'a suivi, Arnouts se fût livré habituelle- 
ment et en vue d'un lucre personnel , à des opérations de banque 
ou à des acte^ réputés commerciaux p^r le Code de Commerce ; 
que ce'point de fait étant résolu , il ne s'agit plus que d'apprécier 
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les réclamatioDS de la femme au point de vue de la législation qui 
lui est applicable ; 

» Attendu, en fait , que les syndics reconnaissent le droit de la 
dame Ârnouts à la reprise : l"" de 20,000 fr., montant de sa dot ; 
2"" de 8,000 fr. , montant du prix de ses immeubles aliénés sans 
remploi ; 3^ d'une indemnité à cause d'une dette qu'elle a con- 
tractée solidairement avec son mari, d'un capital de 25,000 fr., au 
profit des sieurs Sénéchal et Hanon , par acte authentique .du 24 
avril 1853 ; mais qu'ils lui contestent l'indemnité qu'elle réclame 
pour d'autres dettes considérables , énumérées dans le procès- 
verbal de M" Vasselle : 1° pour la plupart de ces dettes , parce 
qu'elles ne seraient pas constatées par des actes ayant date cer- 
taine ; 2" pour d'autres, parce que les actes sous seing-privé pro- 
duits, quoique enregistrés les l<"et 2 août 185&, et même un acte 
authentique du 21 juillet précédent , au profit de Dacquin , n'au- 
raient acquis date certaine que dans les dix jours qui ont précédé 
l'époque à laquelle l'arrêt de la Cour de Douai du 26 mai 1855 a 
fait remonter l'ouverture de la faillite ; qu'enfin les syndics con- 
testent aussi la reprise d'un capital de 18,000 fr. , donné à la 
dame Arnouts par acte authentique du 27 juillet 1852 , parce 
qu'elle ne justifierait pas la remise du capital à son mari par 
des actes ayant aussi date certaine ; 

Attendu, en ce qui concerne l'indemnité réclamée par la dame 
Arnouts à cause des dettes contractées avec son mari , que l'art. 
2135 C. Nap. dispose que la femme n'a d'hypothèque légale pour 
l'indemnité de ces dettes qu'à dater du jour de l'obligation ; 

» Qu'en dérogeant à la règle de l'authenticité requise pour les 
^lypothèques conventionnelles et judiciaires et au principe sacra- 
mentel en cette matière , de la publicité de l'hypothèque , la loi 
n'a pas affranchi les femmes des conditions imposées par le droit 
commun pour la preuve des obligations et spécialement pour la 
constatation de leur date ; qu'à l'égard des tiers, l'art. 1328 pose 
en termes absolus une règle qui s'applique à tous les actes sous 
seing-privé ; qu'on ne peut créer pour la femme une exception 
qui n'est pas écrite dans la loi et qui laisserait à un mari, au mo- 
ment de sa déconfiture ou de sa faillite , le moyen de simuler par 
un acte antidaté , occulte et sans frais , une dette contractée eu 
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apparence par la femme et par lui, pour créer une cause d'hypo- 
thèque légale , ou même pour avantager des créanciers réels , qui 
recevraient le monîant de leurs créances de la femme, laquelle en 
ferait le prélèvement sur les biens de son mari, en absorbant 
ainsi en totalité ou en majeure partie, Tavoir de ce dernier aii 
préjudice de ses créanciers, dépourvus de moyens de prouver ces 
fraudes ; 

» Attendu qu*il résulte de l'économie générale de la législation 
civile et commerciale , qu'en sauvegardant dans certaine mesure 
les intérêts de la femme , la loi veille aussi à la conservation des 
droits des tiers ; qu'à l'égard de ceux-ci , elle doit prouver les 
causes de ses reprises et de son hypothèque légale par des actes 
authentiques ou par des actes sous seing-privé ayant date certaine; 

» Que son inexpérience , son état de dépendance , le défaut de 
ressources pécuniaires personnelles, la difficulté pour elle de faire 
enregistrer surtout un acte unilatéral d'obligation , qui doit être 
remis à son créancier , ne sont pas des motifs légaux de l'affran- 
chir d^une formalité nécessaire pour donner effet à son hypothè- 
que légale vis-à-vis des tiers; qu'elle doit subir la peine de son 
imprudence , si elle n'a pas consulté sur les moyens de constater 
son droit , et qu'il n'est pas au pouvoir du juge de donner à la 
protection de la loi , en faveur des femmes , une extension qui 
pourrait compromettre les droits acquis à ces tiers ; 

» Attendu que cette expression générique comprend, dans l'art, 
1328 G. Nap., tous les individus qui, n'étant pas héritiers ou suc- 
cesseurs universels ou à titre universel du signataire d'un acte 
sous seing-privé , en leur qualité tenus à le reconnaître et exécu- 
ter, ont un intérêt personnel à contester la sincérité de sa date ; 
spécialenient les créanciers chirographaires ou hypothécaires de 
l'auteur de cet acte , auxquels il est opposé pour restreindre leurs 
droits ; que ce serait dépouiller l'art. 1328 d'une partie de sa 
sanction que d'en restreindre l'application au cas oii ces créan- 
ciers attaqueraient l'acte du chef de fraude toujours difficile à 
prouver ; que cette condition ne leur est pas imposée par l'art. 
1328, dont la disposition est indépendante de celle de l'art, i 167 
du même Code, applicable à des actes qui, quoique en forme pro- 
bante , sont viciés de fraude aux droits des créanciers ; que la loi 
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commerciale en pi^tière de foillite considère si peu les créanciers 
comme les ayants-c^use du failU qu'eUe admet les créanciers vé- 
rifiés à contester les titres des autres sans condition d'articulation 
de fraqde ; 

)) Attendu qu'à h vérité , en manière commerciale et de faiUil;e, 
Favt. 1^38. n'est pas rigoiireui^çment s^pplicable entre créanciers , 
en fait, parce que les habitudes du commerce , le courant rapide 
des alEaires , le secret des opérations ^ Féconomio des frais, résis- 
tenl h la formalité de renregistreraçnt ; en droit, pajrce que la 
preuve des obligations entre commerçants peut résulter des regis- 
tres, inênie de la preuve testimoniale et des présomptions ; mais 
cette dérog^ation con^maodée par la nécessité, ne peut être étendue 
aux obligations de pur droit civU résultant d'actes qui n'ont , soit 
en la forme» soit au fond , aucun caractère commercial , et qui de 
la femme au mari constituent un cautionnement rentrant aussi , 
par sa nat;ure , dans le domaine du droit civil , et dans la juridic-^ 
tion des Tribunaux ordinaires ; 

)) Qu'il résulte aussi de cette distinction àm^ la nature des 
obligations civile ou commerciale, que quand même les créanciers, 
envers lesqujels les époux Arnouts sç seraient obligés coi^oiote- 
ment, auraient été admis sanSyQondÂtion païf les syndics. ^ la faillite 
du mari , en vertu d'actes sou^ ^eiags-prijvés copis^uus au^ deux 
époux , cette circonstance serait sans iqfluence sur le sort dç la 
créance civile de la femme contre $on mari , et n'aurait pu lui 
donner une date certaine que l'art. 1,32^ du Gode lui refuse ; que 
cette admission peut d'autant v^^s, è^e invoquée par Is^ da^fne 
Arnouts, qu'elle n'a cm liieu,, suivant les usages du commerce,, ainsi 
que le constate le procès-verbajl de vérification, des créances , que 
d'après les registres du failli , et en l'^bseuce de titre de créance; 

» Attendu qu'il résulte de ces règles quç la d^mç Arnouts n'a 
pas d'hypothèque légale pour les obligations qui n'ont pas do date 
certaine dans les conditions de l'art. 132S ; 

)) Attendu qu'on ne doit pa^ confondre dans cette c^bégorie : 
1° deux actes sous seing-privé » l'un en di^te du 15 janvier 1853 , 
au profit du sieur Ribains , ppui? lua^ capital de 2:&,000 fe ; l'autre 
du 15 juillet 1852 , au profit du sieur de Baillencourt , pour un 
capital de 15,000 francs.j 
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» Qu'il en est de même de l'acte authentique du 21 juillet 1854, 
contenant obligation solidaire des époux Amouls au proût du sieur 
Dacquin pour un capital de 14.000 francs ; 

)) Attendu que la nullité prononcée par l'art. il46 C. Comm. est 
limitée aux hypothèques conventionnelles et judiciaires; qu'elle 
ne s'applique pas aux hypothèques légales , dont la date est indé- 
pendante de l'inscriptioi) ; que d'ailleurs cet article n'annule que 
les hypothèques auxquelles il se réfère, et non les obligations ; 

» Qm les actesi étrangers h la classe de ceux qui sont spécifiés 
dans l'art, kk^ sont régis par la règle établie dans l'art. kl\^ , 
d'après laquelle le failli n'est dessaisi de l'administration de ses 
bie^s qu'à partir de la date du jugement déclaratif de la faillite ; 

» D'où il suit que les actes passés avec le failli, par des tiers de 
bonne foi , à une époque où il était encore investi de l'adminis- 
tration de ses biens, sont valables,, quoique l'ouverture de la fail- 
lite ait été reportée à une époque antérieure ; 

» Qu'eu conséquence , en supposant que l'hypothèque au profit 
de Daicquin , fut nutlç en vertu de l'art. 446 , l'acte authentique 
du 21 juillet 1854 , ainsi que les deux actes sous seing-privé des 
15 janvier 1853 et 15 juiljet 4852 , enregistrés ou déposés les 1'' 
.et 2 août 1854, quoiqu'ils n'aieot acquis date certaine que dans' 
lea dix jours précédi^nt l'ouvQrtiire de la faillite , ne seraient pas 
moins valajbteset produptiblçsi d'un droit d'hypothèque légaje pour 
la dame Arnoui^ puisqu'ils ont acquis date certaiuç avant celle du 
jugement de la déclaration de la (ai^llite, rendu le 5 du Q3ême mois 
d'août ; 

» Attiend^t, ejp ee qui concerne la donation de 18,000 fr. , que 
l'art, 2135 G. Na|). dispose que l'hypc^hèque de la femme existe 
pour les donations k elle laites., du jour qu'elles ont eu. leur effet, 
que l'art. 1504 du même Code, de même que l'art. 660 C. Com. , 
n'obligent la femme, qui veut faire la reprise du mobilier qui lui 
eat a(ivenq par s^cçessiott ou donation , qu'à en justifier l'origine 
et l'i<(entiti par acte authentique ; 

» Que la dame Arnouts f^it cette preuve par la représentation 
de l'acte authentique de donation ; qu'elle pourrait , en vertu de 
l'art. 1504 C. Nap., établir par témoins la remise des 18,000 fr. à 
son mari; qu'elle fait plus , qu'elle représente des quittances sous 
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seing-privé émanées de celui-ci ; qu'à la vérité ces quittances ont 
été récemment enregistrées , mais qu'il est admis par la doctrine 
et la jurisprudence que le fait du paiement de la dot au mari peut 
résulter d'actes sous seing-piivé , môme sans date certaine, parce 
qu'il ne s'agit pas de la preuve d'une obligation , mais d'un fait 
qui n'est que l'exécution de la donation authentiquement prouvée; 
que le but de la loi est rempli , quand la femme prouve relative- 
ment d sa dot undè habuit ; qu'il y a identité de raison pour le 
décider ainsi relativement à la donation faite h la femme pendant 
le mariage, quand cette donation ne peut être suspectée de fraude; 

)) Attendu, en ce qui concerne l'étendue de l'hypothèque de la 
dame Arnouts, que l'art. 563 de la loi de 1838 (comme les art. 
551 et 552 de la loi de 1807) sur les faillites, ne restreint l'hypo- 
thèque légale de la femme du failli aux biens propres du mari 
T[ue dans deux cas déterminés : quand la femme a épousé un com- 
merçant , ou quand le mari est devenu commerçant dans l'année 
qui a suivi le mariage ; qu'en dehors de ces deux cas l'hypothèque 
légale de la femme est réglée par le Gode Napoléon, qui lui con-' 
fère cette hypothèque non seulement sur les biens propres du 
mari, mais encore sur les conquôts de la communauté ; 

» En ce qui concerne le mode d'exercice des reprises : 

» Attendu qu'en admettant que la femme d'un non commerçant, 
même lorsqu'elle renonce à la communauté, a le droit d'exercer 
ses reprises à titre de copropriété et de prélèvement sur les biens 
de la communauté , ce qui est fort contro|yei:sé par la doctrine et 
en jurisprudence, il n'en peut être ainsi, en cas de faillite du mari, 
non seulement parce que la femme qui renonce à la communauté, 
perd ses droits personnels à la copropriété des biens de celte 
communauté . mais encore parce que la faillite ayant dessaisi le 
mari de la propriété de ses biens et de ceux de la communauté , 
et en ayant opéré la dévolution à ses créanciers , avant toute dis- 
solution de la communauté , la femme ne peut reprendre en na- 
ture des immeubles qui ont cessé d'être dans le domaine du mari; 

» Qu'en ce cas la femme n'a plus qu'un droit de créance qu'elle 
exerce au rang de son hypothèque légale ; 

n En ce qui concerne les réserves formulées par les parties dans 
Icuj"!? conclusions ; 
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» Attendu qu'elles sont dénuées d'intérêt, et qu'il n'y a lieu de 
leur en donner acte ; qu'elles sont d'ailleurs constatées dans leurs 
conclusions ; 

» En ce qui concerne les frais : ' 

» Attendu que les parties succombent respectivement dans une 
partie de leurs prétentions ; 

» Le Tribunal , 

» Donne acte h la dame Arnouts de ce que les syndics ont re- 
connu ses droits de reprises et d'bypotbèque légale l"" pour sa dot; 
2' pour nndemnité de ses biens aliénés sans remploi ; 3° pour 
Tindemnilé de la dette de 25,000 fr. qu'elle a contractée solidai- 
rement avec son mari par acte authentique du 2i avril 1853 ; 

)i Dit que la dame Arnouts a droit, au môme titre d'hypothèque 
légale , h la reprise 1" d'une somme de 18,000 fr. qui lui a éié 
donnée par sa mère, par acte authentique du 27 juillet 1852 , et 
qui a été versée au sieur Arnouts suivant quittances sous seings- 
privés, la première en date du 1" août 1 852 , portant la mention 
suivante : Enregistré à Arras le 3 décembre 1855, etc. ; la se- 
conde en date du 2 décembre 1852, au bas de laquelle on lit : 

« 

Enregistré à Arras 1q 3 décembre 1855 , etc. , et la troisième eu 
date du 7 février 1853, portant cette mention : Enregistré à Arras 
le 3 décembre 1855, etc. ; 

» 2"" A l'indemnité des de.ttes qu'elle a contractées aussi solidai- 
rement par l'acte authentique du 21 juillet 185& , au profit de 
Dacquin, pour un capital de 11,000 francs , et de celles qui sont 
constatées par actes sous seing-privé des 15 janvier 1853 et 15 
juillet 1852, l'un au profit de Ribains pour la somme de 25,000 fr., 
l'autre au profit de De Baillencourt pour 15,000 fr. , le premier 
de ces actes enregistré à Lyon le 2 août 185i , le second , enre- 
gistré à Béthune le 1" août 1854, et déposé en l'étude de M« Mer- 
lin, notaire à Béthune , suivant acte du 1'" août 1854 , ledit ac(e 
passé devant ledit M' Merlin et son collègue, notaires à Béthune ; 
le tout avec intérêts légaux, comme de droit ; 

» Dit que la dame Arnouts n'a pas d'hypothèque légale relati- 
vement aux autres dettes , qui ne seraient pas constatées par des 
actes ayant date certaine avant celle du jugement déclaratif de lu 
fa'illiie de son mari ; 
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)) Dit que son hypothèque légale pour les causes ei-dessus ad- 
mises, frappe non seulement les biens propres de son mari , mais 
encore les biens de la communauté , mais qu elle ne pourra exer- 
cer ses reprises et indemnités qu'à litre de créances , au rang de 
son hypothèque légale, et non à titre de copropriété ; 

)) Dit qu'il n'échet de donner acte aux parties de leurs réserves 
respectiv'^s énoncées dans leurs conclusions ; 

)> Les renvoie devant M'' Yasselle , notaire , déjà commis y pour 
procéder à la liquidation ouverte devant lui sur les bases ci-dessus 
déterminées ; 

)) Ordonne que les dépens seront supportés à raison de moitié 
par chacune des parties en cause. » 

Appçl par M™" Arnouts. Devant la Cour, elle attaque le juge- 
ment 'du Tribunal d'Arras, parce qu'elle prétend !• avoir un droit 
de copropriété et de prélèvement pour ses reprises ; 2* exercer 
tsoR hypothèque légale pour toutes les dettes qu'elles a contrac- 
vtées, bien que plusieurs de ces dettes, non contestées d'ailleurs, 
n'aient pas été constatées par des actes ayant date certaine avant 
ie jugement déclaratif de la faillite de son mari. 

De leur côté , les syndics Poitard et Pigeon forment appel in- 
cident. 

Ils opposent d'abord à l'action de la femme Arnouts une fin de 
non recevoir tirée de ce qu'elle n'a pas été autorisée par son mari 
à ester en justice. 

Ils attaquent ensuite de nullité la séparation de biens d'entre 
Arnouts et sa femme , parce qu'elle a été prononcée sans que le 
mari y fût appelé. 

Ils prétendent toujours que le notaire Arnouts était commer- 
çant lors de son mariage ou dans l'année qui l'a suivi. Ils établis- 
sent, à cet égard , par les livres du failli ,.que celui-ci , dès 1829 
et en 1830 , avait un compte courant avec la maison Guyot, de 
Paris , que cette maison remettait à Arnouts des traites endossées 
par ce dernier ; qu'il se faisait ainsi entre eux des affaires d'ar- 
gent , une banque qui rendait Arnouts justiciable des Tribunaux 
de Commerce et lui conférait véritablement la qualité de commer- 
çant. Et ces affaires n'étaient pas de faible importance , car le 
chiffre en était, en 1829, de 85,485 fr. , en 1830 , de 51,889 fr. , 
en 1831, de 99,800 fr. 

Us soutiennent encore que la fetame Arnouts ne peut exercer 
son hypothèque légale pour les dettes ^qu'elle a contractées avec 
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son mari , alors que les actes (de RibaiAS et Dacquin) constatent 
que ces obligations n'ont de date que dans les dix jours précédant 
Tépoque fixée par la Cour pour la cessation des paiements. Ils 
disent aussi que la remise au mari de la donation de 18,000 fr. 
faite à la femme par sa mère , n'est pas suffisamment pi'ouvée par 
de simples quittances sous sei«g-privé délivrées à la femme par 
son mari. 

A Tappui de l'appel de M™» Arnouls , pour le prélèvement de 
ses reprises, en qualité de copropriétaire, on rappelle la jurispru- 
dence de la Gour de Cassation qui a sur ce point consacré l'opi- 
nion de M. Troplong (V. cette jurisprud, résumée Jurisp^ 14, 49 
k la note), et on ajoute que pour l'exercice de ce droit il n'y a pas 
la moindre différence entre les femmes des commerçants et les 
femmes protégés par le droit civil. En effet, le Gode de Commerce 
ne déroge aux lois civiles qu*en montrant pour la constatation de 
certains droits plus d'exigence que n'en a le Gode Napoléon. Sous' 
l'empire du droit ccmimun , afin d'exercer ses reprises, la femme 
n'a qa'tine chose à faire, démontrer le droit à la reprise, et, cela 
fait, la femme prélève ses reprises à titre de propriétaire , parce 
que tel est le caractère du droit conféré par la W. Sous l'empire 
de la loi consulaire, au contraire, afin d'exercer ses reprises , la 
femme doit parfois démontrer : 1° le droit à la reprise ; 2*» ce droit 
constaté par l'emploi de certaines formalités. Mais ces deux con- 
dilioBS remplies, la femme prélève ces reprises à titre de proprié- 
taire , parce que le Code de Commerce ne porte nullement que 
propriétaine en droit civil , la femme ne sera que créancière en 
droit commercial. Les exigences du Code de Commerce étant sa- 
tisfaites , la situation .de la femme est identique en droit commer- 
cial et en droit civil. Car , jamais le législateur n'a eu cette idée 
monstrueuse d'enrichir les créanciers de la faillite au détriment 
de la femme, la plus sacrée des créancières. En résumé , sauf les 
hypothèses prévues en l'art. 558 quand il s'agit d'immeubkîs , en 
Fart. 560 quand il s'agit de meubles, le Code de Commerce étant 
muet, il faut en revenir au droit civil*, parce que cela résdte des 
textes et de F^prit qui les ont dictés. — Des textes^, car la loi com- 
merciale n'a exigé aucune constatation particulière lorsqu'il s'agit, 
peur la femme, de prélever ses reprises, à raison des dettes con- 
tractées avec le mari.— De l'esprit qui ont dicté les textes , car la 
même toi n'a entendu prévenir la collusion p(^sible entre 4e mari 
et la femme <(ue dans les hypothèses surtout où la confusion des 
patrimoines des époux et des biens communs faciliterait les fraudes 
et donnerait aux créanciers , sous Fapparenoe de gages illusoires. 
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nne trompeuse sécurité. Or, au cas d'indemnité due à la femme h 
Toccasion des dettes contractées avec le mari, il ne saurait y avoir 
ni confusion ni gages illusoires , les créanciers qui exigent la si- 
gnature de la femme ne le faisant que parce que précisément ils 
sont en défiance contre la solvabilité du mari, — Ainsi, en règle 
générale et notamment en cas de reprises , la femme du failli , 
lorsqu'on ne peut la mettre h l'écart pour défaut de formes parfois 
exigées, est bien , relativement au prélèvement des reprises, pro- 
priétaire et non créancière. 

Pour l'existence de l'hypothèque légale , sans qu'il y ait besoin 
de titre portant date certaine, on cherche à établir d'abord que 
d'après les discussions du Code Napoléon et les principes de ce 
Code, les intérêts de la femme et du mineur doivent éclipser les 
intérêts des tiers ; que les hypothèques légales ne peuvent péri- 
cliter, en raison d'une question touchant les formes dont on les a 
précisément affranchies pour éviter toute espèce de danger et de 
chicane. On dit ensuite qu'en vertu de ces principes , l'art. 2135 
C. Nap. ne se trouve pas subordonné k l'art. 1328 du .même' Code. 
Demander, en effet, si cela est, si l'hypothèque légale dépend 
de la formalité delà date certaine, c'est demander sî le législateur 
a entendu détruire d'une main ce qu'il fondait de l'autre. La ré- 
ponse à cette question ne saurait être douteuse : en écartant les 
formalités , la loi a voulu assurer toujours l'hypothèque légale , et 
son but serait manqué si l'hypothèque pouvait tomber à défaut de 
date certaine. D'un autre côté, le texte de l'art. 2135 est exclusif 
de cette date. Il porte que l'hypothèque existe au J profit du 
mineur et de l'interdit , du jour de V acceptation de la tutelle , 
au profit des femmes, du jour des donations faites ou des succes- 
sions atteintes pendant le mariage» Or, en ce qui concerne le mi- 
neur, quand la tutelle testamentaire est-elle acceptée ? Du jour où 
le tuteur a eu connaissance du testament. Mais il n'est pas néces- 
saire qu'il, y ait un acte avec date certaine , pour que cette con- 
naissance soit constatée. Dans la pratique même, cet acte n'existe 
pas. Et cependant le mineur a incontestablement une hypothèque 
légale sur les biens du tuteur, h partir du moment où il est prouvé 
que celui-ci a connu sa qualité , à partir du moment où il est dé- 
montré que le tuteur a agi en cette qualité , alors même que les 
faits et gestes ne résulteraient nullement d'actes ayant date cer- 
taine. — En ce qui concerne les femmes : Pour les donations dé- 
guisées , manuelles ou rémunératoires à elle faites et dont le mari 
recevrait le montant , donations que le plus souvent rien ne cons- 
tate ou qui ne sont également constatées que par des actes sous 
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seing-privé n'ayant pas date certaine , c*est cependant à partir du 
jour où il serait démontré que ces donations ont été recueillies 
par le mari que courrait l'hypothèque de la femme. Pour Touver- 
ture des successions, Tépoque, suivant le prescrit de l'art. 738 C. 
Nap., est celle de la mort du de cujus ; en effet, le mort saisit le 
vif; c'est donc au jour de la mort que remonte l'hypothèque lé- 
gale et non au jour de l'acte qui la constate , acte qui peut être et 
qui souvent est rédigé un certain temps après le décès. — Enfin , 
dans l'art, 2135 , toutes les causes d'hypothèques légales sont 
mises sur la même ligne ; on doit en inférer que l'hypothèque 
légale ne peut devoir sou existence à la date certaine du fait cons- 
titutif de la créance. Cette conclusion est d'autant plus forcée que 
l'hypothèque légale des femmes résulte essentiellement du fait 
constitutif de la cause de l'hypothèque , fait qui existe indépen- 
damment de r instrument destiné à le constater, et sans qu'il y ait 
à examiner si ce fait a engendré un contrat entre la femme et un 
tiers. 

Sous l'ancien droit , cette question ne faisait aucune difllculté. 
L'hypothèque légale remontait au jour du mariage. 

Quand fut discuté l'art. 2135 C. Nap. , s'agita la question de 
savoir si l'hypothèque légale de la femme pour dettes contractées 
avec son mari rétroagirait à ce même jour , ou si elle prendrait 
naissance au jour de l'obligation. On embrassa ce dernier système, 
mais sans jamais toucher d ce principe que l'hypothèque devait 
coexister avec sa cause indépendamment de toute formalité. — 
Plus tard, quand on voulut améliorer notre système hypothécaire, 
quand furent consultées les Cours royales et les Facultés du 
Royaume, on ne vit pas prétendre que la nécessité de la date cer- 
taine dans le cas dont il s'agit, se trouvât déjà dans la loi ; mais , 
au contraire, les Cours de Colmar , de Montpellier, de Riom et la 
Faculté de Caen demandèrent que cette date fût exigée à l'avenir. 
C'était une innovation que l'on réclamait. 

Il y a plus, ajoute-l-on, nous sommes ici en matière de faillite , 
c'est-à-dire en matière commerciale ; car, le cautionnement donné 
par une personne non commerçante à une personne commerçante 
devient commercial. Cela peut-être contesté, sans doute, mais ce 
qui est vrai, c'est que le cautionnement doit participer du carac- 
tère de l'obligation à laquelle il se rattache. Eh bien ! si nous 
sommes en matière commerciale , ne décide-t-on pas dans ce cas 
que l'art. -1328 C. Nap. n'est pas limitatif ? Que pour le 1" para- 
graphe de l'art. 563 C. Comm.; h date certaine peut résulter des 
registres du mari , d'une lettre de change , de simples présomp- 
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lions ? Il est bien clair que de ce côté nous échappons encore à 
la date certaine. 

On insiste et on dit : dans Tintérêt de la femme comme dans 
rintérêt des tiers , Thypothèque légale doit être beaucoup plus 
indépendante de la date certaine que de l'inscription elle-même. 
Si rimpossibiliié d'agir a déterminé le législateur à*iTe pas exiger 
l'inscription à laquelle la femme pouvait cependant proèéder^ 
assez souvent la même impossibilité a dû le déterminer à la dis- 
penser d'un enregistrement qu'elle ne saurait demander , lorsque 
son mari est en possession du double de l'acte, ou lorsque, comme 
ici , le titre unique a été abandonné au créancier. H en est de 
même des moyens pécuniaires qui ont aussi motivé la dispense de 
l'inscription. La femme, surtout quand il s'agira de 406,000 fr. 
de créances, pourra bien ne pas avoir à sa disposition des som- 
mes suffisantes pour acquitter les- droits proportionnels. 

Et lors tnême que la date certaine serait nécessaire h l'existence 
de l'hypothèque vis-à-vis des tiers , ce moyen ne saurait être in- 
voqué par les créanciers de la faillite. La raison en est que , loin 
de se trouver des tiers , les créanciers ire sont que des ayants- 
cause du débiteur , ayants-cause dont les droits sont limités par 
les art. llt)6 et 1167 C. Nap. Cela est vrai surtout en matière de 
faillite où les créanciers sont ensaisinés de l'avoir du failli qui , 
aux termes de l'art. 442 C. Comm. , perd immédiatement Fadmi- 
•nistration de ses biens, fies créanciers se trouvent , là, in vniver- 
sim causaniy au lieu du failli qu'ils représentent de la manière la 
phis complète. Ils ne peuvent donc être ni des tiers entre eux ni 
des tiers pour le failli. 

En fait, ajaute-lHMi , M"" At-nouts doit toujours être dispensée 
de la date certaine , parce qu'elle peut invoquer eti sa faveur le 
bénéfice de l'art. 1322 C. Nap. Et, en effet, toutes les t)bligations 
souscrites par elle avec son mari ont été représentées à la vérifi- 
cation des créances et admises sans conteste par les syndics qui 
ont ainsi reconnu l'existence des créances, leur validité, leur datç. 

Afin de repousser l'appel incident opposé par les syndics , Ar- 
nouts est intervenu , à l'audience , dans l'instance d'appel. Il fait 
tomber ainsi la fin de non recevoir invoquée contre M*"' Amonts 
pour défaut d'autorisation de son rnari.^ ester en justice. 

Dans l'intérêt de celle-ci, on dit mx syndit^s qu*ayant exécuté 
le jugement de séparation, en se présentant devant le notaire pour 
faire procéder à la liquidati*on des droità de la femme , ils doivent 
être mal venus à critiquer ce même jugement. 

Mais restent encore à repousser deux tooyens invoqués par les 
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syndics , à savoir: 1* que M^ Arnouts» pour obtenir son iodeu- 
nité, ne peut se prévaloir des actes qai n'ont aoqnis date certaine 
qae dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture légale de la 
faillite ; 2*" que de simples quittances sous seing^privé ne prou- 
vent pas suffisamment que les 18,000 fr. provenant de donation 
aient été remis au mari ; S"" qu'Arnouts était commerçant lors de 
son mariage ou l'a été dans Tannée qui Ta suivi. 

On répond , dans Tintérèt de M"** Arnouts , quant au premier 
moyen , quç les art. /»/i6 et 4^8 G. Gomm. ne concernent pas les 
hypothèques légales. L'art, khà les exclut de sa nomenclature et 
Fart. 448 ne les annule pas. Quant au deuxième moyen , on dit : 
Il en est des sommes reçues par le mari pour les donations faites 
à sa femme comme pour les sommes dotales. Or , pour celles-ci ^ 
W, Troplong , Grenier et Merlin enseignent que , même sous le 
droit ancien , les quittances sans date certaine étaient suffisantes 
pour prouver l'existence de l'iiypotbèque légale, lorsque les créan- 
ciers ne prouvaient pas qu'elle était frauduleuse. Sous le droit 
nouveau , ira été jugé que, comme le mari pouirait se refuser à 
donner quittance et que la femme n'aurait aucun moyen de l'y 
contraindre, la preuve tastimoniale même serait admissible pour 
prouver la créance et l'époque de l'hypothèque. Les quittances 
d'ailleurs n'ont jamais été assujéties à la date certaine pour faire 
preuve contre les tiers. Le troisième moyen comporte une question 
de fait, parfaitement appréciée par les premiers juges, car ils ont 
déclaré qu'il n'avait pas été prouvé qu'Arnouts , notaire , se livrât 
habituellement au commerce, ce qui résulte des documents de la 
tause. — Ces documents sont ici invoqués. — Mais ce même moyen 
touche aussi à un principe de droit, principe de la législation nou- 
velle sur les faillites. En effet, l'art. 563 de cette législation fait 
de la qualité du mari au moment du mariage , de la "profession 
déterminée qu'il avait à cette époque , la condition de son appli- 
cation. Au contraire, sous la loi de 1807, si le mari , même ayant 
à l'époque du mariage , une profession déterminée autre que celle 
de négociant , se livrait au commerce dans l'année qui suivait son 
mariage^il rendait sa femme sujette aux restrictions de l'art 563, 
quant à son hypothèque légale. On a changé cet état de choses , 
parce qu'il pouvait cach^ un piège pour la fortune de la femme. 
Ici particitfièrement , le commerce qu'aurait fait M. Arnouts n'au- 
rait pu être que clandestin , car il aurait pu l'exposer , lui no- 
taire,à des poursuites disciplinaires. 

Les intimés , pour combattre le système, des appelants, s'ap- 
pdent 8ttf la jurisprudence des GourilunpiMales et en particulier 
ToH, XV. S 
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de la Cour de Douai , d'après laquelle le droit de reprise de la 
femme est celui d'une créance et non d'une copropriété. Sans 
doute, la question soulève des difficultés, la Cour de Cassation ne 
la résout pas de la même manière , mais le droit ancien est là 
comme le droit moderne pour faire espérer un retour prochain de 
la Cour suprême à l'opinion des Cours impériales qui, seules, res- 
tent d'accord avec les principes de la communauté. Que devien- 
draient, en effet, ces principes, dans le cas surtout'de la renoncia- 
tion de ia femme à la communauté ? Car alors elle n'a plus rien de 
commun avec cette communauté , et l'on prétendrait cependant 
qu'antérieurement la femme avait un droit de propriété qui survi- 
vrait h cette renonciation. Cela ne peut être raisonnablement 

admis, Et, au cas de faillite, on ne peut contester sérieusement 

que la jurisprudence refuse à la femme le privilège qu'on lui at- 
tribue dans une autre position. Celte jurisprudence s'appuie sur 
les dispositions les plus positives, celles que le Code de Commerce 
a appelées dans un chapitre spécial les droits des femmes. Là les 
reprises sont permises à la femme , mais sous des conditions par- 
ticulières qui ne se retrouvent pas ici. M"" Arnouls à tous égards 
ne peut donc venir à la faillite que comme simple créancière. 

Encore faut-il que ses créances aient acquis une date certaine. 
Si en effet, il y a des inconvénients des deux parts: si, d'un côté, 
en exigeant la date certaine> on ne peut éviter que la femme su- 
bisse l'autorité de son mari, qu'il en abuse peut-être et qu'il ruine 
sa femme ; si , d'un autre côté , en n'exigeant pas cette date , on 
favorise la collusion du mari avec sa femme , si l'on consent ainsi 
h voir dépouiller des créanciers de bonne foi , il y a là un motif 
puissant pour se réfugier dans les principes du droit, pour inter- 
roger la loi et lui demander son véritable sens. Or, en rédigeant 
l'art. 212k) C. Nap. , le législateur a proscrit la rétroactivité de 
rhypolhèque légale pour éviter la fraude , il a voulu protéger 
les créanciers contre la collusion du mari et de la femme ; à cet 
effet, il n'a pas voulu que l'hypothèque légale remontât comme 
autrefois au jour du mariage , il l'a fixée au jour de l'obligation. 
Ce but qu'il a voulu atteindre sera complètement manqué si l'on 
admet l'hypothèque légale pour la créance sans date certaine, car 
on la ferait partir de tel jour qu'il plairait au mari et à la femme 
de choisir pour primer les intérêts des créanciers. L'art. 1328 C. 
Nap. publié avant l'art, 2135, a posé un principe auquel ce der- 
nier n'a pas dérogé explicitement , les rédacteurs du Code, s'ils 
avaient voulu cette dérogation , l'auraient certainement exprimée. 
Ce que l'art. 2135 contient sur le mineur et l'interdit et sur les 
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donations Faites ou successions échues à la femme, né détruit pas 
le principe de Fart. 1328 et ne ^consacre pas la dérogation alléguée. 

Est-il vrai, d'un autre côté , de dire que la femme ne pouvait 
faire constater la date de ses obligations ? Ne peut-elle mettre à 
ses engagements la condition d'un acte notarié ou de Fenregistre^ 
ment ? Le créancier lui-même qui accepte ces engagements ne 
sera-t-il pas disposé h faire ces conditions ? 
En vain prétend-on se trouver en matière commerciale et invoquer, 
à la faveur du droit qui la régit, les facilités de preuve qu'il accorde. 
Le cautionnement que la femme donne à son marj est de sa nature 
un contrat civil. La femme est bien, par conséquent, assujétie à la 
preuve civile vis-à-vis des créanciers. Et ceux-ci ne sont d'aucune 
manière les ayants-cause du failli, mais bien des tiers qui se pré- 
sentent avec un intérêt distinct de celui du mari vis-à-vis de la 
femme, car celle-ci est créancière comme ceux-là , et la lutte de 
préférence est bien entre eux , en leur nom , pour leurs intérêts 
propres, et non entre le mari et la femme pour les intérêts de 
celui-là ; les créanciers peuvent donc invoquer l'art. 1328. 

Les syndics dénient d'ailleurs la reconnaissance qu'ils auraient 
passée de la date des créances de M*"*" Arnouts. Ils ont fait , à cet 
égard, toutes les réserves possibles et ils soutiennent leur appel 
incident, sans insister cependant^ vu l'intervention d' Arnouts dans 
le débat, sur la fin de non recevoir qu'ils ont opposée, en la fai«- 
sant résulter de l'irrégularité de la séparation de biens. Ils disent 
qaà tort les premiers juges ont admis les créances dont la date 
certaine ne remonte pas au-delà des dix jours qui ont précédé 
l'ouverture de la faillite et que, sans raison aussi, ils ont dispensé 
de cette date les quittances délivrées par Arnouts à sa femme , 
pour les 18,000 fr. à elle donnés par sa mère. Sur le premier 
chef, ils invoquent les dispositions de l'art. 446 G. Gomm. qui 
annule les hypothèques judiciaires , l'hypothèque légale dans ces 
circonstances, et pour éviter la fraude, devant leur être assimilée. 
Sur le second chef, ils soutiennent qu'aucune disposition de la loi 
n'ayant dispensé les quittances de la date certaine , elles restent 
soumises au principe général de l'art. 1328 G. Nap. 

Us reproduisent des faits nombreux^ desquels ils s'efforcent 
d'induire qu' Arnouts , au montent de son mariage ou dans Tannée 
qui l'a suivi, se livrait habituellement au commerce. Ils contestent 
les conséquences légales que l'on a voulu faire sortir de l'art. 563 
G. Gom. Si malgré la profession officielle de notaire, le mari a eu 
en réalité celle de commerçant , la femme doit encourir les res- 
trictions de l'art. 563. 
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La cour » rendu dans celle cause la décision suivante : 

LA COUR; -Donne acle à Poilart el Pigeon de leur appel 

incldenl ; , 

tiiu-Aît Àrnouts intervenanl dans la cause ; 

^^tn^S t ce qu'a comparall pour autoriser sa femme 

Lui donne acte ^« ^ 'l j;„g g^umises à la Cour et de sa 

à ester en J^^^J^* ^"' 'j;;;"3re part en exécution du juge- 

Lrd:s:^"S:co»»/s'U avaU é. rendu comra. 

^Sr;: Z^ -e de sa déclaration de s'en rapporter . 
iustice sur les contestations qui divisent les parties . 
Ts^uaiit tant sur ladite inlervenUon que sur les appels res- 

pectifs : 

En ce oui touche la fin de non recevoir : 

Mtendrqu'en autorisant la femme Arnouts à poursmvre sa sé- 
pa^^n dépens, le président du Tribunal l'a suffisamment auto- 
risée à ester en justice pour le règlement de ses droits ; 

Itlenrque k Arnouts peut quereller le jugemenl de sépara- 
tion Su Lire les syndics , sans qu'il y fût appelé il n'en est 
rrsi de ces derniers qui ont exécuté le jugement en se pré- 
sentrt devant le notaire commis el pour lesquels il est passé en 

'Tte^^d^'^iSque l'intervention et les déclarations d' Ar- 
nouts font disparaître tout grief à l'égard des syndics ; 

En l qui touche la prétention de la femme Arnouts de prendre 
à titre de propriétaire les valeurs de la communauté pour se cou- 
vrir de ses reprises et indemnités. . V ^ A 

Attendu que sous l'empire de la coutume de Pans, observée gé- 
néralement dans les pays coutumiers , la femme «'av«^P<J"- J 
reorises et indemnités qu'une simple créance garanUe par 1 hypc 
ïhèque légale et se payait sur les valeurs mobilières au marc-le- 
franc avec les créanciers ; 

Que cette doctrine est attestée de la manière la plus formelle 
par deux actes de notoriété du Chatelet de Paris du 6 janvier 1711 

et an k tûoxs 17{i5 ; <. » • 

Ou-elle repose sur des arrêts géminés du Parlement de Pans 
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et qu'eHe est professée par les auteurs les plus accrédités, notam- 
ment par Palou sur la coutume de Lille, 21, p. 658, n*" 71 et 72; 

Attendu qu'il n'apparaît en aucune façon des discussions et des 
discours qui ont précédé la promulgation du C. Nap. , que le lé- 
gislateur ait entendu innover et donner à la femme, outre l'hypo- 
thèque légale qu'il lui a conférée, le droit exorbitant et anormal 
de prendre à litre de propriétaire et par une sorte de subroga- 
tion , les meubles et immeubles de la communauté , et même les 
propres du mari , soit en remplacement de ses biens aliénés, soit 
pour se couvrir des indemnités qui lui sont dues ; 

Attendu qu'une pratique de plus de quarante années depuis la 
promulgation du Gode Napoléon proteste contre une pareille in- 
novation ; 

Attendu que le système général de la communauté la repousse; 

Qu'en effet , la femme commune peut aliéner ses propres avec 
le consentement du mari , et qu'elle consent par le fait seul du 
mariage à ce que ses valeurs mobilières soient confondues avec 
celles de la communauté ; 

Attendu que , quant aux propres aliénés , il résulte des disposi- 
tions des art. U31 , 1433 , 1435 et 1436, qu'il n'y a remploi à 
l'égard de la femme que sous la double condition d'une déclaration 
lors de l'achat et de son acceptation formelle, et que, faute de 
remploi, elle a seulement droit à la récompense du prix de son 
immeuble vendu ; 

Que quant aux obligations qu'elle a contractées solidairement 
avec son mari pour les affaires de la communauté ou du mari , il 
7 a lieu à indemnité ; 

Attendu qu'on ne peut faire résulter du mot de prélèvement 
employé soit dans l'art. 1433 , soit dans l'arL 1471 , un droit de 
propriété de la femme antérieur à tout partage ; qu'en effet , celui 
qui prend le montant de sa créance avant le partage de la chose 
commune, exerce un prélèvement ; 

Attendu qu'on argumente en vain des dispositions de l'art. 1483 
et du privilège de la femme de n'être tenue,moyennant inventaire, 
des dettes de la communauté , que jusqu'à concurrence de son 
émolument pour soutenir qu'elle doit toujours être indemne et , 
ptr voie de conséquence , qu'elle peut s'emparer , à titre de pro- 
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priétaîre y de toutes les valeurs de la communauté au préjudice 
des autres créanciers ; 

Qu'en effet , on confond la position de la femme débitrice avec 
la position de la femme créancière : 

Débitrice, elle est protégée à l'instar de rhérilier bénéficiaire 
et ne peut être tenue au-delà de l'émolument ; 

Créancière, et dépourvue de tout privilège, elle est dans la po- 
sition de tout créancier qui , lorsque les fonds manquent , vient 
avec les autres à la contribution au marc-le-franc de sa créance ; 

Attendu que, si elle peut repousser les créanciers lorsqu'elle a 
touché le montant de ses reprises et indemnités avant toute pour- 
suite de leur part , ce n'est pas en vertu d'un droit de propriété 
antérieur sur les valeurs de la communauté , mais par un prin- 
cipe de droit commun , parce qu'elle n'a fait que toucher ce qui 
lui était dû : suum recepit ; 

Attendu que les droits accordés à la femme par l'art. 1^83 
étaient les mêmes sous le droit coutumier qui ne lui accordait in- 
contestablement qu'un simple^droit de créance ; 

Attendu que les principes établis ci-dessus reçoivent une nou- 
velle force, lorsque , comme dans l'espèce , la femme a renoncé k 
la communauté ; qu'en ce cas, la communauté lui devient étran- 
gère, et qu'on ne peut pas admettre qu'elle ait un droit de pro- 
priété préexistant sur les valeurs qui la composaient , pas plus 
qu'elle n'en a dans tous les cas sur les biens propres du mari ; 

Attendu enfin que la jurisprudence des arrêts, lors même qu'elle 
accorde à la femme un droit de propriété sur les valeurs de la 
communauté , le lui refuse en cas de faillite du mari, parce que le 
Code de Commerce réglant dans un chapitre spécial les droits des 
femmes en matière de faillite , attribue aux créanciers tous les 
biens de la communauté , sauf les reprises accordées à la femme 
sous certaines conditions qui ne se rencontrent pas dans la cause. 

En ce qui touche les créances qui n'ont pas date certaine : 

Attendu que sur les observations du Tribunat , l'hypothèque de 
la femme pour les obligations qu'elle a contractées avec son mari, 
a été reportée du jour du mariage au jour où l'obligation a été 
contractée , et que d'après l'exposé des motifs par M. Treilhard , 
la rétroactivité de l'hypothèque à été proscrite comme pouvant 
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devenir une source iotarissable de fraude; « sinon, dil-il, le mari 
» aurait été le maître de dépouiller ses créanciers légitimes en 
» s' obligeant envers des 'prête-noms et en faisant paraître sa 
» femme dans ses obligations frauduleuses pour lui donner une 
» hypothèque du jour de son mariage; il conserverait sous le nom 
» de sa femme des propriétés qui ne doivent plus être siennes ; » 
Attendu que les mômes inconvénients se reproduiraient si la 
femme ou un créancier en son nom pouvait se prévaloir contre 
les autres créanciers d'une obligation sans date certaine ; 

Qu'en viain on soutient que l'art. 2135 et l'art. 1328 sont in- 
conciliables, et que le premier déroge virtuellement au second , 
parce que la femme est à l'impossible de donner à son cautionne- 
ment une date certaine, et que l'exiger c'est rendre illusoire l'hy- 
pothèque occulte, que la loi lui accorde ; 

Attendu que la difficulté pour la femme de profiter en ce cas de 
l'hypothèque légale , ne serait pas un motif pour mettre à néant 
la disposition de l'art. 1328 ; 

Attendu du reste que la femme peut mettre à son cautionnement 
telle condition que bon lui semble , ne s'obliger que par acte au- 
thentique ou sous condition de l'enregistrement de son obligation; 
et qu'enfin Je créancier intéressé à se prévaloir du cautionoement 
de la femme peut lui donner une date certaine ; 

Attenau 4ii^ 1^ femme se prévaut de son titre non seulement 
contre son mari , mais encore contre les autres créanciers aux- 
quels elle veut' être préférée ; 

Que ceux-ci sont évidemment des tiers lorsqu'ils combattent 
cette préférence et qu'ils sont, à ce titre, protégés par Fart. 1328; 

Que le débat existe de créancier à créancier , non de créancier 
à failli ; 

Attendu qu'en vain, pour écarter l'application de cet art. 1328, 
la femme Arnouts soutient qu'elle est en matière de commerce et 
qu'elle peut, partout moyen, établir la date de son cautionnement; 

Attendu , en effet , que le cautionnement , contrat de pur droit 
civil, n^ change pas de nature lorsqu'il s'applique de la part d'un 
non commerçant à un acte de commerce ; 

Attendu qu'elle soutient à tort que les syndics ont reconnu la 
date de ses obligations ; que , loin de là , ils ne les ont admises 
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qu'éveûtueUement et à la condition que la dame Arnouts jastifie^ 
rail du paiemeot de la somme de 325,073 fr, 13 c. pour obliga* 
lions valables par die souscrites avec son mari, et se sont réservé 
Ions droits sur le mode de paiement des sommes qui seront dues. 

En ce qui touche : 

1* La qualité de commerçant d'Âmouts à l'époque de son ma- 
riage ou dans Tannée qui Ta suivi ; 

2'' Les trois créances y savoir : la créance notariée Dacquin du 
21 juillet lS5k, la créance sous seing-privé de Baillencourt du 15 
julilet 1852, enregistrée à Bélhune le 1*^ août 185&, et la créance 
sous seing-privé de Ribains du 15 juillet 1853, enregistrée à Lyon 
le 2 août 1854 ; 

3" La donation de 18,000 fr. du 18 juillet 1852 ; 

Adoptant les motifs des premiers juges. 

La Cour met les appellations au néant, et sans s'arrêter aux fins 
de non recevoir proposées par les syndics dont elle les déboute ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet, condamne 
Marie fioisleux^ femme Arnouts, Poitart et Pigeon, en leur qualité 
de syndics, k l'amende de leur appel ; 

Compense entre toutes les parties les dépens de la cause d'appel. 

Du 29 janvier 1857. 2''chaiDb« Présid., M. Danel; concl. conf.« 
M. Carpentier , avoc-gé/i. ; avoc, , M^* Jules Leroy et Talon ; 
avou., M"" Huret et Debeaumont. 
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1* COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. —séparation de biens.— 

CLAUSE DE REPRISE DES APPORTS.; — HYPOTHÈQUE LÉGALE.— 
PAIEMENT DE LA DOT. — QUITTANCE SOUS SEING- PRIVÉ. 
2* SÉPARATION DE BIENS. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FRAIS DE LA DE- 
MANDE. 

!• La séparation de biens donne ouverture pour la femme à la 
reprise de sa dot, bien qu'au contrat de mariage des époux, ce 
droit de reprise , moyennant renonciation à la communauté , 
n'ait été stipulé que d*une manière générale, pour le cas de dis-- 
solution du mariage. (C. Nap. art. 1449, 1497). (1) 

La femme , dans ce cas , doit être payée par privilège et préfet 



(1) Polliier, n« 382 ; Duranton, t. 15, n» 42(0; Odier, t. 2, n» 851 ; Za- 
charifie, 1.3, p. 8f6; Poni et Rodiére , t. 2, no 2ii ; Troplong^ t. 3 « 
If2086. * 



rence, à la date de son contrat de mariage^ sur tous les immei - 
blés de son mari ou colloquée sur le prix de ciiaque portion de 
ces immeubles, s'ih ont été vendus et si un ordre a été ouvert 
pour la distribution de leur prix. 

La quittance sous seing-privé constate suffisamment le paiement 
de 1 1 dot au mari non commerçant, (1) 

2® La femme mariée doit, en vertu de son hypothèque légale , être 
payée par privilège et préférence ^ à la date de son contrat de 
mariage^ pour les intérêts de sa dot depuis la séparation de 
biens et pour les frais de cette même séparation. (2) 

(Verliage et consorts C. Brebion, femme Coache). (3) 

La dame Brebion a épousé le sieur Coache , cultivateur à Fru- 
ges. Il fut stipulé au contrat de mariage qu'au cas de dissolutioa 
du mariage , la femme ou ses héritiers reprendraient , en re- 
nonçant à la communauté « tous ses apports. Elle fut dotée d'une 
somme de 2,500 fr. qui lui fut payée aux époques convenues. 
Son mari donna à son beau-père des quittances sous seing-privé. 
— Dix ans plus tard, des saisies furent pratiquées sur les meu- 
bles et les immeubles des époux Coache. La femme se fit auto- 
riser par le Tribunal à demander et obtint la séparation de biens. 
Elle poursuivit alors la restitution de sa dot. Un ordre fut ouvert 
et on lui accorda coUocâtion par privilège et préférence. Les 
créanciers la contestèrent. Ils prétendirent que le cas de dissolu- 
tioa par séparation de biens n'ayant pas été énoncé au contrat de 
mariage, il n'y avait pas lieu à la reprise ; ils dirent d'ailleurs que 
les quittances sous seing-privé qu'elle présentait n'avaient pas de 
date certaine vîs-à-vis d'eux et ne pouvaient prouver le paiement 
de la dot. Ils ajoutaient que dans tous les cas elle n'avait pas droit 
aax intérêts et qu'elle devait supporter les frais de ia séparation 
de biens. Les parties furent renvoyées devant le Tribunal civil de 
MoQtreuil, et, le 19 août 1825, intervint le jugement suivant : 

■ ' ' ' 'I' " ■ ■ ■ 

(i) Vid suprà la note 3, p. 98. 

(2) V. pour les iniéréls des sommes dotales . Tarrible , Bép.y v» Ins- 
cription hypoth.^ S 5, n« li| Persil, Rég. hyp. sur Tart. 2191 , n» 7; 
Grenier, t 1, no' 1 >4 el 231 ; Benoit, t. 2, n» 23. 

Pour les frais de la demande en séparation de corps : Conf. Paris 28 
décembre 1822 (S.-V. 24, 2, 23») cl 233) ; Douai !•» avril 1826 (S.-V. 27, 
2, 39 ei noire Tab. gén, , y* Hypoth.j n» 42. — Contra Rouen 12 mars 
1847 (S.-V. 17, 2 171) .— V. au»si Douai 8 aoûl 1856 {Jurisp , 14, 4t«>) 
Cl les questions irallées à la note. 

(3) Affaire indiquée à noire Tc^, géfi,^ yo Hypothèque^ u-* 42. 
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JUGEMENT. 

I t 

« Considérant , sur la première question , que la femme Goache 
a suffisamment justifié du paiement de sa dot, en indiquant que la 
quittance que son mari en avait donnée à Brebiou, père et beau- 
père, était décrite dans l'inventaire auquel il avait été procédé à 
la poursuite du sieur Fournier , leur créancier , dans le domicile 
dudit lirebion, après le décès de Galherine-Geneviève Gilliocq, sa 
femme , par le ministère de M* Gosselin , notaire à Fruges, le 27 
janvier 1821 et jours suivants ; 

» Gonsidérant que, bien qu'il soit énoncé au contrat de mariage 
des époux Goache , qu'au cas de dissolution de ce mariage , sa 
femme, ses enfants ou héritiers reprendront, en renonçant à la 
communauté, tout ce qui aura été apporté par la future épouse», il 
faut tenir pour constant que si les parties contractantes ne se sont 
pas expliquées sur le cas de dissolution de communauté par la 
séparation de biens , c'est qu'elles ne l'avaient pas prévu ou 
qu'elles ne comptaient pas qu'il dût arriver, et qu'il était dans leur 
intention que la femme exerçât se? reprises dans le cas de disso- 
lution de la communauté, par quelque cause que ce fût: que plu- 
sieurs arrêts sous l'ancienne législation l'ont ainsi décidé dans 
des espèces semblables, et que le Code civil a maintenu cette doc- 
trine en disposant que la séparation de biens ne donne pas ouver- 
ture au droit de survie de la femme , c'est-à-dire aux libéralités 
faites au profit du survivant ; que , par conséquent , la séparation 
de biens donne ouverture à tous les autres droits de la femme , et 
dès-lors à la reprise de sa dot, puisque cette reprise n'a pas pour 
objet une libéralité faite par le mari, mais ses propres apports ; 

» Gonsidérant que le jugement de séparation obtenu par la 
femme Goache ne pouvait être attaqué que par la voie de la tierce- 
opposition formée dans les délais prescrits par l'art. 872 G, pr. 
civ., et qui , d'après les créanciers contestants , n'auraient expiré 
que le 29 décembre 1824 ; 

)> Considérant que ni avant ni depuis cette époque , aucun de 
ces créanciers ne s'est régulièrement pourvu contre ce jugement , 
qui d'ailleurs avait été valablement exécuté par des poursuites 
non interrompues de la part de la femme , et qui maintenant et 
depuis la fin de décembre 1324 , a acquis l'autorité de la choge 
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jugée , et que, par ces motifs et nonobstant les moyen» de iiulllré 
invoqués par lesdits créanciers contre Fexploit de signification du 
jugement de séparation et le procès-verbal de carence qui ne sont 
pas fondés, la femme Goache doit rester colloquée à la date de 
son contrat de mariage , pour sa dot et les intérêts accordes par 
la loi ; 

)) Considérant , sur la deuxième question , que l'hypothèque de 
la femme Goache étant générale et frappant Tuniversaiité des biens 
de son mari , ces biens ayant été vendus le même jour et un seul 
ordre ayant été ouvert pour la distribution du prix en provenant, 
il est juste et indispensable de faire contribuer proporlionnelle- 
ment le piix de cha'^ue portion d*immeubles au paiement de la 
créance qui les grèvent tous également, et sous la seule déduction 
proportionnelle à prélever par la femme Goache en vertu de son 
hypothèque légale ; 

» Gonsidérant, sur la troisième question relative aux frais expo- 
sés par la femme pour obtenir et exécuter son jugement de sépa- 
ration de biens, que cette femme, en formant contre son mari une 
demande en séparation de biens , a demandé en même temps la 
condamnation au paiement de la dot avec intérêts et déi>ens ; 
qu'elle a obtenu ces chefs de demande à la charge de son mari ; 
que par conséquent les frais par elle exposés qui sont la suite né- 
cessaire de son action, doivent naturellement suivre le sort des 
créances principales , puisqu'ils ont été faits pour conserver la dot 
ou être considérés 'comme frais de justice à cet égard ; que d'ail- 
leurs en traitant avec Goache, ses créanciers ont dû prévoir que la 
dot de sa femme devenait exigible en cas de séparation , et que 
nécessairement elle entraînerait des frais ; qu'ainsi la femme 
Coache doit être colloquée pour ses frais de demande en sépara- 
tion au même rang que pour le paiement de sa dot ; 

)) Considérant , sur la quatrième question , qu'il est de principe 
que c'est le rang de l'insciiplion qui règle celui de la collocation ; 

» Considérant , sur la cinquième question , que les sieurs Ver- 
linge, Vasseur , Gordier , Fournier et Villers , créanciers contes- 
tants , ont soutenu que la créance de la femme Goache , si elle 
n'était pas rejetée de l'ordre, devait être colloquée proportionnel- 
lement sur le prix de chaque corps d'immeubles , et que sous ce 
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rapport, leurs contestations étant fondées , c'est le cas d'employer 
les dépens en frais d'otdre ; 

» Le Tribunal , sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens de 
nullité ni aux autres fins et conclusions desr créanciers contestants, 
dans lesquels ils sont déclarés mal fondés et réformer le règle- 
ment provisoire dont s'agit , ordonne que ladite Brebion , femme 
Coache , sera colloquée au rang de son hypothèque légale , par 
privilège et préférence et au marc-le-franc sur le prix de chacun 
des six corps d'immejubles adjugés ; 

» !• Pour la somme de 2,500 fr. ; 

» 2" Pour les intérêts de cette somme aux termes de la loi à 
compter du jour de la demande en séparation ; 

» 3** Pour la somme à laquelle seront taxés et arrêtés les frais 
de ladite demande ; 

» Statuant à l'égard des créanciers hypothécaires , ordonne 
!• que le sieur Vasseur, etc. » 

(Suit le règlement dos collocations). 

Quatre créanciers , Verlinge et consorts , ont formé appel du 
jugement. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est 

appe! sortira effet, condamne les appelants à l'amende, etc. 

Du 21 août 1826. l'" chamb. Présid. , M. Deforest de Quartde- 
ville ; avoc.-gén. , M. Lambert ; avoc. , M" Roty et Leroy (de 
l'alvy) ; avou. , M'« Debeaumont et Delegorgue. 



SÉPARATION DE CORPS, —injure grave, — avis, —publicité. 

Ne peut être considérée comme injure grave , de nature [à faite 
prononcer la séparation de corps , la publication faite dans un 
journal d'un avis par lequel un mari déclare qu'il ne paiera 
pas les dettes de sa femme. (C. Nap. art. 231;, (1) 

(Focqueur C. Dogerys). 
Un jugement du Tribunal civil de Dunkerque en date du /» 



(1) Deui arrêts de la Cour (t'« chambre) ont confirmé cette Jurispru- 
dence, i» L'arrél (Liénard C. Montagne) i6 février 1857; — 2o Tarrél 
(femme Martin G Martin) !•< avril 1817. Ces deux décisions ne présen- 
' |ant pas d'autre intérêt, nous nous abstenons de les recueillir. 
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juillet 1856, a prononcé la séparation de corps d'entre tes époux 
Focc(ueur et Dogerys , sur la demande de la femme qui se plai- 
gnait d'excès , sévices et injures graves dont sou mari la faisait 
soaffrir. Parmi les articulations delà demande se trouvait celle-ci: 
Que Focqueur avait fait publier,sous forme d'avis, dans le journal 
V Autorité de DÙnkerque , à trois reprises , cpïil ne paierait pas 
les dettes que ferait sa femme.Le fait de la publication était d* ail- 
leurs établi. 

La séparation de corps ayant été prononcée contre le mari par 
le Tribunal de Dunkerque , le 4 juillet 1856, il y eut appel de ce 
jugement devant la Cour qui Ta réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la demande en séparation de 
corps formée par la dame Focqueur : 

Attendu que l'enquête n'établit pas qua sou mari se soit livré 
aux actes de violence et aux injures qu'elle lui imputait ; 

Attendu que les premiers juges ont donné aux deux faits qui 
motivent principalement leur décision en faveur de l'intimée, une 
importance que cette dernière ne leur avait pas d'abord attribuée 
elle-même , puisqu'elle ne les signalait ni dans sa requête au pré- 
sident du Tribunal,nidans son assignation inlroductive d'instance; 
qu'ils semblent n'avoir été invoqués plus tard qu'afin de suppléer 
au défaut de preuves sur d'autres articulations ; 

Attendu que si l'avis inséré dans un journal par le mari doit 
être réprouvé comme uue manifestation insolite, injuste et abusive 
de son droit d'administration, on ne saurait néanmoins en induire 
que la femme puisse trouver , soit dans la pensée qui a di€té cet 
acte, soit dans ses termes et ses résultats, la démonstration d'une 
intention injurieuse à son égard ou d'une atteinte réelle portée à 
sa considération ; 

Attendu que la prétendue séquestration dont elle aurait été 
l'objet est loin de présenter, d'après les circonstances de la cause 
sainement appréciées, le caractère de gravité que le jugement lui 
assigne ; que certain propos tenu par la femme, en éveillant quel- 
qu'inquiétude dans l'esprit de son mari, peut , jusqu'à un certain 
point , expliquer comment il aurait été amené à l'enfermer mo- 
mentaoémeat ; qu'au surplus, Tenquôte apprend en môme temps 
que , laissée libre de sortir , à sa première protestation , d^ la 
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cliambre oîi elle s'était retirée , Tintimée y est aussitôt spon-^ 
tanément rentrée ; 

Que cet incident, pas plus que la publication ci-dessus rappelée, 
ne peut donc, en l'absence de toute justification quant aux autres 
griefs, motiver la séparation au profit de l'intimée ; 

En ce qui concerne la demande reconventionnelle du mari : 

Attendu que les imputations b!(\mables dont il se plaint sem- 
blent n'avoir été inspirées que par un sentiment de jalousie d'au- 
tant plus regrettable, qu'il était mal fondé, mais que ces reproches 
et ces soupçons immérités , échappés à un esprit chagrin dans le 
cercle très restreint du foyer domestique , n'accusent point une 
intention diffamatoire et ne sont point produits dans des condi- 
tions de nature à nuire à la réputation de l'appelant ; . 

Qu'ainsi sa demande reconventionnelle a été à bon droit repous- 
sée par le Tribunal ; 

Qu'en de telles circonstances, il y a liei\ d'espérer que des torts 
accidentels ou passagers, qui n'incriminent pas d'ailleurs la mora- 
lité des deux époux , ne seront point un obstacle au retour de la 
bonne harmonie entre eux ; 

Par ces motifs , 

La Cour réforme le jugement au chef qui prononce la sépara- 
tion de corps contre l'appelant ; 
Le confirme dans ses autres dispositions. 

Du U janvier 1857. l'« chamb. Présid. , M. de Moulon, 1«" 
présid. ; avoc.-gén., M. Dupont; avou., M" Jules Leroy et Duhem; 
avou. , M^ Lavoix et EstabeJ. 



!• REPÉRÉ. — COMPÉTENCE. — TRAVAUX PUBLICS.— SOCIÉTÉ DE RE- 
CHERCHE DE HOUILLE. —ASSOCIÉ. — DOMICILE. — ^TRAVAUX DE SON- 
DAGE. — URGENCE. — BAIL AUTHENTIQUE. — ÉTAT DE LIEUX. 

TITRE EXÉCUTOIRE. — PRÉJUDICE IRRÉPARABLE. — INSCRIPTION 
HYPOTHÉCAIRE. — MAIN-LEVÉE. 

2* COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — TRAVAUX PUBLICS. 

3° COMPÉTENCE CIVILE. — SOCIÉTÉ. — DOMICILE. — TRAVAUX DE 
SONDAGE. 

!• Le juge de référé est incompétent pour ordonner la cessation 
de travaux publics , régulièrement ordonnés par l'autorité ad- 
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ministrativej alors que ces travaux ne doivent entraîner aucune 
expropriation ou dépossession d'immehble, (1'" affaire). (1) 

// est compétent pour ordonner que V associé d'une compagnie de 
recherche de houille, qui , chargé d'exécuter des travaux de 
sondage^ vient à cesser ses travaux^ sera tenu d enlever le ma- 
tériel à lui appartenant et seivant à cette exploration, (2' af- 
faire). (2) 

Il est incompétent : 

Pour ordonner quen vertu d'un bail authentique , il sera dressé 
un état de lieux^ alors que cette formalité avait été stipulée au 
bail comme condition préalable à Centrée en jouissance ^ et que 
ce même bail est depuis longtemps en cours d'exécution, (3* af- 
faire). (3) 

Pour juger la question de savoir si le titre en vertu duquel on a 
pratiqué une saisie-exécution est authentique et entraine exé- 
cution , alors surtout que cette exécution peut causer un préju^ 
dice irréparable à la partie saisie% (i" affaire). ;i) 

Pour ordonuer la main-levée dune inscription hypothccai e, (5* 
affaire). (5) 

2" A l'autorité administrative seule appartient le droit de statuer 
sur les réclamations élevées pour l'exécution de travaux publics, 
(1" affaire). (6) 

3° Le jugement des difficultés relatives à V exécution de travaux 
de sondage confiés à V associé d'une compagnie de recherche de 
houille, appartient au juge civil du lieu où siège la société et où 
se sont élevées ces difficultés , et non au juge du domicile de 
Vassocié, (2* affaire). 

!'• affaire. 

(L'administration des Télégraphes C, Delahodde et consorts). 

Un arrêté du préfet du Pas-de-^Calais en date du 17 septembre 
1856, a autorisé l'administration des lignes télégraphiques à faire . 



(1) Anal. C. rej. tt Juillet 1847 (S.-V. 4H, i, 223). 

(t-2-3-4-5) Conf. Douai 14 aoûl 1820 (Jurisp., 8, 41).— V. Debelleyine, 
Ordonn sur référés, 1. 1, p. 373; Chauveau sur Carré, :5rt. 806, n«» 27û4 
bit et suiv; 

(6) Paris 23 avril 1849 (S -V. 49, 2, 495).— Trib de Conflits 29 mars 
1850 (S.-V. 80, 2, 429); id. 18 novembre 1880 (S -V. 51, 2, ll9). 

V. encore Seirigny, Comp. adm. , 1. 1, n^* 883 el suiv.; Dufour , Dr. 
aim,, t. 3, n» 1733 ; Jousselin, Servit, d'util, T^ubl , 1. 1, p. 76 et suiv. ; 
Husson, légisL des trav. pHbL, p. 343. 
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placer des consoles avec ornemeots en fonte, fixées à scellement 
sur les maisons des mes traversées par les fils électriques dans les 
villes d' Arras et de Boulogne. L'inspecteur Faure fut chargé de cette 
mission. Delabodde et consorts, propriétaires à Boulogne, s'opposè- 
rentà l'exécution des travaux et citèrent Faure en référé devant le 
président du Tribunal de cette ville. Ils se fondaient sur ce que 
l'inspecteur des lignes télégraphiques ne déniait pas avoir com- 
mencé sur leur propriété certains travaux nécessaires pour la pose 
de ses appareils, et ne représentait aucun document d'où il ap- 
parût que les questions d'expropriation ou d'indemnité auxquelles 
pouvaient donner lieu certains travaux eussent été préalablement 
vidées ; sur ce qu'il résultait des lois et dispositions sur la matière, 
que cet agent n'était pas , quant à présent , dans les conditions 
voulues pour autoriser les travaux , et sur l'urgence qu'il y avait 
à les arrêter. 

Le juge du référé acceptant ces motifs , autorisa les proprié* 
taires à s'opposer aux travaux par toute voie de droit, même celle 
de la force armée , et ordonna l'exécution provisoire de son or- 
donnance, nonobstant appel. 

L'administration des Télégraphes appela de cette décision. Delà- 
hodde et consorts ne s'étant pas présentés à l'audience , la Cour 
a prononcé l'arrêt suivant : 

ARRÊT (par défaut). 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agissait, en l'espèce , de travaux 
publics régulièrement ordonnés par l'autorité administrative ; 

Que les Tribunaux ne peuvent, en pareille matière, ni entraver 
ni suspendre les mesures prescrites par les fonctionnaires com- 
pétents ; 

Attendu qu'il est suffisamment justifié que l'inspecteur Faure 
opérait en vertu de pouvoirs et d'instructions émanant de ses su- 
périeurs hiérarchiques ; 

Attendu que les intimés se sont prévalus à tort du défaut de 
règlement touchant une indemnité préalable ; qu'il n'apparaît 
point , dans les faits de la cause , que la question de propriété fût 
ici engagée, puisque les travaux commencés n'entraînaient aucune 
expropriation ou dépossession des immeubles ; 

Qu'ainsi l'autorité judiciaire était' incompétente pour statuer 
sur la réclamation des intimés , et qu'en ordonnant la cessation 
des travaux, le président du Tribunal de Boulogne a méconnu les 
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principes sur la séparation des pouvoirs et Tordre des juridic- 
tions, et formellement violé Fart. 13, tit. 2 de la loi des 1&-24 
août 1790 et celle du 16 fructidor an ni; 

Par ces motifs , la Cour réforme l'ordonnance de référé rendue 
par le président du Tribunal de première instance de Boulogne , 
le 5 novembre dernier ; • 

Déclare Fautorité judiciaire incompétente ; 

Ordonne la restitution de Famende consignée ; 

Condamne les intimés aux dépens, etc. 

Du 31 décembre 1856. !'• chamb. Présid. , M* de Moulon , 1*' 
présid. ; minist. pub. , M- Dupont 1" avoc.-gén, ; avoc. . M* Du* 
pont ; avou. , M" Dussalian. 

Delahodde et consorts ont formé opposition à cette décision et 
M. le préfet du Pas-de-Calais a présenté un déclinatoire dans le- 
quel il disait : 

«Considérant que, lors même que les travaux dont il s'agit 
eussent pu donner lieu à des questions d'expropriation ou d'in* 
demnité, et que ces questions n'eussent pas été préalablement vi- 
dées, Finaccomplissement des dispositions de la loi du 3 mai 18&1 
et môme du titre 7 de ladite loi , n'autorisait en aucune manière 
le président du Tribunal de première instance de Boulogne à 
s'opposer à Fexécution d'un acte de l'administration , et que, 
même en cet état de chose , le principe de la séparation des pou- 
voirs aurait dû être respecté , sauf aux parties à se pourvoir, s'il 
y avait lieu, devant) qui de droit , contre Facte administratif sus- 
mentionné et à poursuivre ensuite telles réparations et dommages 
qu'elles auraient pu prétendre ; 

)) Considérant, au surplus, que ces deux motifs de l'ordonnance 
de léféré ne sont pas fondés; qu'il ne s'agissait nullement, en 
l'espèce^ de question d'expropriation ou d'indemnité à vider avant 
Fexécution des travaux , mais purement et simplement de servie 
tudes essentiellement inhérentes à la situation des propriétés des 
rues des villes, lesquelles propriétés en compensation des servi*- 
tudes d'accès , de jours , d'écoulement des eaux dont elles jouis- 
sent sur la voie publique , doivent supporter sans indemnité et 
selon la désignation de Fautorité administrative , l'application , la 
pose et le scellement des appareils de support des fils électriques 
du télégraphe de l'Etat , de même qu'elles sont astreintes à sup*^ 
porter sans indemnité , l'application , la pose et le scellement des 
ToM. XV. 9 
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l)ornes ou poteaux indicateurs des routes , des consoles de sup-^ 
port, des réverbères, des bornes fontaines, etc., etc. ; > 

)) Considérant que si les charges qui sont le prix imposé à la 
propriété en compensation des avantages de libre communication 
dentelle jouit, sont motivées parles nécessités publiques, soit pour 
ce qui regarde les routes , soit pour ce qui touche aux besoins de 
la cité , à plus forte raison doivent-elles être souffertes dès qu'il 
s'agit des intérêts bien plus essentiels de la sûreté de l'Etat et de 
la rapidité des correspondanciîs gouvernementales ou commer- 
ciales ; 

» Considérant qu'en réalité les seuls dommages qui peuvent 
être causés à la propriété par les travaux dont il s'agit , ne résul- 
tent ni de l'existence de la servitude établie ainsi par compensa- 
tion ni d'une dépréciation quelconque que personne n'a jusqu'à 
ce jour pu constater , mais qu'ils pourraient seulement provenir 
de la mauvaise exécution desdits travaux ; qu'en ce cas lesdits 
dommages facilement réparables, se résoudraient en une indemnité 
dont le règlement appartiendrait essentiellement à la juridiction 
des conseils de préfecture et ne pourrait avoir lieu qu'après la 
constatation d'un préjudice ; 

» Considérant subsidiairement que lors même que ces principes 
seraient mis en do]ite,il appartiendrait seulement au conseil d'Etat 
d'en décider et que , par suite , et en tout état de cause , l'opéra- 
tion administrative autorisée par l'arrêté préfectoral du 19 sep- 
tembre 1856 , ne pouvait être troublée par l'intervention de^'au- 
torité judiciaire , même sous le prétexte d'une toute autre inter- 
prétation du caractère et des effets de cette opération ; 

j) Considérant qu'en condamnant M. l'inspecteur des lignes 
télégraphiques Faure à suspendre l'opération administrative qui 
lui était confiée , l'ordonnance de référé dont il s'agit a mis TEtat 
en cause ; 

» Considérant néanmoins que dans les départements le préfet 
seul peut ester en justice au nom de l'Etat , d'où il suit que l'Etat 
n'a pu être représenté par la personne de M. l'inspecteur Faure à 
l'audience de référé du 5 novembre, et que ladite ordonnance a 
été rendue par défaut ; 

» Considérant que les ordonnances de référé ne sont pas sus- 
ceptibles d'opposition ; mais que l'appel peut être interjeté dans 
les délais légaux, même par la partie absente ; 

» Considérant qu'il y a lieu, en l'espèce, de provoquer l'annu- 
lation de l'ordonnance de référé pour incompétence et excès de 
pouvoir ; 
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» Par les motifs qui pricëdent et se réservant au besoin d^éle^ 
ver le conflit ; 

» Déclare au nom de l'Etat interjeter appel contre rordonnance 
de référé ci-dessus mentionnée; propose le déclinatoire, etc. » 

Le ministère public , dans ses conclusions, ajoutait à ces motifs 
qu'au plus il pourrait y avoir lieu à l'indemnité pour dommages à 
des propriétés immobilières , et qu'il est de jurisprudence cons- 
tante que, soit qu'il s'agisse de dommages temporaires ou perma- 
nents , l'autorité administrative est seule compétente pour fixer 
rindemnité conformément à la loi du 16 septembre 1807. 

La Cour admettant le déclinatoire , a maintenu son arrêt du 31 
décembre 1856. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur le déclinatoire de M. le préfet du 
Pas-de-Calais et sur les conclusions respectives des parties ; 

La Cour admet le déclinatoire ; 

Reçoit les intimés opposant à l'arrêt par défaut du 31 décembre 
1856; 

Au fond , 

Adoptant les motifs dudlt arrêt ; 

Ordonne qu'il sortira son plein et entier effet ; 

ti condamne les intimés aux dépens de leur opposition/ 

Du 11 février 1857. 1" chamb. Présid., M. de Mouloti, 1*' pr.; 
minist. pub. , M. Dupont,' 1*' avoc.-gén. ; avoc. , M** Dupont et 
Jules Leroy ; avou., M" Dussalian et Lavoix« 

2* affaire. 

(Lebreton-Dulier C. Dellise-Ëngrand et Belot). 

Dne société fondée à Réthune pour la recherche de la houille , 
société dite du Couchant de Douai , [avait chargé le sieur Lebre- 
ton-Dulier , ingénieur civil , demeurant à Thérouanne , associé 
de la compagnie , d'opérer des sondages à Guincy ^ près Douai. 
Celui-ci vint à cesser ses travaux. Les sieurs Charles Dellisse-En- 
grand et Relot, de Béthune, agissant en leur qualité d'administra- 
teurs de la société , l'assignèrent en référé devant le Tribunal de 
cette ville pour voir dire et ordonner qu'il çerait tenu d'enlever le 
matériel de sondage lui appartenant et se trouvant au forage de 
Cuincy. 

Sur la comparution de Lebreton , intervint l'ordonnance sui- 
vante : 
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ORDONNANCE , ^ ^ 

« Attendu qu'il est constant qu'une société pour la recherche 
<de la houille à Cuincy, près Douai, existe en fait entre les parties, 
et que cette société a son siège à Béthune, nous déclarons compé- 
tent et statuant en état de référé : 

» Attendu que I^ebreton chargé des travaux de sondage audit 
CuincY a , par acte extrajudiciaire en date du 3 octobre courant , 
fait notifier aux sieurs Dellisse-Engrand et Belot qu'il cessait les 
travaux; que ce fait, en retardant le résultat des recherches, peut 
occasionner un préjudice aux demandeurs, qu'il y a donc wgence 
et que d'ailleurs la continuation des travaux est dans 1 intérêt de 

tous les associés ; . 

» Au principal , renvoie les parties a se pourvoir ; ordonne , 
au provisoire, que faute par le sieur Lebreton d'avoir repris les 
travaux dans le tiers-jour, il sera tenu d'enlever dans les vingt- 
quatre heures de rexpiration de ce délai , le matériel lui apparte- 
nant et existant sur le lieu du sondage.isinon autorisons les sieurs 
Dellisse et Belot à le -faire enlever et à poursuivre et mener à fin 
les travaux du sondage , tous les droits des parties au fond réser- 
vés, ainsi que 4es dépens , ordonne l'exécution provisdire et sur 
minute de la présente ordonnance. » 

Appel par Lebreton. Il décline la compétence du juge de Bé- 
thune. C'est devant ses juges naturels, ceux de son domicile, qu'il 
peut répondre à l'action qui lui est intentée. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que pour apprécier le mérite de l'appel, 
il importe de'constater, en fait, la situation respective des parties 

dans là cause; . , . - 

Attendu qu'il résulterait des documents du procès que les inti- 
més se sont associés pour une entreprise dont l'objet éventuel est 
l'exploitation d'une houillère à Cuincy, près Douai; que, dans ce 
but et par une -convention passée entre Dellisse-Engrand, l'un 
d'eux et l'appelant , le 20 septembre 1855 , ce dernier fut chargé 
d'opérer , aux conditions qu'elle détermine , le forage du terrain ; 
que d'après les stipulations de l'acte , l'appelant ne saurait être 
«onsidéré comme un simple mandataire salarié pour l'exécution 
des travaux d'exploration , mais qu'il entrait lui-même en qualité 
de coassocié dans l'entieprise dont les conditions définitives de- 
vaient être ultérieurement réglées ; 
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Attendu' que cette interprétation de la convention qui ressôrC 
de ses termes mêmes, semble encore pleinement justifiée par Texé- 
cution qu'elle a reçue, puisqu^l est établi par les quittances pro- 
duites, que l'appelant a subi sur les sommes à lui payées pour ses 
travaux , la retenue du dixième formant sa mise ou sa part de 
contribution aux dépenses nécessitées par les recherches effec- 
tuées dans un intérêt commun ; 

Attendu que, par suite d'un désaccord survenu entre les parties 
touchant les bases de l'association et leurs droits réciproques , 
rappelant ayant manifesté l'intention de cesser ses travaux , a été 
appelé en référé devant le président du Tribunal de Béthune, par 
les intimés, pour se vmr enjoindre l'enlèvement de son matériel , 
de manière à ce que ces derniers pussent reprendre et continuer 
les recherches ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 806 C. pr. civ, , l'urgence est 
une des conditions donnant ouverture au recours en référé , et 
qu'ici la nécessité d'une décision immédiate sur le débat engagé 
entre les intéressés n'était pas contestable ; 

Attendu que le juge du lieu où s'exécutaient les travaux eût été 
exclusivement compétent si la difficulté à résoudre s'était élevée à 
Guincy,. mais. que par sa sommation du 3 octobre 1856, l'appelant 
lui-même l'avait, déjà soulevée et portée à Béthune; qu'au surplus, 
c'est dans cette ville qu'était intervenue la* convention originaire 
à la suite de laquelle a surgi , non à Guincy , mais à Béthune , 
l'incident, objet du référé ; que toutes les questions se rattachant 
à l'entreprise y ont été traitées ; que là résident les fondateurs et 
principaux bailleurs de fonds ; que l'appelant s'y est rendu pour 
y toucher successivement les sommes à lui afférentes, qu'à raison 
de ces circonstances , cette ville doit être réputée et paraît avoir 
été, en effet , considérée par toutes les parties , comme le siège de 
la société, et qu'elles avaient un égal intérêt à y obtenir par lai 
voie du référé, une prompte solution de leur différend ; 

Qu'ainsi tous les éléments de la cause concourent à justifier la 
compétence du président du Tribunal de Béthune , et que son 
ordonnance du 31 octobre dernier, en sauvegardant provisoire- 
ment les intérêts respectifs des parties, leur a scrupuleusement 
réservé tous leurs <lroits au principal ; 
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Par ces motifs et adoptant, au surplus, ceux de la sentence ; 

La Cour met l'appellation au néant , confirme Tordonnance de 
référé, dit néanmoins que les délais impartis par le premier }uge 
ne courront que du jour de la signification du présent arrêt et 
condamne l'appelant à l'amende, etc. 

Du 9 février 1857. 1"» chamb. Présid., M. de Moulon, 1«' pr. ; 
minist. pub., M. Dupont , 1" avoc.-gén. ; avec. M"* Jules Leroy 
et Talon ; avou. , H** Huret et Debeaumont. 

3* affaire. 

(Delattre C. Hénocq). 

En 1850, une dame Poultier avait loué à un sieur Delattre la 
ferme de Marant , à la condition entre autres : « d'entretenir les 
» bâtiments et habitations et de les rendre à Texpiration du bail 
» en bon état et conformément à Tétat de lieux qui devra être 
» dressé entre les parties avant l'entrée en jouissance et à leurs 
» frais. » — L'état de lieux ne fut pas dressé , et le 4 février 
1855, un sieur Hénocq devint adjudicataire de la ferme de Marant. 
Il voulut , en vertu du bail concédé à Delattre par la dame Poul- 
tier , voit dresser immédiatement l'état de lieux. A cet effet , il 
assigna le fermier en référé devant le président du Tribunal civil 
de Montreuil 

Jllest ordonné que l'état de lieux sera dressé dans les huit jours. 

Appel par Delattre. On dit pour lui, devant la Cour, qu'en pré- 
sence de l'exécution donnée à la convention par le propriétaire , 
il s'agit de savoir si celui-ci peut encore réclamer la confection 
de l'état de lieux; que cette difficulté relative à l'interprétation et 
à l'exécution du titre n'est pas du ressort du juge de référé. Au- 
cune circonstance, aucun péril en la demeure ne l'autorisait à or- 
donner, par mesure provisoire, que cet état fût dressé. — On ré- 
pondait que le propriétaire de la ferme de Marant demandait, par 
mesure provisoire , l'exécution d'un titre authentique , et qu'il se 
conformait ainsi à l'art. 806 C. pr. L'urgence, en effet, n'est pas 
indispensable aux termes de cet article pour qu'il y ait lieu à ré- 
féré, il suffit « qu'il s'agisse de statuer provisoirement sur les dif- 
ficultés relatives à l'exécution d'un titre. » Ge sont là les termes 
de la loi qui ne présentent aucune ambiguité. 

La Cour a réformé l'ordonnance par la décision suivante : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu, e!i droit , que la compétence du juge 
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en matière de référé doit être strictement renfermée- dans les limi- 
tes tracées par Tari. 806 G. proc. civ. ; 

Attendu, en fait, que Tintimé ne se trouvait pas dans un cas 
d'argence de nature à justifier la voie qu'il a suivie ; qu'en effet,, 
cinq années s'étaient écoulées depuis l'entrée en jouissance de 
l'appelant sans qu'un état de lieux eût été exigé par le proprié- 
taire de la ferme, appartenant aujourd'hui à l'intimé ; que ce der- 
nier, devenu adjudicataire depuis un an , n'avait jugé lui-môme 
devoir réclamer cette mesure ; qu'en de telles circonstances, il ne 
pouvait la provoquer, légalement, par un mode de procéder tout 
exceptionnel , établi en faveur de ceux qui n'ont pas eu la faculté 
d'agir par les voies ordinaires de droit ; 

Attendu qu'il ne s'agissait point ici non plus de difficultés nées 
à l'occasion de l'exécution d'un jugement ou d'un titre, et sur les- 
quelles le juge de référé est appelé à statuer provisoirement, mais 
d'une action principale ayant pour objet de faire ordonner qu'un 
état de lieux serait dressé , demande impliquant l'interprétation' 
d'un titre puisqu'elle soulevait la question de savoir et de décider 
si cet état de lieux pouvait être exigé postérieurement à l'époque 
stipulée pour sa confection ; 

Par ces motifs , la Cour met l'ordonnance dont est appel au 
néant ; 

Dit qu'il n'y avait lieu à référé ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 20 août 1856. 1" cliamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés. ; 
ininist. pub. , \\, Gonnelly, subst, du proc-gén. concl. cont. ;, 
avec., M*' Jules Leroy et Duhem ; avou., M" Huret et Lavoix. 

4* affaire. 

(Salomé G. Verreman). 

Les époux Salomé étaient propriétaires à Quaëdypre d'une mai- 
son qu'ils venaient de faire construire. Ils la vendirent à un sieur 
Verreman , à la condition de la retenir à bail pendant 18 ans» 
L'acte était rédigé sous seings-privés. Verreman , après avoir 
vendu une partie de la maison , exposa en vente l'autre partie y 
avec des indications de contenance qui se rapportaient k tous 
les bâtiments et terrain occupés par les époux Salomé, Ceux-ci 
inquiets sur le sort de leur bail , déposèrent l'acte sons seings- 
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privés chez le notaire Delaroyêre. Quelques loyers étaient dus ^ 
Verreman se fit délivrer une grosse du bail , fit commandement 
de payer à peine de saisie-exécution. Lès époux Salomé firent 
opposition au commandement et opposèrent à Verreman la com- 
pensation de diverses créances. Celui-ci assigna en référé devant 
le président du Tribunal de Dunkerque* 

Ordonnance de référé qui ordonne que la saisie-exécution com- 
mencée sera achevée et menée à fin , attendu que le bail avait été 
déposé chez un notaire et était par conséquent devenu authenti- 
que ; le juge ajoutait que d'ailleurs les époux Salomé ne justifiaient 
pas de leurs allégués. 

Appel par ceux-ci. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 806 G. pr. 
cîv. le recours en référé n'est ouvert que dans les cas d'urgence 
ou lorsqu'il s'agit de statuer provisoirement sur les difficultés re- 
latives à l'exécution d'un titre provisoire ; 

Que , dans l'espèce , il n'y avait aucun moyen pour Verreman 
de faire statuer sur le mérite de l'opposition formée par Salomé 
, à la saisie-exécution pratiquée à la charge de ce dernier ; 

Qu'il ne s'agit pas davantage de statuer provisoirement sur une 
difficulté relative à l'exécution d'un titre exécutoire , puisque la 
question qui se présentait à décider était de savoir si le bail en 
vertu duquel la saisie avait été pratiquée et qui, dans le principe, 
avait été souscrit sous seing-privé , était devenu authentique et 
susceptible d'exécution parée par le dépôt que l'une des parties 
en avait fait en l'étude d'un notaire ; que la décision affirmative 
de cette question devait entraîner un préjudice irréparable pour 
Salomé, puisqu'elle avait pour conséquence nécessaire de per- 
mettre à Verreman de mener à fin sa saisie faite à sa requête et 
de toucher les fonds provenant de la vente du mobilier saisi ; 

Qu'il suit de là que le président du Tribunal de Dunkerque était 
incompétent pour statuer sur la difficulté dont il s'agit et devait , 
conformément aux conclusions prises par Salomé , renvoyer les 
parties devant le Tribunal ; 

La Cour déclare l'ordonnance dont est appel nulle et de nul effet, 
renvoie les parties à se pourvoir conformément h la loi, condamne 
l'intimé aux dépens des causes principale et d'appel, ordonne que 
l'amende consignée sera restituée, etc. 
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Du 7 février 1827. Ghamb. correct. Présid., M. Itfarescailes de 
Courcelles; avoc.-gén., M. Bruys des Gardes ; avoc, M" Honoré 
et Danel ; avou. , M" Desprès et Pidou. 

5* affaire. 

(Dubois C. Dubois). 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que le pouvoir attribué aux présidents 
des Tribunaux civils d'arrondissement par l'art. 806 G. pr. est 
exceptionnel et ne doit pas être étendu au-delà des cas formelle- 
ment déterminés par la loi ; 

Attendu qu'il ne peut être statué par le président jugeant en 
référé que dans les cas d'urgence ou lorsqu'il s'agit de prononcer 
provisoirement sur les difficultés d'exécution , ou enfin lorsque la 
loi lui attribue expressément juridiction ; 

Attendu qu'il n'existait point d'urgence dans la cause , qu'il ne 
s'agissait pas de statuer provisoirement et que la loi n'a pas investi 
le juge des référés du droit de prononcer sur les contestations 
concernant la radiation des hypothèques; qu'il résulte au contraire 
des art. 2157 , 2159 et 2160 G. civ. que les Tribunaux ordinaires 
sont seuls compétents pour connaître des difficultés de ce genre 
dont la décision doit porter un caractère essentiellement définitif; 

Par ces motifs : 

La Gour met l'ordonnance dont est appel au néant , émendant , 
décharge l'appelant des condamnations contre lui prononcées , et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire , dit et déclare qu'il 
était incompétent pour prononcer 'sur la demande , renvoie l'in- 
timé à se pourvoir ainsi que de droit , le condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 16 février 1839. 1" chamb. Présid., M. Deforest de Quart- 
deville, 1*' prés. ; minist. pub , M. Lambert, avoc.-gén. ; avoc , 
M" Laloux et Roty ; avou., M*' Debeaumont et Delegorgue. 



ENQUÊTE. — PROCèS-VERBAL. — NULLITÉ. 

V inobservation de Vart. l\^\ C, pr, qui veut qu'au cas tC enquête 
en matière sommaire , i7 soit dressé procès-verbal de V enquête^ 

lorsque la cause est susceptible d'appel, emporte nullité. (1) 

■ I II ^^— 1— — »— I I III 11^ I « 

(1] Sic Chauvcau, no 1484 ; Rodièrc, l. 2> p. 2G3 ; Orillard, CompéL et 
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(Dacquet C, Hacquet). 

Un sieur Macquet prétendait avoir payé pour le compte d'u» 
sieur Dacquet une somme de 1704 fr. 03 c. pour part proportion- 
Belle supportée dans unç négociation de billets souscrits par un 
sieur Mathée, à propos d'une livraison de chanvres. Il en deman- 
dait le remboursement devant le Tribunal de Montreuil-sur-M er , 
jugeant commercialement. Macquet demanda à faire preuve par ti- 
tres et témoins. Enquête fut ordonnée , et le 18 octobre 1856, le 
Tribunal entendit des témoins et le greffier ne tint pas procès- 
verbal des dépositions. Dacquet fut condamné à payer la somme 
de 1704 fr. 03 c. avec intérêts et aux dépens. 

Appel par Dacquet qui soutint la nullité de l'enquête. 

ARRÊT. 

LA COUR;' — Attendu qu'il n'a pas été dressé procès-verbal 
de l'enquête, bien que la cause fût susceptible d'appel ; 

Que les formalités édictées par les art. 411 et 452 C. pr. sont 
substantielles et que leur omission entraine une nullité radicale ; 

Attendu que Macquet offre de faire à l'audience la preuve des 
faits relevants ; 

La Cour, avant dire droit , 

Admet Macquet à prouver , tant par titres que par témoins, à 
l'audience du 12 mars 1857 : 

1° Que Dacquet a supporté une part proportionnelle dans le 
montant de la commission payée lors de la négociation des billets 
souscrits par Mathée ; 

2** Que Dacquet ne l'avait pas prié de livrer à Mathée les chan- 
vres de lui Dacquet avec ceux de Macquet ; 

Dacquet entier à preuve contraire ; — dépens réservés. 

Du 29 janvier 1857. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; min. pub. , 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , M*^ Duhem ei Jules Leroy ; 
avou, , M" Legrand et Lavoix. 



procéd. devant les Trib. de comm. , no 794 ; Rennes 4 mai 1815 (S -V. 
31, 2, 315 ; Toulouse 29 novembre 1819 (S.-V. C. N. à sa dalej ; Rennes 
19 février 182* (S.-V. C. N. à sa date) ; Rouen 23 novembre 1842 (S.-V. 
43, 2, 37) ; Poitiers 17 décembre 184() (S.-V. 41, 2, 61). — Conlrà 6 mai 
1831 (S.-V. 31, 2, 315). 
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ABSENCE. — ^DÉCLARATION. — PROCÉDURE.— NULLITÉ. — NOTORIÉTÉ, 

Les règles tracées par le Gode Napoléon pour la déclaration 
d'absence doivent être suivies , à peine de nullité du jugement 
rendu sans qu'elles aient été respectées, — Ainsi un Tnbunal ne 
peut, sans violer la loi^ déclarer V absence d'un individu sur la 
simple production d'un acte de notoriété, (1) 

(Le procureur impérial de Lille 6\ héritiers Colette). 

Les héritiers de Jules Colette ont poursuivi la déclaration de 
son absence devant le Tribunal civil de Lille , et pour parvenir à 
leurs fins, ils ont produit un acte de notoriété de cette absence. • 
Le Tribunal , sur le simple vu de cette pièce , a prononcé la dé- 
claration. 

Le procureur impérial, au nom et comme représentant légal de 
Jules Colette et comme partie principale dans l'instance en décla- 
ration d'absence, a appelé de cette décision. Les héritiers ont fait 
défaat devant la Cour. 

ARRÊT (défaut). 

LA COUR ; — Attendu que les intimés ne comparaissent point 
ni avoué pour eux, quoique dûment assignés ; 

La Cour donne défaut contre eux et pour le profit ; 

Attendu que le Tribunal de Lille , en déclarant , par son juge- 
ment du 5 avril dernier , l'absence de Jules Colette, sur la simple 
production d'un acte de notoriété, a violé les dispositions des art. 
116 et suivants C. Nap. qui prescrivent une procédure spéciale 
en cette matière ; 

Que des considérations d'ordre public réprouvent également 
une marche si sommaire et tout-à-fait illégale, qui anéantirait la 
garantie dont la législation nouvelle a voulu entourer l'absent ; 

Par ces motifs , 

La Cour infirme le jugement dont est appel ; 

Renvoie les intimés à se pourvoir comny ils aviseront en dé- 
claration d'absence de Jules Colette et les condamne aux dépens 
des causes de première instance et d'appel. 

(1) Il est difficile de comprendre qu'il poisse eu être autrement. Il 
faut cependant dire qu'un usage coo traire tendait Jusqu'à présent à 
s'établir devant le Tribunal de Lille où il suffisait, pour obtenir une dé- 
claratioD d'absence, de produire un acte de notoriété. L'arrêt que nous 
rapportons ne peut manquer d'arrêter cette procédure vicieuse. 
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Du 6 août 1856. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés. ; 
minist. pub., M. Dupont, 1-' avoc.-gén., çoncl. conf. 



THÉÂTRE.— ENGAGEMENT d'aRTISTE.— INTERPRÉTATION.— RÔLES DE 

COMPLAISANCE ET DE CONVENANCE. — DISTRIBUTION DES EÔLES. 

ATTRIUBUTIONS DU DIRECTEUR. 

Bien que rengagement d'un artiste de théâtre dratnatique con^ 
tienne la stipulation qu'ïX sera tenu de jouer , dans le courant 
du contrat, si la direction l'en requiert, au moins deux rôles de 
complaisance et de convenance, cet artiste n'en peut pas moins 
refuser tous les rôles qui ne conviennent pas à ses moyens , 
alors même que^ dans cet engagement^ il est encore dit que Var~ 
tiste s'oblige à jouer, outre les rôles de son emploi , tous ceux 
que ses moyens et son physique lui permettent, abandonnant à 
la direction , dans le sens le plus absolu , le droit de distribuer 
les pièces. (1) 

(Parisot C, Bléau). 

La d'"" Bléau était engagée au .théâtre de Lille pour tenir l'em- 
ploi des premières dugazons en tous genres , de chanteuse légère 
dans le grand opéra , l' opéra-comique , etc. Son engagement , 
imprimé , comme la plupart de ceux qui se signent maintenant 
dans les agences dramatiques, portait une clause ainsi conçue : 

« Elle s'oblige à jouer, en outre, tous les rôles que ses moyens 
ii et son physique lui permettront de jouer, abandonnant k la di- 
» rection , dansje sens le plus absolu, le droit de distribuer les 
» pièces, tant anciennes que nouvelles, sans avoir égard aux em- 
» plois qui tiennent leurs noms des artistes de la capitale. En cas 
» de partage ou d'alternative dans les emplois , sans avoir égard 
» au tour, d'après la volonté du directeur , elle sera tenue égale- 
» ment de jouer , dans le courant dudit contrat , si la direction . 
» l'en requiert, aux moins deux rôles de complaisance ou de con- 
)) venance, sous peine de cent francs par chaque refus , et quelle 
» que soit la nature ou l'importance des rôles. » 

M. Parisot, distribuant les rôles de l'opéra le Carillonneur de 
Bruges , donne à M*"* Bléau celui de Marie de Brabant. — M*"* 
BTéau refusa ce rôle et soutint qu'il n'était ni de son emploi , ni 
dans ses moyens , qu'elle ne le devait dès-lors ni d'obligation ni 
de complaisance ou de convenance. 



I) V. sur la question : Dallez Alpb, 12, 633, n^ 11, et Ann. Dalioz , 
cl,, V Théâtre, S 8, n» 135, p. 52f. 



(i) 
JPtcl., V 



L'affaire s'engagea judiciairement et par avant faire droit du 
30 octobre 1855, le Tribunal de Commerce de Lille commit MM. 
Lavainne , Muller et Bécu , experts , pour rechercher et donner 
leur avis « si le rôle dont s'agit , surtout dans la partie musicale, 
est dans les moyens de M*""' Bléau. » 

L'expertise conclut à ce que M""*^*" Bléau ne chantât pas le rôle 
(( qui appartient à l'emploi dit des deuxièmes chanteuses plutôt 
qu'à celui de la 1*^ dugazon , et qui n'est pas dans les moyens de 
M*^^* Bléau, dont la voix de soprano manque d'ampleur et de gra. 
vite pour le chanter convenablement. » Un expert dissident dé- 
clara que tout en partageant l'avis de ses collègues sur la voix de 
la i*^^ Bléau , il pensait qu'elle pouvait chanter ce rôle comme 
elle avait précédemment dit celui de Béatrix dés Monténégrins, 

JUGEMENT. 

« Considérant que l'obligation de l'artiste pour les rôles de 
convenance ou de complaisance, ou qui ne sont pas dans son em- 
ploi, ne peut s'entendre que de ceux qui sont dans les limites de 
ses facultés physiques et dans son genre de talent , surtout pour 
la partie musicale ; 

» Considérant que les experts ont été d'un avis unanime que le 
rôle de Marie de Brabant dans le Carillonneur de Bruges n'est 
pas dans les moyens de la d'"*" Ëupbémie Blédu ; 

)) Considérant que si l'opinion particulière de l'un d'eux peut 
constituer une atténuation de l'avis unanime, il en résulterait tout 
au plus un doute sur le point de savoir si le rôle est dans les 
moyens physiques de la d*"* Bléau ; 

)) Qu'en cas de doute , la condition sous laquelle a été contrac- 
tée l'obligation de la défenderesse ne pourrait être considérée 
comme accomplie ; 

» Le Tribunal déboute Parisot, etc. » 

Appel par celui-ci. 

Dans son intérêt, il était soutenu que les Tribunaux n'avaient à 
intervenir dans les difficultés de la nature descelle qu'avait résolue 
le jugement après expertise. Le sens littéral des termes de la con- 
vention, autant que son esprit, s'opposaient à ce qu'il y eût d'au- 
tre juge du différend que le directeur lui-même. La nature spé- 
ciale du contrat , les nécessités de l'administration d'un théâtre 
commandaient ces stipulations exceptionnelles. Et l'artiste était 
mal fondé à se plaindre , puisque par une adhésion formelle au- 
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dessus de sa signature il avait expressément accepté le contrat 
dans tout son texte.— Au subsidiaire, il le devrait de complaisance, 
tellement qu'il y a clause pénale stipulée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le rôle de Marie de Brabant n'a 
pas été écrit pour première dugazon et chanteuse légère , emploi 
pour lequel Euphémie Bléau a été engagée ; 

Attendu qu'il ne peut lui être imposé comme rôle de conve- 
nance que s'il convient à ses moyens ; 

Attendu que les experts ont déclaré qu'Euphémie Bléau ne pos- 
sédait pas la voix nécessaire pour chanter ce rôle ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet , condamne l'appe- 
lant en l'amende et aux dépens delà cause d'appel, etc. 

Du 7 décembre 1855. 2*chamb. Présid., M. Danel; min. publ, 
M. Paul, avoc.-gén. ; avoc. , M*» Dupont et Flamant ; avou. , M*" 
Bourdon et Villette. 

appel. —recevabilité. — jugement par défaut. — débouté 

d'opposition. 

Est non recevàble V appel qui n^a trait qu'à un jugement par dé- 
faut^ lorsque sur Vopposition à ce jugement est intervenu un 
jugement de débouté. (1) 

(Citerne C. Petit). 

Un jugement par défaut du Tribunal civil de Saint-Pol, en date 
du 31 juillet 1856 , avait prononcé ta résiliation d'un bail contre 
les époux Citerne, au profit de Petit. 



(1) Dans ce sens : Carré, q. 1645 et 1665; Merlin, QueH.^ v<> Cassation^ 
S 8, et Inscription de faux, no i.-* Metz 6 mai 1822 ; Bruxelles 22 avril 
1824 (S.-V. coll. nouv. à leur date) ; Toulouse 28 janvier 1852 (S.-V. 53, 
2, 49); en matière de pourvoi en Cassation: 21 avril 1807 et 24 novembre 

1823 (S.-V. coll. nouv, à leur date). 

Contra : G. rej. 25 juin 1811 ; Bourges 3 août 1811 ; Poitiers 4 mai 

1824 (S.-V. coU. nouv. à leur date). ^ 

V. quant à la Cour de Douai,|dans le sens de l'arrêt que nous rappor- 
tons : 21 janvier 1841 (Man. 5 , 111). — Dans le même sens , mais avec 
cette dictinctlon qu'il peut être appelé du jugement par défaut, si te ju- 
ment de débouté n'a pas prononcé sur le fond : 3 mars 1852 (Jtirûp. , 
10, 226). 

V. Conf. à cette dernière distinelion , les observations de Devill. sur 
Dçurges 3 août I8tl {loc, cil.) 
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Opposition à ce jugement qui est confirmé pour le fond le 30 
août 1856 et signifié à partie le 2 octobre suivant 

Cependant les époux Citerne ont appelé du jugement du 31 
juillet. 

On conteste la recevabilité de cet appel. On prétend qu'il doit 
frapper sur le jugement du débouté d'opposition et non sur le ju- 
gement par défaut. 

ARBÊT (défaut) i 

LA COUR; — Attendu que le jugement du 30 août 1856, rendu 
sur l'opposition qu'avaient formée les époux Citerne au jugement 
par défaut du 31 juillet précédent, a été signifié le 2 octobre sui- 
vant, sans qu'il en ait élé formé appel ; 

Que, dès-lors, il a acquis l'autorité de la chose jugée ; 

Que par son dispositif formel , non seulement il déclare les 
époux Citerne mal fondés dans leur opposition au jugement du 31 
juillet, mais ordonne que ce jugement sera exécuté selon sa forme 
et teneur, et en conséquence > maintient la résiliation du bail 
litigieux ; 

Attendu que l'appel relevé par les époux Citerne du seul juge- 
ment du 31 juillet , tend à remettre en question ce qui a été défi- 
nitivement jugé parle jugement, non attaqué, du 30 août suivant; 

Que dès-lors cet appel est non recevable ; 

La Cour dit qu'appel n'échet, condamne les appelants, etc. 

Du 12 mars 1857. 2® chamb. Présid. , M. Danel; min. pub. » 
M. Carpentier, avoc.-gén.; avoc. M" Dupont; avou., M" Legrand, 



ACTION POSSESSOIRE.— ACTE administratif.— sentier. 

Vaction possessoire ne peut être utilement intentée à l'occasion 
du trouble apporté à l'exercice d'un passage , 5i le sentier sur 
lequel s'exerçait ce passage a été légalement supprimé au profit 
d'un particulier par l'autorité administrative, 

(Saudemont C. Terninck). 

Nous avons rapporté un jugement du Tribunal d'Arras du 31 
août 1855 , qui a jugé dans ce sens. Pourvoi a été formé contre 
cette décision devant la Cour de Cassation , par le sieur Saude- 
mont, pour violation des art. 10 , tit. 3 de la loi des 16-24 août 
1790, 23 et 25 C. pr. , 6 de la loi du 25 mai 1838 , et fausse ap- 
plication de l'art. 691 C. Nap. en ce que le jugement attaqué a 



déclaré non recevable Taction possessoire exercée par le deman- 
deur, afin de maintien du droit de passage pai- lui exercé sur un 
chemin public , sous prétexte qu'un arrêté préfectoral avait sup- 
primé ce chemin , bien qu'il soit constant , d'une part , que la 
jouissance d'un chemin public peut, à la différence de la servitude 
de passage exei'cée sur un terrain privé , être protégée par une 
action possessoire , et , d'autre part , que les actes administratifs 
concernant les chemins non classés comme vicinaux, ne peuvent 
porter aucune atteinte aux droits des tiers. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 19 de 
la loi du 24 aoûl 1790 , 23 et 25 C. pr. civ. et 6 de la loi du 25 

mai 1838 : 

Attendu que l'action intentée par le demandeur avait pour objet 
de se faire maintenir en possession d'un droit de passage sur uYie 
partie de terrain ayant formé un sentier communal dans la com* 
mune de Bois-Bernard , possession dans laquelle il se disait trou- 
blé par le sieur Terninck ; 

Qu'il résulte des faits déclarés par le jugement attaqué que le 
terrain en litige avait cessé d'être un sentier , ayant été vendu par 
la commune, avec autorisation du préfet, au sieur Terninck ; 

Attendu que cet acte administratif n'avait pas été attaqué ; 

Que dans cet état dés faits, le demandeur ne pouvait être rece- 
cevable à exercer Faction pour trouble possessoire , comme habi- 
tant de la commune et à ses droits ; 

Que, d'autre part , pour agir comme invoquant un droit privé 
de servitude de passage , il était soumis aux dispositions de Fart. 
691 qui déclare que les servitudes discontinues ne peuvent s'éta- 
blir que par titre ; 

Que, dans l'espèce , il est déclaré par le jugement attaqué qu'il 
n'y avait ni titre ni enclave ; 

Qu'ainsi, dans ces circonstances, en déclarant la demande non 
recevable, le jugement attaqué, loin de violer la loi, en a fait une 
juste application ; 

Rejette, etc. 

Du 8 avril 1856. Ch. req. Présid. , M. Bernard (de Rennes) , 
conseill. ; rapp. , M. Poultier; avoc.-gén. concl. conf. , M. de 
Marnas ; avoc. . M. Mimerel. 
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!• PRESCRIPTION. — possession. — chemin communal, -^planta- 
tions. — ARBRES. — LOIS DU 9 VENTÔSE AN XIII, DU 12 MAI 1825, 

DU 28 AOUT 1792. 

2» SERVITUDE. — ARBRES. — DISTANCE. — CHEMIN COMMUNAL. 

1* La plantation d! arbres sur un chemin communal ou iexploi^ 
tation^ sans appropriation exclusive et anioio domini , et sans 
que le passage des habitants sur le chemin ait jamais cessé ou 
ait été empêché , ne peut constituer une possession utile à là 
prescription de la propriété du chemin. (G. Nap. 2229^. (1) 

En conséquence , le propriétaire riverain qui a planté des arbres 
sur un chemin communal^ et qui n'a exercé que ce seul acte de 
p)ssession sur ce chemin , ne peut prétendre avoir acquis par 
prescription la propriété du sol et des arbres , encore bien que 
les arbres aient été plantés depuis plus de dix am , et qu'il ait 
acquis le chemin de bonne foi et par juste titre, (G. Nap 
2265). (3) ^ . ' 

Lorsque les arbres sont plantés depuis plus de trente ans^ la corn-- 
mune, propriétaire du chemin, a-t-elle le droit d^ exercer contre 
celui qui les a plantés l'action ouverte au propriétaire du sol 
par la disposition de Vart. 555 C Nap. ? (3) 

La propriété des arbres est-elle , au contraire , dans ce cas , ac- 
quise définitivement au planteur ? (4) 

Les lois du 9 ventôse an Xlll et du 12 mai 1825, qui attribuent 



(1-2) V. daos le même sens : Douai 18 mars 1842 (Mao. 6, I85..*.s.-V 
«, 2, 8) ; Douai 15 juin 1843 (Man. 3, 229). — Sur la nécessité que la 
possession , pour être mile à la prescription « soit exclusive, consultez 
Troplong, Preseript., i. 1, n* 359. 

(3-4) Dans ses motifs , qui ont été adoptés |iar la Cour, le Jagemeot 
da Tribunal de Douai résout celte question dans le sens favorable au 
planteur; il semble, par conséquent, admettre que les arbres, plantés 
sur le sol d'autrui, sont susceptibles d*èire admis par prescription sépa- 
renient du fonds où ils existent; il ne faut cependant pas, nous le pen- 
sons, donner une trop grande portée à celle partie de la décision que 
nous rapportons. Car , dans l'espèce ci-dessus , ni le Tribunal, ni la 
Cour, n'avaient à se préoccuper directement de la question, puisque 
les arbres dont il s'agissait au procès étaient plantés depuis moins de 
trente ans. Si là question s'était présentée et si elle avait fait l'objet 
d'un débat, nous croyons qu'elle aurait reçu une solution toute opposée. 
A quelque temps de là, en effet, le 20 décembre 1856 ,! le Tribunal dé 
Douai Jugeait, dans une affkire Becquet de Mégille et autres C. la ville 
de Douai (V. l'aff'aire suivante] qu'un arbre ne peut, isolément et indé> 
pendamment du sol qu'il occupe, être acquis par prescription, et que 
dès-lors, il ne peut être l'objet d'une action possessoire. ' 

ToM. XV. 10 
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ati±praprikAv'esrfu^àins Ta propriété dès aYlrei plantée sur 
h sol des 0*andes rchxtes et chemins vicinaux, des routes royales 
et départementales , sont inapplicables aux plantations effec- 
tuées sur lescheinOis àôfnmuhauJb, ruraux au d'exploitation, (1) 

La tàidû ii août 17§2, art. ik^^st inapplicable ùut plàntattons 
tffettuéè^ depuis sa p'omtd^àtion. (2) 

2* Jj'art, 67 i à. jl^qp, qui défend de planter des arbres à moins 
de deux mètres de la ligne séparative de deux héritages , est 
également appïicàhle aux arbres plantés le long d'uh chemin 
cofnyriuttàl'Oùd^éxpîoitatiôn. |[3) 

En conséquence^ la commune,^ propriétaire du chemin^ peut exi- 
g)er qtte tes arbres plantés à urie moindre distance , soient arra- 
chés. '(G. Kap. tli). 

^AUard C. la commiinede Férin). 

La commune de Férin était propriétaire de biens (^mnsttûaux 
connus sous le nom de marais de Férin; le 6 mv6se au SI, en 
conformité du décret du 14 août 1702 et de la loi du 10 juin 
1793, il fut procédé au partage de ces bieos. L'exécution de ce 
partage fut toutefois ^iférée jusqu'^ 1^24 ^ époque à laquelle les 
experts désignés par la commune pour rétablir le partage du 6 
nîvbse âh III, divisèrent le marais de Périn en 437 parts dont 
chacune fut attribuée à un habitant de la commune. 

Dansteti^fetail qui avait ptébèi^ là dividon dlôslôts, les le^îf^erld 
avaient , CT lexécution de i*art. "23, sect. 3 dé la loi du 10 juin 
1^3, TésèrVé etdédtxit die la Haâ'ssè à partager une dîgùe àe deux 

(1) €e!& lois, ainsi que ïett tiife riadi'qùe , tfou'i siàiuê (Juè ïeraiîve- 
menl aux arbres plantés sur le sol des cbêmlu^ vicfbarûx, et déâ grâbdés 
ttm^l II est dôttc ittposfeîbté d'eu Ôlendrè l'appllcàliôn aux àrbresiplàn- 
oés étifr tefe ttofèWrînis ^1 tte sbn'i hi Vlclnàtijt, ni grande roules ; ces 
èti^efiitiis rfesteni isôurtifé à i'èmpire dû droit cômfrtiùn. (V. 'Férâùd-Ci- 
rlaiàfd, IS^Méuûès àé H)ùHie , t. S , p. C23 et 52f$, h" ^1 et «82). — hâp- 
piroch. Cil sens conrifaite =: Douai 20 Juillet 1831 (Joûrh. du Palais, ï» 
edii. ^ ia dafte, $.-V- fe, 2, *4 etïndîq. à mxtt Tab, géh., v^ Arbres , 
too i*).— toouai l*r août ïsïi \Ju^ïsp,, i, kH), 

(2) L»arl. ±h'àt m loi du 28 ïiôût ii^i S^appUquê éVidèmmëdl aul 
frhxdtaKibQs 'èttstatit str totitels «spêtèis de (Chemins, sur lès cheihtns 
Hc6ia(Hiittt)aux-ob l'ufaux, totndîe'sûr lès grandes routes et sur les chè- 
tnins Vitinaux; mirls îl tte 'dt^pbse qtre pour tes plaiiiïktîdfas exrslani Tôfs 
de tatitoiAttlgîatioti de là fO'i , et nullement porut tes plàùratibus éfTeô- 
tuées dept^ ; t'aix ce qui résulte dû texte : <c tous les àrbrels éxisiàâi 

(S) V. en «enb fcontràîre': Ctifasôoli, Vompém'(X âts juges dé-paix , 
1.2, p. 474. 
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mêlres de largeui-, le long de la rivièi'e de la Sensée, un chemin 
d'éîploilalidn de cinq mètres de largeur , le long du contre-fossé 
du cânalj et divers autres chemins d'éxplc&taiioo. 

Le siéur Allard » postérieurement à 1824 , devint propriétaire 
d'une ^àride quantité des parcelles attribuées par I^ partage aux 
habitante de i^érin. Il fit pkuter, en face de ces parcelles, sur les 
digties et Sur les chemins qui avaient été réservés lors du partage 
de \S^h , un nombre d'arbres considérable; il en fit également 
planter dans l'intérieur 4 une distaii<;e moindre de deux mètres 
des chemins et digues. 

En 184B , la commune de Périn qui , jusqu'alors, n'avait élevé 
aucune t^clamation au sujet de oes plàntatiods , prétendit avoir , 
en vertu de Tàrt. 355 G» Nap., le droit de s'appropiier les arli^res 
croissant sur les digues et chemins v à la charge par elle de rem- 
bourser au sieur Allard la valeur de ces 'arbres au moment de la 
plantation et le prix de la main*4'maviie ; elle prétendit en oxxtf^ 
avoir également le droit, en vertu des art. 671 et 672 G. Klipi , de 
faim supprimer les plantations faites dans l'intérieur des parcelles 
à une distance moindre que la distance légale. Elle assigna en 
conséquence à ees fins le sieur Allard devant le Tribunal de Doiiai. 

A la demande de la conimiine, te sieur AUard opposa d'abord 
que les digues et chemins sur lesquels avaient été plantés les ar- 
bt^s n'étaient pas la propriété de la commune; que âès*lors.Ies 
art. 655y 671 et 672 G* Nap. ûe pouvaient recevoir leur applica- 
tion ; il Soutenait, en effet, que, iors du partage de 1S24* les che- 
mini^ et digues, jpréteh dûment rés^tvés, avaient été compris dans 
la contenance de chaque parcelle , et que la commune n'y avait 
plus^ par conséquent , aucun droit. 

Par un premier jugement en dàle du 20 décembre 1850, le 
Tribunal de Douai déclara qu'il y avait lieu à interprétation du 
partage âe 1824) acte administratif^ et sursit à statuer jissqu'à'ee 
que ee partage ait été interprété par l'autorité administrative. . . 

Le k juillet 1853) le conseil de préfecture du Nord déclara, p&r 
Vûie d'interprétation de l'acte de 1824, que ks cbeminâ et digues 
réservés atodit acte avaient été distraits de la masâe partageable , 
qtré^ par smte, ils t'avaient pu être compris dans les lots échus à 
chaqiie copartageant , et que la commune de Férin en àVait con- 
servé la pr^riété. 

Le igonseil d'Etat ^ saisi de la question sur le pourvoi formé pdir 
le sii^r Allard j la résolut dans le mêmeipeiis» 

IM parties étant alors revenues devant le Tribunal, le sieur 
AlUrd opposait un double moyen ii Faction de la commune : .. 



s. 
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I 

1* Il invoquait d'abord la prescription ; ses litres d'cicquisition, 
en effet, disait-il, lui donnaient ses propriétés comme aboutissant 
d*un côté à la rivière de la Sensée , sans tenir compte de la digue 
qui se trouve entre deux , d'un autre , au contre-fossé du canal , 
sans tenir compte du chemin ; donc , on lui avait vendu la digue 
et le chemin ; il était en possession depuis plus de dix ans ; il 
possédait avec bonne foi, avec juste titre ; il avait par conséquent 
prescrit la digue et le chemin , aux termes de Tart. 2265 C. Nap. 
Tout au moins avait-il prescrit le terrain occupé par les arbres 
qu'il avait plantés. 

2* Il invoquait, en second lieu , la loi du 28 août-l/i septembre 
1792, art. ih , la loi du 12 mai 1825 , qui avaient , suivant lui , 
consacré ce principe que les arbres plantés sur le sol des chemins 
et routes sont Taccessoire de la propriété riveraine, et enfin, la 
loi du 9 ventôse an XIII , art. 7 , qui prescrit aux propriétaires 
riverains de planter sur le sol des chemins, et qui leur attribue la 
propriété des arbres plantés. 

Quant aux arbres plantés dans Tintérieur des parcelles , il sou- 
tenait que les art. 671 et 672 C. Nap. ne sont pas applicables 
lorsque la propriété riveraine est un chemin ou une roule. 

Pour la commune , on répondait : A supposer que les chemins 
publics, comme les digues et chemins du marais de Férin, soient 
susceptibles de prescription, la possesion dont se prévaut le sieur 
AUard ne réunissait pas les caractères de la possession utile. La 
plantation d'arbres, en effet, serait le seul acte de possession qu'il 
aurait exercé sur les digues et chemins. Or , un pareil acte est 
complètement insuffisant pour caractériser la possession ; il ne 
contredit pas et n'exclut pas le droit du propriétaire ; il ne fait 
pas obstacle à ce que les habitants continuent à se servir du che- 
min pour l'usage pour lequel il a été créé , la possession du sieur 
Allard s'exerçait donc concurremment avec celle de la commune; 
elle était promiscue , par conséquent équivoque , et manquant , 
dès-lors, de l'un des éléments indispensables pour qu'elle puisse 
mener à la prescription. En admettant donc , par hypothèse , que 
le sieur Allard ait le juste titre, comme il le prétend, et qu'il soit 
de bonne foi , il n'a pas la possession avec les caractères exigés 
par la loi ; il n'a pas pu prescrire le sol des chemins et des digues. 
— ^11 n'est pas plus fondé à prétendre avoir prescrit les arbres, ou 
le terrain occupé par les arbres , car il ne peut être question ici 
que de la prescription de dix ans , pour laquelle un juste titre est 
nécessaire ; et He sieur Allard ne rapporte aucun litre pour les 
arbres. 



N, 
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Les lois spéciales invoquées par le sieur Allard ne sont pas da*- 
vantage de nature à faire triompher sa prétention : Tart. 1 4 de la 
loi du 28 août 1792 , il est vrai , attribue aux propriétaires rive- 
rains les arbres plantés sur les chemins publics , autres que les 
grandes routes nationales, et sur les rues des villes, bourgs et 
villages; mais cet article, comme on peut s*en convaincre par sou 
texte, ne s'applique qu'aux arbres existant à l'époque à laquelle 
la loi a été faite : il porte en eiïet : « Tous les arbres actuellement 
existant , etc. » La loi du 28 août 1792 ne dispose donc que pour 
le présent, et nullement pour l'avenir, et il est impossible de s'en 
armer pour prétendre que tous les arbres plantés postérieurement 
sur les routes et chemins appartiendront aux propriétaires rive- 
rains. — Les lois du 9 ventôse an XIII et du 12 mai 1825 sont 
complètement inapplicables à l'espèce; la première, en effet, 
ainsi que son titre l'indique , n'est relative qu'aux plantations des 
grandes routes et des chemins vicinaux; la seconde est une loi 
coQcernant la propriété des arbres plantés sur le sol des routes 
royales et départementales ; il est impossible d'en étendre l'ap- 
plication aux chemins purement communaux ou d'exploitation 
comme sont les chemins et digues du marais de Férin. Quant aux 
arbres plantés sur le sol de ces sortes de chemins , ils ne sont 
régis par aucune disposition de loi spéciale ; le sort en est donc 
soumis au droit commun , c'est-à-dire à l'art. 555 , dont la com- 
mune réclame l'application. 

C'est, dès-lors , aussi , le droit commun qui doit régir les plan^ 
talions faites dans l'intérieur des parcelles à une distance moindre 
de deux mètres ; la commune a le droit d'en demander la sup- 
pression. 

Sur ce débat , le Tribunal a rendu, à la date du 13 mars 1856 > 
le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte du partage administratif du 13 mai 
1824, interprété par l'arrêté du conseil de préfecture eu date du 
4 juillet 1853 , et le décret rendu en conseil d'Etat le 11 janvier 
1855 , que les digues et chemins réservés audit acte de partage 
ont été distraits de la masse partageable , et que , par suite , ils 
n'ont pas été compris dans les lots échus à chaque copartageant ; 
qu'ils ont été, au contraire, réservés pour l'utilité commune, c'est- 
à-dire pour tous les habitants, pour la commune enfin, considéra 
ut universitas : 
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n Considérant que, sans s'arrêter h la prétention que ces digues 
et chemins seraient du domaine public proprement dit, par suite, 
hors du commerce , inaliénables et imprescriptibles , il suffit de 
reconnaître d'une part : que la simple plantation d'arbres sur les 
dipes et chemins dont $'agit, sans appropriation exclusive et 
animo domini^ et sans que la jouissance de la communauté des 
habitants sur lesdits terrains, conformément à leur nature et k 
leur destination , ait jamais cessé ou ait été çmpêebée, ne saurait 
constituer au prpfit du défendeur qu'une jouissance promiscue ,^ 
équivoque , et non la possession légale , utile à la prescription de 
la propriété des digues et chemins ; d'autre part , que l'existence 
des arbres plantés par 1q défendeur ne remonte pas à trente «ans , 
durée de la possession qui serait légalement requise pour la pres- 
cription de l'action ouverte au propriétaire du sol par la disposi- 
tion d« l'art, 555 C. Nap. , et pour faire obtenir par cela même 
au défendeur la propriété iocommutable des arbres par lui plantés 
sur le sol d' autrui ; 

» Considérant que, suivant cet article , lorsque des plantations 
ont été faites par un tiers , le propriétaire du londs à droit , ou 
d'obligjsr ce tiers à les enlever , ou de les retenir en remboursant 
l'indemnité réglée par la loi;- 

ï) Considérant qu'il m peut être excipé. dans la cause des lois 
du d ventôse an XIII et du 2t mai 1836, relatives aux plantations 
sur les grandes routes et chemins vicinaux, ni de la loi du 12 mai 
1825, relative aux plantations existant alors sur les routes royales 
et départementales ; que les principes du Code Napoléon sont 
seuls applicables aux plantations faites sur les chemins et digues 
dont s'agit, à une époque qui remonte à peine à vingt années pour 
que^ques^uns des arbres le plus anciennement plantés ; 

» Considérant, en ce. qui concerne les arbres plantés sur la li- 
mite do l'héritage du défendeur » qu'i défaut de prescription ac- 
quise, le propriétaire de l'héritage voisin peut exiger que les 
£^bres plantés à nioinç de deux mitres de distance soient arrachés; 
' » Considérant qu'aucune disposition de la loi n'affranchit de la 
règle générale les propriétaires riverains des fonds communaux^ 
lesquels ne, peuvent user de ces fonds que suivant leur destination 
et dans la limite que leur impose le droit de propriété de la coœ- 
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m\iQe ; quq l'^oUtiq» de la, siçrvit]a,de \é^^e q/ai, Ie$. (mtoI^çj^, ^f Te» 
conséquences qui en résulteraient, s^u préjudice duidro^ 4^1^*%*- 
priété en lui-même , aussi bien que de la valeur c;t de Vintégrité* 
du Toads communal , ne. peuvent être considérés compie dçs fai,U 
de jouissance commune d'uuQ chose indivise^ loi c^mme de simples- 
aisances que les communaux sont naturellement destinés à sup- 
porter à regard des fonds privés ; 

» CSonsidérant que ïe demandeur ès-qualité déclare vouloir re-- 
tenir pour la commune ks arbres plantés sur lés digues et che^ 
mins dont elle est restée propriétaire, efft'ant de rembourser, à 
dire d'experts, la valeur desdits arbres au moment de leur plan* 
talion , et le prix de la main-d'œuvre ; qu'il réclame en même 
temps la suppression des arbres plantés sur le terrain du défen-* 
dear,. en dehors, d^ la limite légale ; . 

)x Le Tribunal donne acte au demandeur de la déclaration qu'il 
fait de vouloir conserver pour la. com^nune de ?érijQ les plauta^r 
lions faitei p^r le d^f^ï^^enr sw les cheoûna et digues dont s'agit, 
et de l'offre par lui faite de rembourser la valeur desdits arbres 
au moment de la plantatioa et celte de la mainik-d'œuvçe., ce, à dire 
d'experts ; et , faute par les parties de désigner experts dana le 
tters-jour de la signification du présent jugement, désigne d'offlcç 
les sieur&ljifeurant^Dberl^ome? et Denisse., experts ié]^ ao^im^»,, 
lesquels, serment préalablement prêté devant M. Deusy, juge, 
que le Tribunal commet , fixeront l'indemnité due suivant la va- 
leur des arbres au moment de la plantation, et le coût de la main- 
d'oeavre ; dit que » moyennant le paiement au défendeur de l'in- 
demnité, qui sera ainsi réglée, la commune de Férin est et demeu? 
rera propriétaire dea aohres dont s'agit ; 

D Condamne le défendeur à supprimer les plantations par lui 
faites sur son terrain à moins de deux mètres de distaUiÇ^ du ter^ 
raia de la commune, sinon, et faute de ce faire, dans la quinaaine 
de la signifi(iation du présent jugement, autorise le dei^andeur ,^ 
ès-qualité, à les faire abattre aux frais du demandeur ; 

« Oendamne ledit défendeur aux défpens. » 

Sur l'appel du sieur Allard, la Coiir ^ vep.^^ V^i^rêt suivant : 

ARl^ÊT 
LA. GOUB ; *— Adoptant les motifs des pi^emiei^ juges , 



jtfet rappellation aa néant; ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet, condamne, etc. 

Du 4 décembre 1856. 2*'cbamb. Présid., M. Danel; min. pub., 
M. Carpentier, avoc-gén. , concl. conf. ; avoc, M"Pellieux, 
Jules Leroy et Merlin ; avou«, M** Huret et fiourdon. 



ARBRES, — POSSESSION,— PRESCRIPTION.— ACTION P0SSBSS01R£« 

De$ arbres plantés sur le sol d' autrui ne peuvsnt , isolément et 
indépendamment du sol qu'ils occupent^ jètre V objet d^une pos- 
session utile à la prescription. DèsAars^ l'action possessoire est 
non recevahle au cas de trouble dans cette possession par le 
^propriétaire du fonds. (C. Nap. 653, 2228 et s.— C. pr. 23). (1) 

(0 Celle question est vivement controversée : V. dans le sens de la 
décisîon ci-dessus : Garou, Âct. possessoirts, n»* 271» et suiv. — Bioclie, 
Dtcl. de proc. v» Adion possessoire, no 129.— Douai 18 mars 1S42 (Man. 
6, 186).--V. les notes qui accompagnent cet arrêt, p. 188 et 189« 

En sens contraire : Pardessus, Servit,^ no 49; Proudbon, Dom. pubL^ 
no 272, 6« et 70; Curasson, Comp. des Juges-de-paix » t. 2, p. 247 ;Gar- 
nier, Tr. des actions possessoires, p. 221, et Tr, de la possession^ p. 264. 
--Gaen 14 juillet 1825 (S.-V. coll. nouv.) - Cass. 14 novembre 1S47 (mo* 
lits) (Dali. 5u, 1, 10). 

Enfin, nous ciions , comme la plus récente autorité sur cette ques- 
tion^ un Jugement du Tribunal de Boulogne- sur-Mer du 23 mai 1856 , 
qui la résout dans le sens opposé à celui qu'a adopté le Tribunal de 
Douai. Ce jugement est conçu dans les termes suivants : 

(Delbomel C. commune de Senlecques). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— En ce qui touche la question de savoir si Delbomel 
est recevable à exercer Taciioa possessoire à raison d'arbres dont il 
prétend avoir joui , alors qu*il reconnaît , au profit de la commune, la 
propriéié du terrain sur lequel croissent ces mêmes arbres ; 

Considéraot qu'il résulte du rappjochemeni des. dispositions du litre 
1, liv. 2 G. Nap. et notamment de l'aru 521, que les arbres sont des im- 
meubles tant qu'ils demeurent inhérents au sol ; 

Que la distinction que l'on prétend établir,en envisageant l'arbre res* 
pectivement au propriéiaire du soi ou au regard d'un propriétaire dif- 
férent, est inadmissible en présence de ces dlsposiiions, ei plus spécia- 
lement de l'art. 528, 

Que vainement on objecte que , vendu par le propriétaire do fonds 
pour être abattu^ un arbre ne pourrait être envisagé par l'acheteur ou 
ses créanciers comme un meuble ; 

Qu'en effet, dans cette hypothèse, son attache au sol n'est plus que 
momentanée , destiné qu'il est à devenir nécessairement, et dans un 
court délai, une chose distincte, une marchandise ; 
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(Becquette Mégille et autres C. la ville de Douai). 

Les sieurs Becquet de Mégille et autres, prétendant que, d'après 
un temps plus que suffisant à prescription , notamment plus d*an 
et jour avant le mois d'avril 1855 , ils avaient la possession pai- 
sible , publique , non équivoque , non interrompue et à titre de 
propriétaire d'arbres de différentes essences plantés par eux ou 
leurs auteurs le long de plusieurs chemins du hameau de Frais- 
Marais, commune de Douai , en face de leurs propriétés respec- 
tives; qu'au mois d'avril 1855, le maire de la ville de Douai avait 
fait ébrancber ces arbres ; qu'il avait , par là, porté trouble à leur 
possession , assignèrent le maire de Douai devant le juge-4e-paix 
par voie d'action possessoire en complainte. 

Le maire de Douai opposa à cette action une fin de non rece- 

Qu'aussi peut- il alors être fr^ippé de saisie-eicécution , landis qu'il en 
est iosusceptible comme superficie du fonds ; 

Que le caractère immobilier de l'arbre, à raison de son unité pernia<* 
Dénie avec le sol, est tellement la règle que Tarbre acheté pour derocu^ 
rcrdekiout iantqu*il vésféterait, et afin (par exemple) de procun^rde 
Tooibrage, serait incontestablement soustrait au& poursuites mobilières 
des créiiDciers de l'acheteur ; 

Qu'il faut, dés-Iors, reconnaître que celui qui a Joui pendant Tan rt 
jour d'un arbre crû sur le terrain d'autrui, l'a pos$(*dé, non comme un 
acheteur qui va le détruire et en faire du i)ois de travail ou un combus* 
tible, mais avec la nature que lui communiquait son union au sol ; 

Considérant , il est vrai, que cette interprétation conduit à admettre 
1» que les arbres possédés sur le terrain d'autrui peuvent être hypotbé* 
qués; 2« qu'ils constituent des propriétés enclavées, à l'égard desquelles 
il y aura règlement amiable ou judiciaire d'une Indemnité pour chaque 
passage ^donnant accès ; 3<> qu'une telle propriété échapperait à l'action 
des créanciers qui, ne pouvant la prendre comme gage mobilier, se- 
raient, en fait , paralysés par la disproportion des frais d'une saisie 
immobilière avec la somme à provenir de la vente ; 

Mais, considérant que s'il reste douteux que ces conséquences extrê- 
mes, sources de procès et impliquant une entrave a des actions légiti- 
mes, se boient présentées à la pensca du législateur , elles n'en ressor« 
lent pas moins du principe qu'il a consacré ; 

Qu'au surplus , elles sont d'autant plus impuissantes à l'infirmer , 
qu'elles appartiennent à un ordre d'idées dont la pratique n'a Jamais 
offert d'exemple , de telle sorte que l'on comprend qu'elles aient été 
négligées dans la conception de la loi ; 

Considérant que de ce qui précède, il résulte donc qu'un arbre planté 
et végétant peut être en soi l'objet d'une possession immobilière propre 
à conduire à l'acquisition de la propriété par la prescription ; 

Considérant que celte solution se trouve fortifiée plutôt qu'affaiblie 
par la disposition de l'art. 553 C. Nap. qui , après avoir décrété la prè. 
sompiion de propriété des constructions et plantations par rapport au 
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%dr baséo sur ce qm <j(e$ <u*hres, plaatj^s sur lie ^old^autrui, 
«'élaat pas, indépendamment du sol, susceptibles (l'une, possession 
utile à la prescription , ne pouvaient faire l'objet, d'une action 
possess^re. 

A la date du U mai 1856^ le juge-de-paix du ce^hton de Douai- 
.nord rendit un jugement qui accueillait cette fio de noa recevoir. 

Appel fut interjeté par les. sieurs Pecquet de MégiHe. çt î^i>tre,§ ;, 
sur cet appel, le Tribunal de pQuai. reudit le jugeweftt suivant : 

. JJJKÎEMBNT. 
« eoiiiiiâéraBt qu'il résulte de l'examen et de la combinaison 
des diverses dispositions de la loi sur la matière, notatoment de» 
articles 551 à 5,55 C. Nap., que l'arbre planté sur un terrain uni 

mnItTe du sol, prddame la prescrîplibililé , de la part des tiers , d'un 
fiouierrairi sofis le bàtimeDl d'autrui et de parties du bâtiment; 

Qu'en effet, si la lettre de cet article prête à une distinction esclo^ive 
des plantations, OQ ne saurait l-ad mettre alors que Ton cbercbe, sans la 
découvrir, Iq FaisoD de distinguer $ 

QuelVMt s-expii^ue, dailleuis, naturellement l\)mfssiondu texte par 
l'iH»portance infiniment plus considérable de dénonciation qu'H côniient^ 

Qu*enfiu, le deuxième paragraphe de cet article notant, aux yeux de 
la doctrine , qu'un empr«ot suréro^atoire fait aux principes des art. 
âildetsuiv. ^ il s'en sait que eés principes régissent les plantatiou$ 
aussi bieft que les bâtiments ; 

Gonsiiléraat que Tart. 3 d. pr. fournit un pouveau motif de décider 
dans le sens ci-dessus^ en attribuacit au Jug« du possessoire la connais- 
sance des usurpations d'arbres sur le terrain d'autrui ; , 

Considérant, enfin, que la Jurisprudence parait avoir consacré déHnî- 
tivement le système qtii prèeéde ^ ^ 

Qu'ainsi plusieurs arrêts ont jugé que la possession d'iin Dois pou- 
vait ôtre acquise à un individu non propriétaire du soi, et celle des 
berbes y croissant a un autre ; 

Que, suivant un arrêt de la Cour de Caen du 14 juHIet 182^ j i'émon- 
dag'O des arbres plantés sur la berge d'un fossé en procure la prescrip^- 
tion, sans qu'elle s'étende à ta berge elle-même ; 

En ce qui touche (appréciation en fait des actes de possession}^ 

Par ces motifs , dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; dit que Deftio- 
mel a la possession et jooissonee légale , depuis plus- d'un an et jour , 
des trente-cinq arbres dont il s^agit; Ky maintient; fait défense au 
maire de Senleeqnes de le troubler à l^avenfr dans rexercice de ce 
droit, etc. 

Du 23 mai 1856. Présid. , M. de Giaudaveine ; fqinist pqb. , M. Binet « 
âubst.^ concU conf. 

■ ' * . ' ■ ' 

. En rapportant celle d^^^iw ^ans le recueil de SireyTDevilleDeuve 
i(â6, 2a 513), M, Qilt>ert l'acicoi9 pagne d'une note dans laquelle il se range 
jk lu doctrine qui a prévalu devaut le Tribunal de Boulogne. 
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et incorporé ipso facto in l'imuieuble, participe dès ce.niomeut h 
la nature immobilière du sol ; 

» Qu'il est présumé appartenir au propriétaire du terrain, si le 
contraire n'eat prouvé ; 

» Qu'il est possible, en effet, que par suite de dispositions ou 
conventions contraires à la présomption de la loi , la propriété de 
l'arbre pris isolément du terrain qui le porte et le nourrit, ait été 
attribuée à gn autre que le propriétaire du sol ; 

)) Mais considérant que, de la possibilité de dispositions ou 
conventions licites qui attribueraient séparativement la propriété 
des arbres à un autre que le maître du sol , on ne pourrait inférer 
comme absolument logique et nécessaire cette conséquence que 
tout autre mode d'acquisition, et, par exemple, la prescription, se- 
rait également admis par la loi ; 

)> Considérant que ce dernier mode d'acquisition paraît au coa- 
traire Implicitement repoussé du système établi par les diverses 
dispositions 3UP la matière, qu'en effet l'art. 553 C, Nap., dans 
sa 2™** partie, n'admet pas les plantations au nombre des objets 
qu'il indique comme pouvant s'acquérir par la prescription ; qu'à 
cet égard l'intention restrictive du législateur résuite suffisamment 
du rapprochement des textes; qu'en retrouvant le mol plantation^ 
non-seulement dans la l'*" partie de l'art. 55S, mais aussi dans 
chacune des dispositions contenues aux articles suivants, on ne 
peut méconnaître la volonté bien arrêtée d'écarter les plantations 
de la disposition finale de ce môme article , et de né pas les com- 
prendre au nombre des parties ou accessoires du sol susceptibles 
d'être acquises à l'aide de la prescription ; 

n Considérant que celte restriction, manifestée par une préten- 
tion évidemment volontaire , a sa raison d'être dans la nature 
même des choses; qu'il n'est pas facile en effet de concevoir la 
prescription d'un arbre pris isolément et abstractivement du ter- 
rain qu'il occupe, et qui seul lui communique sa nature d'immeu- 
ble ; qu'une telle prescription entraînerait avec elle les plus graves 
atteintes aux droits de propriété du sol et donnerait naissance aux 
plus grandes difficultés de fait et de droit ; qu'il est aisé de com- 
prendre dès lors le motif qui l'aurait fait écarter par le législateur; 
qu'inutilement on voudrait se prévaloir des termes de l'art» 3? 
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C. proc. civ., qui range raclion pour usurpation d'arbres parmi 
les actions possessoires ; 

» Que le texte dont il s'agît ne peut s'entendre que des arbres 
plantés comme limites ou insérés dans la haie formant clôture entre 
terrains conligus, ainsi qu'il arrive ordinairement; qu'une telle 
usurpation, ayant précisément pour effet de rendre les limites et 
la propriété même incertaines, c'est à juste titre que l'action 
possessoire a pu être donnée au propriétaire du sol troublé dans 
sa possession ; 

») Considérant que l'arbre ne pouvant , isolément et indépen- 
damment du sol qu'il occupe, être acquis par prescription, il n'est 
pas possible non plus qu'il soit, dans les mêmes termes, l'objet 
d'une possession utile et légale ; que la possession prétendue par 
les appelants ne pouvant avoir pour fin la prescription à leur profit 
du droit de propriété , ne peut être réputée s'être exercée animo 
domini^ à titre de propriétaire ; qu'elle est, par sidte, précaire et 
dépourvue de l'un des éléments essentiels qui devaient la caracté- 
riser ; 

)) Considérant donc que le possesseur du sol possède en même 
temps les arbres qui y sont plantés ; que toute prétention à la 
possession de l'arbre à autre titre que celui de possesseur du sol, 
est sans valeur légale pour effacer la possession du propriétaire du 
terrain ; 

» Que les appelants ne se prétendent ni propriétaires ni posses- 
seurs du sol sur lequel les arbres sont plantés ; qu'ils ne contes- 
tent pas à cet égard le droit de la ville intimée ; 

» Considérant par suite que l'action possessoire né peut com- 
péter aux appelants ; met l'appellation au néant , dit que le juge- 
ment dont est appel sortira effet, condamna les appelants à l'amende 
et aux dépens. » 

Du 20 décembre 1856. Trib. de Douai. Présid., M. Rossignol; 
minist. publ. , M. de Maindieville, subst. , concl. conf. ; avoc. , 
M" Duhem, Legrand , Jules Leroy et Edmond Lemaire ; avou., 
M*' Barbedienne et Boutique. 
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SÉPARATION DE CORPS. — garde dks enfants. — pouvoir 

DISCRÉTIONiNAIRE DES TRIBUNAUX. — ENGAGEMEKT DE LA MÈRE, — 
EXPATRIATION 'DES ÉPOUX. — FRAIS d'ÉDUCATION. — DONATION 
CONDITION.NELLE DE l'aÏEUL. — SUBSTITUTION. — SURVEILLANCE, — 
TUTEUR. — NATION ALITÉ, 

Les tribunaux^ en cas de séparation de cotps, ont un pouvoir dis^ 
a^ètionnaire pour régler le sort des enfants des époux séparés, 
(C. Nap. art. 302). (1) 

(1) La doclrîDe et la jurisprudeDce sont coorormes à celte décision. 
V. nutam. Merliu, Répert, , v» Education, s 1«% n" 3; ZacliuriaQ, t. .3. p. 
372 ;Demolombe, t. 4, n*** 509 et suiv ; Demaaie, Progr « 1. 1, Uo 287 
el Marcadé sur l'art. 311.— V. pour la jurisprudence , les nombreiiNes 
décisions indiquées à la Tab. gén. DeviHeneuve el Gilbert , v» Sépa- 
raiion de eorps^ d« 247, et par Gilbert^ C. eiv. annoté^ sur TarL 302. 

La Cour s'est prononcée dans le même sens par uu arréi indiqué seu* 
lement dans les notes de M. Maniez et à notre Table générale , v« Sépa- 
ration de corpsj n^ 32. Nous en rapportons ici le texte inédit : 

(Lemire C. Lambert). 

Un Jugement du Tribunal civil de Lille du 7 mai 1641, en prononçant 
la séparation de corps contre la dame Lcmli*e , femme Laml>ert , avait 
confié les enfants au mari, suivant le prescrit de l'art. 302 G. Nap. 

La femme Lambert appela du jugement pour obtenir que son fUs Eu- 
gène, fort Jeune encore et atleint de maladie , lui fût laissé. Elle de- 
manda en même temps que la pension qui lui avait été acocrdée fût 
augmentée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*aax termes de la loi , les enfants doivent 
être eonflés à l'époux qui a obtenu la séparation de corps , à moins quo 
la femme ou le ministère public ne demande pour leur grand avantage 
qu'ils soient remis soit à l'autre époux, soit à une tierce personne ; 

Aiteudii que ni la famille du jeune Eugène Lambert ni le ministère 
public ne reclament cette dérogation à la loi ; 

Que dés-lorsil est indispensable de demeurer dans la règle commune; 

Mais attendu qu'il est constaté dans la cause que le jeune Eugène 
Lambert, d'ailleurs d'une constitution faible^ est en ce moment attaqué 
d'une maladie grave qui parait devoir être de longue durée et exiger 
pendant longtemps les soins de sa mère dont on ne pourrait, sans dan- 
ger, l'éloigner en ce moment ; 

En ce qui touche la demande d'augmentation de pension : 

Attendu que si la somme de loo fr. accordée par les premiers juges 
doit être regardée comme suffisante dans l'hypothèse où touç les enfants 
restent à la charge du mari, il y a lieu de l'augmenter pendant le tenrps 
qu'Eugène Lambert restera coafié aux soins de sa mère ; 

La Cour met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet, néanmoins ordonne qu'en ce qui concerne le 
Jeune Eugène Lambert , ledit i^gem^nl ne recevra son cxécuiion que 
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Ainsi ^ lorsque par te jugement de séparation^ la femme séparée 
a obtenu que l'enfant lui serait confié^ à la condition q qu'il 
» serait conduit chaque jour chez son aïeul et de suivre l'avis 
») de celui-ci sur le choix d'un pensionnat lorsqu'il Aurait at- 
» teint l'âge convenable, h les tribunaux peuvent ensuite , si la 
mère a emmené avec elle son enfant hors de France ^ décider 
qu'il sera replacé en France i dans un établissement français. 

L'expatriation des père et mère ne peut priver V enfant i durant 
sa minorité , du bénéfice de la nationalité qui le rattache à sa 
famille pateinélle ni des avantages d'une éducation française. 

il en est ainsi surtout , lorsque Vaîeul^ qui déjà s'était thargè de 
V éducation de son petit-fils, y a pourvu pour Vavenir par des 
dispositions testamentaires et s'est substitué, à son décès^ dans 
là personne d'un de ses fils, qui réside en France , un tuteur 
chargé de surveiller les intérêts du mineur, 

(Laloux, femme Dupont, C. Dupont, Moleux et Dévot). 

Le 20 août 18/(7 , le tribunal de BouIogne-sur-Mer a prononcé 
la séparation de corps entre les époux Dupont-Laloux , contre le 
mari. Oscar Dupont, qui, autrefois négociant à Calais^ habitait à 
te mioiûèût la Nôrwège où il s'était fîxé potir vivre en concubinage 
avec sa bellè-â(eur. Un enfant unique était issu de son ïnariàgé, et 
le jugement de séparation portait : 

Dans ses motifs : 
. « Gonsid^ant que la dame Dupont ayant offert de faire conduire 
)» son enfant chaque jour chez son aïe«^, Henri Dupont, et ide sui- 
S) vre ses avis mt te ch^ïn d'un pensionnat, lorsqu'il aura atteint 
» l'âgé convenable, il y a Heu dé lui confier cet énfànl. » 

Et dans son dispositif : 

« Dit que l'enfant demeurera confié aux soins de la dame .fiu- 
h }Kr»t aux conditions par elle offertes )> 

L*aSeul Dtipont s'élàlt cWgé de l'éducation de son pétit-fils ; 
îl l'avait placé d'abord au Lycée de Saint-Ômer et ensuite au 
pensionnât de Marcq-en-Barœul ; mais il décéda le 25 juillet 185û, 
laissant trois enfants , Oscar ^ Henri et Léonie Dupont, femme 

]ofs4ue cet ^fsint aura ^«compU sa dikiéttâé aotiée^ et ((v» Jusqu'à oecte 
époque, là pensioin de loo fr. Berb élevée à la domme de t80 fr» ptr an ; 
Dit que les dépens de la causé d*&p^l dehmt isupponéi par inoiiié 
«tttre W& pâirtiès, élô. 

»u i3 janvier 18458. 2* chàmB. t^résîd., M. ï^ettf; miii. p^b., M. Daûel, 

atoc-gén.j àTOC, Me» Laloux et nuré;Vou., M«» t>âbèaumônt et Pia. 
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Hoieox. Il aV&it fait un tôstament dans lequel se tt*oiiv«^ient les 
dispositions suivantes : 

« Pour des raisons que je ne puis révéler ici > je veux que la 
» portion du tiers qui excédera la réserve légale de mon fils Oscar 
» Dupont sôît restitué après le décès de ce dernier à moh petit- 
» *ûh Henri ï)upont , que je lui substitue à cet effet pour tout cet 
h ^xGédàM dcmt je lui fois don et legs. 

» J^ veut en mite que les revenue dô oet ë!xl[!ëdatat qui doit 
» revenir à mon petit^fils soient eknployés à son éducation ^ en 
)) rapport avec son état et sa condition ^ et que leâ prediiet^ re-^ 
)) venus de ma succession soient de prime aWd .affectés h cette 
» charge. 

» Je nomme pour tuteur à la substitution que je viens de faire 
» en fâveuir dé mon p'etit^flls , itiôn fils aîné , Henri Dupont , -sur 
>) Famitié duquel je compte p&at la surveillance continuelle dés 
)i itiiétêtâ de sbn ^vëu. )!> ' 

La (taoïe DupoÉi-Lialoufc était Belge d^origibéi Voulant r eldUr-^ 
»et pfès de sa mëre^ à liéi^v sa viUe natale, elle reprit son fils à 
la penâon de Marc-en-Barœul, l'emmena avec elle ^et le plaça dan» 
un établissement d'éducation^ ^n Belgique. 

Alors, Oscar bupont , agissant jpar Mandataire , avait assemblé 
sa famille pour faire nommer un administrateur aux biens de son 
fUs , faire polirètiivre Pèxécution du jugement dé Séparation de 
cotps et du testament de son père , et invo(jiuer les xiroil^ de là 
puiè^tocè piteriièlte <îonl!t^ ék femtne. Lé tm^^éildé faMIë M 
«àsmiilie {Kwr ccsififîiîntir 4 ôes* poui^ited qui àlteient êti'ê ititehh 
tées, lorsque la dame Oscar Dupont fit assigner son mari; Henri 
et Léenie JBlupont^ femm« Moleux y p^r leur depand^r^eii s'ap- 
puyant sur le testament de leur père, le remboursement d'une 
somme de 5,433 fr. 11 c. par elle dépensés pour l'éducation de 
son fils, somme qu'elle prétendait imputable sur les premiers re- 
venus de la sUècéssîon qui leur était échùé , et poûi' se faire ser- 
vir, k paSrtîi-^ii 15 septembte prochkîià , totis les. trois inoiè , Utife 
isMJito^ éè 8W fr. ^eëtihés à pâyet la pehsîott de l'enfatit. On lui 
tépoâditifae la tnon de l'aïeul n'avait {i^s^^ffacé le f^gëmèât (fe 
s^airaticrn eh vertu dtiquel «iie n'avait pas acqUis use. pleiiieiàcr- 
t^té 6ur son Us; qu'au contraire cette autorité appartenait de 
droit à son mari, et que celui-ci pouvait très légitimement deman- 
der l'exécution des volontés dernièf es de son père; que, par suite, 
elle devait remettre son fils à la disposition de la famille pater- 
nelle, Ôû tbftt du iiibiné lô ï^tftenèt étt Fi'artcèet ïè replacer dans 
te pcn^(rtïnat tHoiéi (lalf Bôii aïeuL 
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Le Tribunal civil d3 I^oulogne rendit un jugement ainsi conçu: 

JUGEMENT. 
« Considérant que , par jugement de ce Tribunal du 20 août 

1847, qui a prononcé contre Oscar Dupont la séparation de corps 
entre lui et la dame son épouse , il a été ordonné que la garde de 
l'enfant commun resterait à la mère, sous les conditions par elle 
proposées de le conduire chaque jour chez le sieur Dupont , son 
aïeul, et de suivre Tavis de celui-ci lorsqu'il s'agirait de faire en- 
trer Tenfant dans une maison d'éducation ; 

» Considérant que le sieur Dupont, aïeul , est décédé à Calais 
le 27 juillet 1354 ; que postérieurement à ce décès, la dame Oscar 
Dupont, Helge d'origine , retourna à Liège auprès de sa mère , et 
plaça son fils dans un pensionnat de cette ville ; 

» Considérant que , par son testament déposé en l'étude de ïl* 
Champenois ,, notaire à Calais, suivant acte du 27 juillet 1854 , 
Dupont , aïeul , qui. laissait trois héritiers k savoir : Henri Du- 
pont, son fils aîné, Oscar Dupont et Léonie Dupont, sa petite-fille, 
par représentation de son père, substitua , au profit de son petit- 
fils né du mariage d'Oscar Dupont et de la demanderesse en la 
cause, la portion disponible dans le tiers revenant audit Oscar « 
en dispesant que les revenus de cette portion substituée seraient 
employés à son éducation , et en exprimant qu'il voulait que les 
premiers revenus de sa succession fussent de prime-abord affectés 
à cette charge ; 

» Qu'enfin il nomma pour tuteur à la substitution son fils àtné , 
Henri Dupont ; 

» Considérant que la dame Oscar Dupont actionne aujourd'hui 
!• son mari ; 2*» Henri Dupont fils ; 3* les représentants légaux de 
Léonie Dupont, afin de voir dire qu'ils seront tenus, comme héri- 
tiers de M. Dupont, aïeul , de lui payer sur les revenus déjà ac- 
quis de la succession , une somme de 5,433 fr. 11 c. pour la cou- 
vrir des avances faites et à faire jusqu'au 15 septembre prochain , 
de l'éducation de son fils, sauf à eux à s'en faire tenir compte lors 
de la liquidation ; voir dire également que tous les trois mois, à 
partir de cette date et jusqu'à la liquidation de ladite succession , 
ils seront tenus de lui verser une somme de 800 fr. , aussi à im- 
puter sur les droits du mineur Henri Dupont, son fils, pour servir 
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. jusqu'à due concurrence à son entretien et à son éducation, et 
sauf justiGcation d'emploi, et qu'au besoin chacun d'eux sera con- 
damné personnellement pour sa part et portion au paiement des- 
dites sommes ; 

» Considérant que Oscar Dupont, père dudit mineur, auquel se' 
joignent Henri Dupont, oncle, et les époux Moleux, représentants: 
de la mineure Léonie Dupont, repoussent cette demande et con- 
cluent incidemment à ce que ladite dame soit condamnée à rame- 
ner le mineur en Frahce et à le replacer dans le pensionnat où il 
était entré sur l'indication de son aïeul , comme aussi à suivre les 
avis de Henri Dupont, fils aîné , à qui le père remit ses pouvoirs , 
et comme ayant reçu cette mission de l'auteur commun pour 
l'éducation dudit mineur ; 

)r Considérant que par leurs conclusions rectificatives , les par- 
lies ont déclaré agir dans les qualités suivantes , savoir : la dame 
Oscar Dupont, comme ayant la garde de l'enfant commun ; Oscar 
Dupont, en sa qualité d'administrateur légal des biens de celui-^ci 
et comme exerçant la puissance paternelle ; Henri Dupont, oncle, 
comme héritier de l'auteur commun en vertu de sa qualité de tu- 
teur à la substitution et auîâst comme membre de la famille, et les 
époux Moleux à ce dernier titre et comme représentant une hé- 
ritière ; 

)> En ce qui touche la demande principale : 

)) Considérant que la gardé de l'enfant attribuée par justice à 
la mère , emporte pour elle le droit et le devoir de pourvoir à 
l'éducation de l'enfant commun ; qu'à tort il est prétendu qu'elle 
aurait déserté les engagements par elle pris de maintenir cet en*- 
fant en France et dans le pensionnat indiqué par Dupont , aïeul ; 
qu'à la mort de ce dernier, elle a évidemment recouvré la pléni- 
tude de son droit de conserver son enfant auprès d'elle , et qu'on 
ne saurait lui faire grief de l'avoir emmené à Liège, au sein de sa 
famille à elle , l'état de choses réglé , d'accord avec l'aïeul , ne 
pouvant être considéré comme engageant le temps oh il n'existe- 
rait plus ; 

» Considérant que la dame Oscar Dupont est donc évidemment 
fondée à réclamer le remboursement des dépenses qu'elle s'est 
imposées en vue de l'éducation de l'enfant , surtout alors que ce 
ToM. XV. 11 
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mode d'éducation parait avoir été jusqu'à présent dans l'intérêt 

de celd-ci ; 

» GoDsidérant qu'il i),'est noilement contesté que la succession 
de Dupont, dïeul, est opulente , et que les revenus qu'elle a pro- 
duits pour la part substituée sont supérieurs à ces dépenses d'édu- 
cation, dont le chiffre toutefois, d'après les renseignements fournis, 
doit être réduit à i,074 fr. 84 c. jusqu'au 15 septembre prochain ; 

» Considérant que les termes du testament, que tous les défen- 
deurs principaux manif^tent hautement la volonté d'exécuter 
avec scrupule, prescrivent le prélèvement de la somme nécessaire 
à l'objet ci-dessus ; 

» En ce qui touche la demande incidente : 

D Considérant que dans la situation où se trouve le mineur 
Dupont, les Tribunaux sont ses tuteurs éminents ; que c'est à eux 
qu'il appartient de sauvegarder ses intérêts en les conciliant avec 
les droits des père et mère et de la famille ; 

a Considérant que ce mineur est âgé de 14 ans, qu'il est Fran- 
çais; que la carrière qu'il embrassera demeure incertaine ; que si 
celle du commerce ne doit point rencontrer d'entraves dans la 
circonstance qu'il aurait reçu l'instruction scientifique et littéraire 
dans une institution belge , il faut reconnaître que dans l'hypo- 
thèse où il serait destiné aux fonctions publiques , les grades uni- 
versitaires qu'il aurait acquis seraient inefficaces en France, en 
même temps que sa qualité de Français les rendrait stériles en 
Belgique ; que d'un autre c6té, il lui importe à un haut degré de 
ne point demeurer séparé de ces pareiits paternels dont un, le 
sieur Henri Dupont, son oncle , célibataire et occupant une posi- 
tion considérable , a toujours manifesté pour lui les dispositions 
les plus favorables; que sa réintégration en France imposerait 
bien quelques sacrifices de convenance à la mère , mais qu'ils 
ne sauraient être mis en balance avec l'intérêt de l'enfant ; 

}) Considérant toutefois que les droits qui résultent pour celui-ci 
de la mission qui lui a été confiée par justice, ne peuvent s'effacer 
devant l'indication primitivement donnée du pensionnat de Marcq- 
en-Barœul par l'aïeul Dupont, aujourd'hui décédé ; que le choix 
de la maison doit être laissé à la sollicitude de la mère, en réglant 
les rapports que pourront avoir avec lui ses parents paternels ; 
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)) Que dans llatérét de l'enfant dont ies revenus doivent se 
capitaliser pour ce qui excédera les dépenses nécessaires à Tédu. 
cation, la somme réclamée pour Tavenir doit être fixée à 600 fr. 
par trimestre ; 

» Par ces motifs , jugeant en premier ressort et en matière or-' 
dioaire, en donnant acte aux parties de ce que Oscar Dupont dé« 
ciare autoriser sa femme à ester en justice, dit que Oscar Dupont, 
Henri Dupont, oncle, et les sieur et dame Moleux sont tenus pour 
raison des frais d'éducation jusqu'au 15 septembre prochain, de 
verser à la dame Oscar Dupont la somme de 4,074 fr. 84 c. sur 
les revenus acquis de la succession de Dupont, aïeul, aujourd'hui 
eu cours de liquidation , et en tant que de besoin , les condamne 
aapdiement.de ladite somme, les. époux Moleux ës-nom , chacun 
pour un tiers^ sauf à compter dans les opérations de ladite liqui- 
dation ; les déclare également tenus , et au besoin condamnés 
comme dessus , au paiement par avance , à^partir dudit jour 15 
septembre , de la somme de 600 fr. par trimestre envers la dame 
Oscar Dupont, et ce, jusqu'à l'achèvement de ladite liquidation, k 
charge de justification d emploi ';' 

» Ordonne que dans les trois jours qui suivront l'époque officiel- 
lement fixée pour l'ouyerture de l'année scolaire en France , la 
dame Dupont sera tenue de placer le mineur Henri Dupont, soit 
comme pensionnaire, soit comme demi-pensionnaire, dans un éta- 
blissement d'instruction de plein exercice ; le choix de cet établis- 
sement lui étant laissé et sans aucune assignation spéciale de telle 
ou telle partie du territoire français ; çt, faute par elle de ce faire 
dans ledit délai , la condamne à dix francs de dommages-intérêts 
par chaque jour de retard , comme aussi et pour le cas où elle ne 
se conformerait pas à cette prescriptibn du jugement , décharge 
Oscar Dupont, Henri Dupont, oncle, et les époux Moleux ès-nom, 
du service de la pension trimestrielle dont le premier qnart ne 
sera, dans tous les cas, fourni i^u'après le placement de l'enfant , 
comme il a été dit ci-dessus ; 

» Dit que le mineur Henri Dupont ne sera remis par le chef de 
rétablissement qu'à sa mèrç ou ti son fondé de pouvoirs , lors de 
ses sorties., soit. aux vacances, soit pour raison de maladie, soit 
au cas de retrait ; 
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»' Dil néanmoins que les sus-nommés du nom Dupont et le 
mandataire d*Oscar Dupcmt père pourront le visiter > en se con- 
formant aux règles de la maison ; 

)) Déboule les parties de leurs conclusions en ce qu'elles ont de 
contraire à ce que dessus ; ordonne l'emploi des dépens en. frais 
de liquidation. » 

Appel par la dame Dupont. Pour elle on prétend devant la Cour 
que par suite d'un fait qui domine la cause^ l'expatriiaiion du père, 
devenu d'ailleurs, par sa conduite, indigne de conserver l'autorité 
paternelle, le jugement de séparation, dans son principe, a con- 
féré cette autorité à la femme. Si ce jugement renfermait une 
restriction en faveur de l'aïeul Dupont, à qui il conservait, par 
suite de l'engagement pris par la mère elle-même , une certaine 
mission de surveillance, quant à l'éducation de l'enfant, il n'en 
décidait pas moins que l'autorité sur l'enfant ne serait partagée 
avec aucune autre personne. Aujourd'hui l'aïeul étant décédé, les 
engagements pris par la mère vis-à-vis de lui ont cessé d'exister, 
le contrat judiciaire a pris fin et aucune raison de droit ne saurait 
le faire revivre en faveur d'une autre personne, pas plus au profit 
du fils de Dupont décédé que d'aucun autre. Ce qui s'était fait en 
regard et à cause de l'aïeul, de sa qualité et de sa personne, ne 
pouvait, sans le consentement de la mère, se continuer avec le fils, 
qui n'était plus la même personne, qui n'avait plus la même qua- 
lité. La mère était donc déliée de la convention sanctionnée par 
le jugement. Sans doute, l'aïeul Dupont , en assurant par son tes- 
tament les frais d'éducation à son petit-fils , avait mis à ses dispo- 
sitions la condition de se substituer son fils dans la surveillance de 
l'éducation de l'enfant, et si ces dispositions devaient être suivies, 
la dame Dupont aurait à s'entendre avec son beau-frère , mais la 
condition testamentaire relative à l'autorité maternelle, élevée ici 
à la hauteur de la puissance paternelle, par la force des choses et 
en vertu du jugement lui-même , ne peut avoir a:ucune vitalité ; 
elle est certainement caduque , en vertu de tous les principes du 
droit qui commandent de ne faire aucune convention sur ce qui 
est d'ordre public , comipe la puissance des père et mère sur 
leurs enfants. 

Pour la même dame Dupont, subsidiairement, on réclamait, tou- 
jours les arrérages de la pension jusqu'au 1" octobre prochain et 
le droit , dans le cas où l'enfant devrait être placé en France, de 
conserver la sui-veillance maternelle. On ajoutsdt que du reste les 
établissements belges pouvaient donner à l'enfant une aussi bonne 
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éducation, une aussi forte instruictlon que les établissemeols- 

francais. 

• » • ' 

Pour la famille paternelle de l'enfant ; pn répondait que si la 
mère osait s'investir de la puissance paternelle , Dupont , Oscar, 
son mari, ne pouvait y renoncer ; le jugement de séparation, disait- 
on, n'a d'aucune manière transféré l'autorité légale du père sur la 
tête de la mère, il l'a au contraire confiée aux mains de l'aïeul, et 
quand celui-ci est décédé, cette autorité est revenue toute entière 
et légitimement au père, qui n'a pas encouru la déchéance édictée 
par la loi pénale, déchéance qui ne peut être étendue à des cas 
Don prévus. N'est-il pas d'ailleurs de doctrine vraie que lors môme 
que le père commettrait des abus dans l'exercice de l'un des droits 
delà puissance patei^nelle, les tribunaux eux-mêmes ne pourraient 
pas lui enlever ses autres droits dans l'cîxercice desquels il ne 
serait pas reprochable? (V. Demolombe, t. 6, n« 369). Si, en effet, 
aux tribunaux appartient une haute tutelle sur les enfants mineurs, 
ils ne doivent néanmoins toucher à la' puissance paternelle que si 
riniérêt des enfants l'exige impérieusement. Or, s'ils devaient user 
ici des droits dé cette tutelle, ne serait-ce pas pour suivre les in- 
dications données par l'aïeul lui-même, lui qui n'avait pas seule- 
ment accordé sa bienveillance, prodigué sa sollicitude, mais encore 
donné son bien pour l'éducation de son petit-fils ? Ne serait-ce pas 
pour ratifier complètement la substitution établie dans le testament 
de ce bienfaisant aïeul? Pouvait-on d'ailleurs ravir au mineur les 
avantages de. la nationalité française et l'exposer, en lui donnant 
une éducation belge , à se voir fermer toute carrière à son aveùir 
qui surtout réside en France avec la famille de son père ? 
l^a Cour a prononcé l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; —statuant sur les conclusions principales et subsi- 
diaires des parties ; 

Attendu que dans la situation r^pective des époux Dupont 
depuis le jugement qui a prononcé leur séparation de corps, le 
différend élevé touchant l'éducation de l'unique enfant né de leur 

union réclame plus impérieusement l'intervention tutélaire de la 

justice ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 302 C. Nap., les tribunaux sont 
'"vestis, en pareille occurence, d'un pouvoir discrétionnaire dont 
^«térêt de l'enfant doit régler l'exercice ; 

Attendu qu'il rèsdlte des documents du procès que le mineur 
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Henri Dopent est français ; que rexpatriation de son père et le 
séjour actuel de sa nière à Tétranger n'ont point modifié les con- 
ditions légales de sa nationalité ; que ses intérêts et les liens qui 
l'unissent à sa famille paternelle le rattachent au pays où il est hé, 
et qu'en outre, par une considération d''ordre public, la protection 
de la justice française, durant la minorité de cet enfant, doit tendre 
h lui assurer le bénéfice d'une éducation dirigée dans un esprit 
conforme aux institutions de sa patrie ; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître , quelles que soient les 
garanties que présentent, pour de bonnes études, les établissements 
d'instruction en Belgique, que l'enseignement donné en France 
doit évidemment être mieux approprié à la nature des épreuves 
ou examens que peut être appelé à y subir le jeune homme aspi- 
rant à, y suivre une carrièrç; qu'il est donc rationnel dé faiie éle- 
ver, dans une institution en 'France , le mineur Dupont, destiné, 
selon toutes les prob^ilités , à se fixer dans son pays patal ; 

Attendu qu'un autre niotif plus grave et tout-à-fait déterminant 
pour l'adoption de celte mesure résulte encore de divers éléments 
de la cause ; 

Qu'en effet, aprës avoir, par son testament, libéralement pourvu 
aux frais d'éducation de l'enfant qu'il instituait son légataire à la 
faveur d'une substitution, son aïeul paternel a confié, par une dis- 
position, expresse, à son fils Henri Dupont, l'un des intimés, 
nommé tuteur cila substitution^ la mission de surveiller continuel- 
lement les intérêts du mineur ; 

Que dans la pensée du testateur ce fils devait continuer, après 
lui, cette direction que sa sollicitude lui avait inspirée; qu'il s'était 
notamment réservé l'assentiment formel de l'appelante, le choix de 
l'établissement où l'enfant serait élevé ; qu'un sentiment de respect 
pour sa mémoire et de reconnaissance pour ses libéralités envers 
son petit-fils, doit porter la dame Dupont à ne point répudier l'en- 
gagement contracté par elle du vivant» de son beau-père, lorsqu'il 
est manifeste que les intimés ne sont dans leur demande acti^elle 
que les fidèles exécuteurs de ses intentions sur ce point ; 

Attendu que Henri Dupont, oncle du mineur, n'a point conservé 
d'enfants de son mariage , et qu'après avoir succédé à son père, 
négociant estimé, dans la direction d'un commerce qui continue à 
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prospérer, il peut souhaiter que Tuoique héritier de son no» 
vienne plus tard le remplacer à son tour à la tête de cette impor^^ 
tante maison ; ; 

Que TafTection de Toncle pour le neveu est de nature à lui mé- 
na^er encore ultérieurement d'autres avantages ; 

Qu'en de telles circonstances, il est du plus grand intérêt pour 
cet enfant de resserrer, loin de les affaiblir, les liens qui l'unissent 
à la famille de son père, et d'éviter une rupture regrettable à plus 
d'un titre et dont les conséquences, dès à présent préjudiciables, 
seraient non moins compromettantes pour son avenir ; 

Qu'ainsi les premiers juges ont à bon droit ratifié l'avis exprimé 
unanimement à cet égard par les membres du Conseil de famille 
et par le magistrat qui le présidait ; 

Attendu que le jugement réserve d'ailleurs à la mère unç en- 
tière latitude dans la dé3ignalion de l'établissement et ies facilités 
que l'affection maternelle peut lui faire souhaiter, et qu'à la faveur 
d'une bonne entente le choix de cette maison pourrait facilement 
s'accomplir dans des conditions de proximité qui concilieraient 
toutes les exigences légitimes en répondant à la mutuelle sollicitude 
de la mère et de l'oncle du mineur ; 

Attendu qu'il résulte de ces diverses considérations qu'au triple 
point de vue de sa nationalité, des garanties d'une instruction 
destinée à lui ouvrir une carrière dans son pays natal et desavan* 
tages qu'il peut éventuellement être appelé à y recueillir, il im- 
porte que cet enfant reprenne en France le cours de ses études; 

En ce qui touche la condamnation prononcée à titre de dom- 
mages-intérêts contre rappelante,si elle ne défère pas au jugement; 

Attendu que sans recourir à ces voies coërcitives d'une efficacité 
douteuse et d'ailleurs si rigoureuses dans la situation respective 
des parties, l'interruption du service de la pension affectée h Véàur 
cation de l'enfant serais une sanction pénale suffisante en cas 
d'inexécution de l'arrêt ; 

Qu'il y a lieu d'espérer, au surplus,' que de nouvelles réflexions 
et des conseils salutaires conduiront l'appelante à une plus saine 
appréciation du véritable intérêt de son fils , et que , dans sa ten- 
dresse mieux éclairée et plus prévoyante , elle ne voudra pas le 
priver par une aveugle résistance des avantages que lui assurerait 
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le retour de la boane harmonie entre sa mère et sa famille' pa- 
ternelle ; 

Par ces motifs : 

La Cour confirme le jugement en ce qu'il ordonne que le mineur 
Dupont sera placé en France, dans un établissement choisi par sa 
mère, et quant aux dispositions qui règlent accessoirement les 
rapports de l'appelante avec son fils pour les sorties et les séjours 
durant les vacances ; 

Le confirme également sur les chefs relatifs à la fixation in 
chiffre de la pension affectée aux frais d'éducation de Tenfant et à 
l'emploi des dépens ; 

Emendant, quant au surplus, proroge jusqu'au !«' octobre pro- 
chain l'époque à laquelle le mineur Henri Dupont devra être 
placé dans une maison d'éducation en France ; 

Dit que les arrérages de la pension seront payés par les intimés 
à l'appelante jusqu'au dit jour, l*' octobre 1857, et que cette pen- 
sion sera ensuite acquittée , conformément à la décision des pre- 
miers juges, par trimestre et d'avance, à la charge de justification 
d'emploF; 

Péçharge l'appelante de la condamnation éventuelle prononcée 
contre elle à titre de dommages-intérêts ; 

Dit que faute par elle d'avoir exécuté le présent arrêt à l'époque 

ci-dessus indiquée, le service de la pension cessera d'être exigible 

à partir de ce jour ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

« 
Du 3 mars 1857. 1" chamb. Présid.,l\I. de Moulon, 1" présid.; 

min. pub., M. Dupont, 1" avoc.-gén. concl. conf. ; avoc, , M* 

Talon et Dupont; avou., M*" Lavoix et Estabel. 



CONSEIL JUDICIAIRE. — femme mariée. — séparation de corps. 

— rétablissement de la communauté.— 'INTÉRÊTS DE LA FEMME. 

Un conseil judiciaire donné à la femme mariée sous /♦? régime de 

la communauté peut, si les intérêts de la femme Vexigenty être 

. maintenu^ même après le rétablissement de la communauté. (1) 

, (1) M. de Molombe (t 8 , n" 697 et 698) professe uue opinion con- 
forme à Tan et dé la Cour. Il se fonde sur ce que « le texte de l'art. 5f3 
Ce Nap. est général» et que si on le rapprocbe des art. ^89, 499, JM)6 et 
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(Les époux Cooche C, Gosselin, Dupont et consorts). 

Le 17 février 1853 , Constantin Cooche , médecin à Walten , 
obtient séparation de corps contre sa femme , Sophie Dupont , 
séparation fondée sur des faits de sévices , d'injures graves et 
d'adultère. 

Le 25 août suivant, sur la demande de la famille Dupont, juge- 
ment qui nomme comme conseil judiciaire k la dame Cooche , (^i* 
Gosselin, avocat à Saint-Omer. 

En 1855 , Constantin Cooche se rapproche de sa femme et la 
communauté entre ces époux est rétablie, en vertu d'un acte reçu 
par M* Bret, notaire à Saint-Omer, et rendu public par l'affiche 
suivant les dispositions de l'art. 1451 C. Nap. 

Bientôt , la dame Cooche, autorisée de son mari , demande la 
main-levée de son conseil judiciaire. Un jugement du 9 août 1855 
ordonne la réunion d'un conseil de famille , et l'interrogatoire de 
la dame Cooche en chambre du conseil. Le conseil de famille re- 
fuse son adhésion à la main-levée , l'interrogatoire a lieu , les pa- 
rents de la dame Cooche interviennent dans l'instance, et un juge- 
ment du 11 juillet 1856 maintient le conseil judiciaire dans les 
termes suivants : 



514, on degieiire convaincu que la femme mariée qui peut éire inter- 
diie , peut aussi nécessairement recevoir un conseil judiciaire. » 11 
ajoute : « Il n'est pas d'ailleurs exact de prétendre que celle nomin&tion 
» soii inutile. A la vérité, si les époux sont mariés sous le régime de la 
» communauté et si la femme n'a l'adminislration d'aucuns biens , 
» rutililé de cette nominaiiou ne se fera point seniir , et pourtant 
^ même alors je n'admettrais pas la doctrine contraire. » MM. Dalioz , 
^'^ IfUerdielion^Conseil judiciaire, n»* 251 et 252 , se rangent à cette 
opinion. 

Jusqu'en 1856, la jurisprudence ne présentait aucune décision sur le 
cas particulier en question. Il avait été iiigé en effet qu'il pouvait être 
nommé un conseil Judiciaire : lorsque le mari était absent. C. rej. 9 
mai 1829 (S.-V. 29, 1, 278); lorsque le mari lui-même était pourvu d'un 
conseil judiciaire. Rennes 7 décembre 1840 (S.-V. 41, 2, 423) ; lorsque 
les époux étaient séparés de bieus. Montpellier 14 décembre 18 H (S.-V. 
42, 2, 310); C. rej. 4 juillet 1838 (S.-V. 38, 1 , 633). La circonstance de 
la communauté existanie ne se rencontrait pas. Au contraire, un arrêt 
de Nancy, 3 décembre 1838 (D. P. 39, 2, ^2} avait décidé que le mariage 
d'une femme pouvue d'un conseil judiciaire devait faire cesser les effets 
de la dation de ce conseil , alors que les époux étaient mariés sous le 
régime de la communauté , l'adminisiration de tous les biens de la 
femme appartenant dans ce cas au mari. Mais, le 7 janvier 1856 (S.-V. 
56, 2, 223), la Cour de Paris a jugé qu'un conseil judiciaire pouvait 
être donné à la femme mariée sous le régime de la communauté et 
sans que ce conseil fût nécessairement le mari. 



— 170 — 

JUGEMENT. 

(f Attendu que les raisons qui ont déterminé la dation d'un 
Conseil judiciaire à la dame Dupont, épouse Cooche, séparée de 
corps et de biens d'avec son mari, n'ont point cessé de subsister ; 

» Que le rapprochement des époux , subi ^plutôt que désiré par 
ledit Gooctae et survenu dans les circonstances telles que les ont 
relevées les documents produits au cours des débats , n'a pu dis- 
siper en effet la défiance que les faits constatés dans Tinstance en 
séparation de corps doivent toujours inspirer contre le mari; 

» Qu'il importe dès lors de maintenir auprès de ladite dame 
Cooche le pouvoir tutélaire confié par la justice à M" Gosselin ; 

» Attendu que l'intervention de la famille Dupont est légitime 
et d'ailleurs non contestée en la forme ; 

)> Le Tribunal donne acte à M^ Gosselin , Conseil judiciaire 
actuel de ladite dafne Cooche, de sa déclaration de s'en rapporter 
à justice, reçoit l'intervention desdits du nom dé Dupont et con- 
sorts ; 

» Et disant droit déclare ladite dame Dupont , épouse Cooche, 
mal fondée dans ses fins et conclusions, tant principales que subsi- 
diaires , l'en déboute et la condamne envers les parties défende- 
resses et intervenantes.)) 

Appel par les époux Cooche. On dit pour eux devant la Cour ; 
La communauté rétablie entre les époux Cooche a replacé la femme 
et ses biens sous l'administration du mari. Aux termes de l'art 
506 C. Nap. , le mari est de droit tuteur de sa femme interdite, 
et aux termes de l'art. 5\k du même Code, la dation d'un Conseil 
judiciaire est réglée par les mômes principes. A fortiori même, 
le mari seul peut être chargé de ces fonctions. En effet, il admi- 
nistre seul, aux termes de l'art. 1421 C. Nap^., les biens de la 
communauté, et suivant l'art. 1428, tous les biens personnels de 
la femme. Il y a plus, il peut seul exercer les actions mobilières et 
possessoires de la femme. Or, d'après l'art. 513 C. Nap., la per- 
sonne pourvue d'un Conseil judiciaire ne peut plaider, transiger, 
emprunter, recevoir un capit^l mobilier, en donner décharge sans 
l'assentiment de ce Conseil. Si ce n'est pas le mari qui en remplit 
les fonctions , le mari , par suite des restrictions apportées à la 
liberté d'action de la femme , se trouve en réalité dépossédé de 
lous les pouvoirs dont la loi l'avait investi. Cette destitution ne 
peut avoir lieu que dans le cas où le tnari lui-même a bes<Mn d'un 
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Conseil judiciaire. Peut-être encore un Conseil judiciaire peut-il 
être donné à la femme mariée , alors que le mari est absent, ou 
notoirement prodigue ou même insolvable, mais cette mesure 
blessante pour le mari, attentatoire à ses attributions légales , doit 
être justiOée par des faits positifs qui ne se révèlent pas dans la 
cause. 

On répondait que si l'on avouait qu'un Conseil judiciaire peut 
dans certains cas être donné k la femme mariée, ce qui est vrai, 
on concédait, par cela même, aux Tribunaux, le pouvoir d'appré- 
cier les circonstances dans lesquelles cette mesure devient néces- 
saire dans l'intérêt de la femme. Or, le rétablissement de la com- 
munauté, le rapprochement des xnod^ Cooche , d'après le juge de 
première instance , avait été plutôt subi que désiré par le mari. 
Des dangers apparaissaient de cette position peu bénévole du mari 
pour les intérêts de la femme qui possède des immeubles dont la 
vente a été mise en question. — Quant à la thèse générale de 
droit qui tendrait à assimiler la nomination d'un Conseil judiciaire 
à la tutelle de droit du mari, en cas d'interdiction de la femme, 
elle ne peut se soutenir, en l'absence de tout texte de loi. 

La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 513 C. Nap., la 
désignation du Conseil judiciaire appartient exclusivement aux 
Tribunaux ; 

Que si l'art. 506, relatif au cas d'interdiction de la femme, éta- 
blit en faveur du mari une tutelle de droit, aucune disposition 
analogue n'existe en matière de dation de Conseil judiciaire ; 

Attendu que dans les circonstances particulières de la cause 
l'intérêt de la femme exige que les fonctions de Conseil judiciaire 
soient dévolues à un tiers ; 

Que le Conseil désigné par le Tribunal offre, à cet égard, toutes 
les garanties désirables ; 

Par ces motifs et adoptant , au surplus , ceux des premiers 
juges ; 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires des appe- 
lants, donne acte à Gosselin , en la qualité qu'il agit, de sa décla- 
ration de s'en rapporter à justice ; 

Met l'appellation au néant ; 

Ordonne que le jugement sortira effet ; 
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Et condamne les appelants à Taraende et aux dépens de leur 
appel. 

Du 6 mars 1857. 1" et 2* chamb. réunies. Présid. M. de Mou- 
Ion, 1" présid. ; min. pub., M. Dupont, 1" avoc.-gén. , concl. 
conf.; avoc, M** Dupont et Duhera; avou.. M** Bonnaire et Hurel. 

CHEMIN DE FER. — servitude de vue. — concession a longues 

ANNEES. — titre PRÉCAIRE. — DOMAINE DE l'EtAT.— ACTION 
RÉELLE. 

Les Compagnies de chemins de fer auxquelles ont été faites des 
concessions de 99 années , ne possèdent qu'à titre précaire les 
terrains sur lesquels sont établies les lignes. — Ils ne peuvent, 
par suite, intenter V action réelle qui tendrait à faire supprimer 
les servitudes grevant la propriété de r Etat. (L. 15 juill. 1845, 
art. l'^'). (1) 

(J. Cail et J.-F. Cail et C,^ C. le chemin de fer du Nord). 

J. Cail et J.-F. #Cail et C" possèdent un établissement métallur- 
gique dans rintérieur de la ville de Douai, sur la limite même du 
terrain de la gare du chemin de ier du Nord. Voulant ajouter des 
ateliers à ceux qu'ils possédaient déjà, ils en firent établir à la suite 
de leurs constructions déjà existantes. Ces bâtiments avaient des 
vues directes sur la voie du chemin de fer et faisaient même supposer 
que Tégout des toits se déverserait sur cette voie. Le conducteur 
Morel, par procès-verbal du 9 mars 1854, constata les faits qu'il 
considérait comme constituant une contravention aux lois et rè- 
glements sur là grande voirie. Le Conseil de préfecture du Nord 
fut saisi de l'instance , déclara que le bâtiment dont il s'agissait 
étant situé à 8 ou 10 mètres de l'axe du chemin de fer et par 
conséquent à plus de 1 mètre 50 des rails extérieurs de la voie de 
fer, il n'y avait pas contravention à l'arrêté du Préfet du 5 avril 
i854 ; il jugea en même temps que les jours et la servitude 
d'égout constituaient l'exercice non autorisé d'un droit de servi- 
tude sur la propriété de l'Etat , exercice dont l'appréciation ap- 
partenait aux Tribunaux. 

C'est ainsi que la Compagnie du chemin de fer du Nord Tut 
amenée à assigner J. Cail et J.-F. Cail et C'% devant le Tribunal 
de Douai, pour demander la suppression des jours et vues directs 



(1) Coosull. Trib. civ. de la Seine 2T juillet 1850 et les observalions 
de Devill. a la note {S.-V. 50, 2, 599). 
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de son usine sur la gare du chemin de fer. Ceux-ci opposèrent à 
la Compagnie la non recevabilité de leur action. Jls prétendirent 
que n'étant pas propriétaire de la voie ferrée, elle n'avait le droit 
d'intenter contre personne une action comme celle qui concerne 
une servitude de vue ou d'égout ; que ce droit , d'après toutes les 
règles et tous les principes du droit, était nécessairement réservé 
au propriétaire du terrain sur lequel s'exerçait la servitude, c'est- 
à-dire, dans ce cas , à l'Etat , qui, malgré la concession à longues 
années de la ligne de fer, n'a pas cessé d'en être le propriétaire. 
Le Tribunal civil de Douai a fait droit h l'exception par un ju- 
gement en date du 30 août 1856 : 

JUGEMENT. 

« Considérant que l'instance introduite a pour objet un droit de 
servitude, par conséquent un droit réel; qu'elle soulève une véri- 
table question de propriété ou de démembrement de la propriété; 

)) Considérant qu'en pareille matière l'action ne peut être vala- 
blement intentée et soutenue que par les personnes investies du 
droit de domaine ou de propriété ; 

» Considérant que la Compagnie concessionnaire du chemin de 
fer ne peut être considérée comme investie de ce droit aux termes 
de la loi et de la concession , notamment en ce qui concerne la 
voie dont s'agit ; 

Considérant que la concession dont elle se prévaut ne peut 
être réputée une concession domaniale, c'est-à-dire une dation en 
propriété d'une portion du domaine de l'Etat ; qu'elle est un con- 
trat sut generis qui oblige la Compagnie à opérer l'établissement 
ou l'achèvement , dans l'intérêt public et pour l'Etat , ainsi que la 
mise en exploitation de la voie ferrée, moyennant l'exercice tem- 
poraire à son profit de ladite exploitation ; qu'elle est de sa nature 
une entrepris^ de travaux publics , sous certaines conditions sti- 
pulées entre les parties contractantes ; 

» Cons^idérant que d'après la disposition formelle de l'art. 1" 
de la loi du 15 juillet 18/i5, les chemins de fer construits ou con- 
cédés par l'Etat font partie de la grande voirie et , par suite $ sont 
du domaine public ; 

» Que des termes de cette loi, de la discussion devant les cham- 
bres législatives, de la Ici autorisant la concession et même du 
eahier des charges dressé par lejninistre des travaux publics pour 
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y être annexé , il ne résulte aucunement que l'Etat se soit dé- 
pouillé de la propriété du chemin qu'il avait construit en majeure 
partie sur les terrains par lui acquis , pour la placer temporaire- 
ment dans les mains de la Compagnie concessionnaire ; 
. )) Que tout, au contraire, démontre que le chemin était construit 
pour l'Etat et qu'il en demeurait le seul et unique propriétaire , 
exerçant incessamment sa direction , son contrôle et sa surveil- 
lance, tant sur les constructions que sur le mode et les conditions 
de l'exploitation qu'il abandotinait temporairement à la Compagnie 
comme salaire de l'entreprise ; 

» Considérant qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'impropriété 
de certaines expressions qui ont trouvé place dans les dispositions 
législatives sorties de la discussion des Chambres, mais seulement 
dans le dahier des charges dressé au iriinistère des travaux pu- 
blics; 

)) Que les énoncialions qui se rencontrent dans ce dernier do- 
cument sont sans force contre les principes dé la matièreet les 
termes exprès de la loi du 15 juillet 1845 , art. 1" ; 

» Qu'en matière d'interprétation on doit rechercher plutôt l'in- 
tention des contractants que de s'arrêter au sens littéral des termes; 

» Que la véritable signification qui peut ressortir des termes 
dont s*agit est que , dans les cas et aux époques prévus , l'Etat 
reprendra le plein et immédiat exercice de tous ses droits de pro- 
priétaire ; 

» Considérant, en 'conséquence , que la Compagnie n'est pas 
propriétaire du terrain contigu aux constructions des défendeurs ; 

j) Qu'elle ne détient et ne jouit qu'à titré purement prétaire ; 

» Qu'elle ne produit aucun document législatif ou autre qui lui 
permette de se mettre pour l'objet dont s'agit aux lieu et place de 
l'Etat propriétaire et qu'ellene justifie d'aucun titre légal qui l'au* 
torise à plaider en l'espèce comtne procureur de l'Etat, par excep- 
tion à la règle que nul en France ne plaide par procureur ; 

» Par cesxnotifs, lé Tribunal déclare la Compagnie demande- 
resse non recevable en sa demande et la condamne aux dépens. » 

Appel par la compagnie du cliemin de fer du Nord. Pour elle , 
on dit que le droit de la compagnie a tous les caractères de la 
propriété. On peut , sur ce point , s'en rapporter au cahier des 
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charges, c'est-à-dire aux conditions mêmes de la coucession. On 
y trouve (art. 37) que si la compagnie se laisse frapper de dé- 
chéance par une infraction à ses obligations , l'Ëtat devient pro^ 
priétaire ; qn^ FEtat. (art. 53) aura la faculté de racheter le che- 
min de fer ; qu'à Texpii^ation de la concession (art. 5/»), TEtal est 
subrogé dans tous les droit s de propriété de la compagnie. Que 
signiûent ces expressions , si ce n'est que les compagnies conces- 
sionnaires à longues années sont ijiivesties d*un droit de propriété 
plus ou moins résoluble, mais parfaitement absolu pour le temps 
pour lequel il doit subsister ? Si ce principe n'était pas complète- 
ment exact, pourrait-on du moins leur refuser sur la ligne qu'elles 
exploitent un droit réel , un véritable jus in re , en vertu duquel 
elles seraient encore autorisées è^ agir vis-à-vis de ceux qui com- 
mettent des usurpations, qui établissent des servitudes sur son 
terrain. Qu'elles soient concessionnaires , usufruitiers , emphy- 
théotes, engagistes (toutes ces qualifications leur conviennent, car 
elles ne paient pas de fermage, elles bâtissent, elles démolissent, 
elles usent en maître) , peu importe , elles n'en possèdent pas 
moins un droit qui , s'il n'est pas la propriété, n'en implique pas 
moins l'action réelle. On douterait-on ? On permet aux compa- 
gnies d'emprunter et d'hypothéquer les lignes qu'elles possèdent! 
le droit d'hypothèque n'est-il plus un droit réel ? Assurément , 
rien ne démoptre 'mieux qu'à tort on a refusé à la compagnie du 
Nord de faire supprimer des servitudes qui s'établissent au détri- 
ment de son droit réel. , 
La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de Douai : 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au n^ant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet, condamne les appelants , en leur qtialité , à l'amende 
et aux dépens. 

Du 9 mars 1857r 1" cbamb. Présid. , M; de Moulon, 1« prés. ; 
min. pub. , M. Dupont, !•' avoc.-gén. ; avoc. , M" Talon et Du- 
hem ; avou., M** Lavoix et EstabeL 



ESCROQUERIE. — CAHACTÈRES. — abus PE CRÉDUUTÉ. — MANCBU- 
VBBS,— C0;îVENTI0NS a INTERPRftTEB^-r JUOEMBNT SURPRIS. — COM- 
CERT FRAiÎdULEUX.-^DÉCLARATIONS ET PIÈCES MENSONGÈRES. 

Le délit d'escroquerie n'existfi qu'autant que la remise ou déli- 
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vrance de fonds a été déterminée par un abus de crédulité, (G. 
pén. art. i05). (1) 

Ne peut être considéré comme ttl Vemphi de manœuvres artifi^ 
cieuses qui ^ s^ appuyant sur des conventions à interprêter , ont 
eu pour résultat de surprendre une décision à la religion de la 
justice et de faire ainsi prononcer la spoliation. (2) 

Il importe peu que Je jugement ait été déterminé par le dol résul- 
tant soit d^un concert frauduleux entre un créancier et un tiers^ 
soit de déclarations et pièces mensongères sur lesquelles il est 
intervenu, (3) 

(Reboux et ministère public <7» Lardin). 

Le 23 mars 1854, par un traité passé entre Lardin, journaliste, 
et Reboux, imprimeur, il est convenu que , pour faciliter la mise 
en exploitation des journaux le Courrier de Lille et la Vérité : 

(( M. Reboux imprimera et distribuera les deux journaux à ses 
» frais et en temps utile. Les locaux nécessaires, choisis ou agréés 
» par M. Lardin , seront fournis par M. Reboux seul , ainsi que 
» tous les fonds nécessaires à l'exploitation de ces deux journaux. 
» M. Reboux acquittera seul les dépenses de toute nature, tant 

(1-2-3) L'abus de la crédulité d'autrui, élément caractéristique du 
délit d'escroquerie, est un fait nécessairement livré à l'appréciation du 
juge. Ici, le Tribunal de Lille avait dit : Oui, te prévenu a abusé de la 
crédulité de Reboux, car il s'est fait remettre par lui des fonds, au 
moyen de manœuvres ourdies entre lui et un tiers , manœuvres dont 
il ne pouvait voir la trame. L'arrêt dit au contraire : Non, Reboux ne 
pouvait ignorer la position du tiers , il savait qu'il s'eutendait avec 
Lardin. Aussi Reboux résistait-il à payer. ce qu'on lui demandait, et il 
insistait même en invoquant une convention. On ne le trompait donc 
pas, on n'abusait pas de sa crédulité. C'est , comme on le voit , une 
question d'espèce. 

On peut consulte/: 

Pour le principe qui veut que l'abus de crédulité existe toujours dans 
rescroquerie : 

Sous la loi de 1791, C. Çass. 5 messidor an II, 24 avril 1807 et 28 mai 
1808 (S.-V. coU. nouv. à leur date]. — Sous le Gode de 1810 : G Cass. 7 
mars 1817 et 2 août 18il tS.-V. coll. nouv. k leur date). — Sic Rauler , 
Dr. crim,^ t. 2, p. 138. 

Id. comme espèce ayant des analogies avec celle-ci. G. Gass. 15 octo- 
bre 1849 (P. 1851 , 1, 42); id. 21 décembre 1849 (S.-V. 50, 1, 561); Cass. 
21 février 1851 (P. 1851, 2, 449) ; Nancy 28 avril 1856 (S.-V. 56, 2, 710) ; 
Douai 22 janvier 1849 {Jurisp., 7, 11); id. 11 novembre 1844 {Jurigp. ' 
3,190).. 

V. encore Marcadé sur Gass. 21 février 1851 ((oc. ci^); sur le délit 
d'escroquerie, Hevue crit, de jurisp. t. 2, p. 211, 
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» pour le matériel que pour le personnel ; il pourvoira personnel- 
» ieraent à tous les frais, sans que Lardin soit tenu d'y contribuer 
» en quoi que ce soit ; tous les objets mobiliers fournis par lui de- 
» meureront sa propriété. 

)) M Lardin conservera la direction politique, littéraire et admi- 
n nistrative des deux feuilles, et acceptera ou refusera les articles 
n présentés, quels qu'ils soient, sans avoir à rendre compte de ses 
)) raolifs. Il nommera, révoquera les rédacteurs et gérants, dont 
» les traitements réunis ne pourront dépasser 16,000 fr.; les autres 
» employés et agents de service resteront à la disposition de M. Re- 
)) boux, sauf l'acceptixtion de M. Lardin. 

» M. Reboux sera tenu de payer, à titre dq ferme, à M. Lardin, 
» une somme de 12,000 fr. par an, exigible mensuellement, moyen- 
» nant quoi M. Reboux percevra seul et à ses risques et périls, le 
M produit de ces deux journaux, provenant des abonnements, des 
M annonces judiciaires et autres. » 

Reboux s'engageait , de plus , h cautionner les journaux de ses 
deniers. Lardiû disposant, comme il est dit, de 16,000 fr. attribués 
aux traitements des rédacteurs^ voulut en faire, pour partie, son 
profit personnel, en s' appropriant une différence entre celte somme 
et celle quMl aTurait réellement dépensée pour la rédaction. Pour 
mieux parvenir à ses fins , il fit venir à Lille un de ses amis du 
nom de Desolme, dessinateur sur étoffes, dépourvu de tout talent 
et toute expérience d'écrivain, et le constitua rédacteur du Courrier 
de Lille, Il lui attribua en réalité un salaire , mais un salaire in- 
férieur aux appointements qu'il le chargea de toucher comme ré- 
dacteur à la caisse de Reboux. Celui-ci paya et Lardin s'attribua 
les différences. Mais Reboux voulut bientôt conirôler cette dépense, 
en examiner l'emploi. liardin lui répondit : Notre traité contient 
un forfait, j'ai le droit de dépenser les 16,000 fr. sans en rendre 
compte. Cette contestation, et d'autres qui surgirent en même 
temps, furent portées devant le Tribunal de Commerce de Lille 
qui, le 28 mars 185/i, après renvoi en vérification de compte, dé- 
cida que Lardin avait la nomination des rédacteurs et la fixation 
de leurs appointements, bien qu'il ne pût intervenir dans le paie- 
ment de ces appointements. La Cour, par arrêt du 1 4 mars 1855, 
confirma ce jugement. Cependant Lardin continuait ses manœu- 
vres et attribuant toujours à Desolme 3,000 fr. de traitement, il se 
faisait remettre par lui le tiers de cette somme. 

Des difficultés s'étaient encore élevées sur la question desavoir 
ce que l'on devait entendre par rédacteurs, et si les correspon- 
dants devaient être considérés comme tels; par suite, s'ils devaient 
TOM. XV. 12 
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ôlre payés sur les 16,000 fr. Le Tribunal et la Cour (U août 1855) 
avaient répondu affirmativement. 

Mais Lardin avait fait compter son fils parmi les rédacteurs, et, 
comme certains recevaient des appointements assez élevés , il 
changea ce personnel, et, donnant k un nouveau rédacteur en chef 
(iOOO fr., il en attribua Z|,600 à Lardin fils et disposa toujours à 
son gré de ce qui pouvait rester de la même somme de 16,000 fn 

Cependant Reboux , s' armant du fait qui concernait Desolme, 
dépose contre Lardin une plainte en escroquerie. Lardin est con- 
damné en première instance par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu que , par acte sous seing-privé en date du 23 mars 
1854, Lardin, propriétaire des journaux La Vérité et le Counner 
de Lille j en a affermé l'exploitation à Reboux, moyennant une re- 
devance annuelle de 12,000 fr. , indépendamment d'une rétribu- 
tion annuelle dç 1,000 fr.^ attachée à la gérance de l'un des deux 
journaux, que ledit Lardin s'attribua. 

)) Qu'il fut stipulé expressément audit acte que Lardin nomme- 
rait les gérans et rédacteurs, et fixerait le chiffre de leurs appoin- 
tements, en se renfermant toutefois pour tous l^s traitements 
réunis dans les limites d'une somme maximum de 16,000 fr. que 
Reboux devrait, à cet effet, tenir annuellement disposée pour cette 
affectation ; 

» Attendu qu'après avoir judiciairement échoué dans sa préten- 
tion de toucher annuellement de Reboux l'intégralité de ladite 
somme de 16,000 fr., qu'elle fût ou non absorbée par les frais de 
rédaction ou de gérance , Lardin eut recours à des machinations 
pour faire «on profit singulier de partie desdits 16,000 fr. , alors 
qu'ils ne seraient pas épuisés par les appointements légitimes des 
rédacteurs ; 

» Attendu que Lardin , en attirant à Lille Desolme , son ami 
d'enfance , dont jusque-là la profession avait été de composer des 
dessins industriels , pour lui confier le poste de rédacteur de 
journal , faisant en cela plutôt acte de camaraderie que de bonne 
administration, fixa ses appointements réels à la somme de 2,000 fr. 
par an, soit 166 fr. 66 c. par mois ; 

» Que ce point de fait est établi d'une manière irréfragable, 
tant par la déposition de Desolme que par l'aveu que Lardin lui- 
même a dû en passer ; 

)) Qu'il n'échet de s'arrêter, quant à ce, à la distinction pro- 
duite par Lardin , à savoir que , par lapporl à lui , les appointe- 
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menls de Desolme ne devaient jamais dépassai* 2,000 fr. , tandis 
que respectivemejit à Reboux , et jusqu'à parfait épuisement des 
16,000 fr. , ils auraient réellement été de 3,000 fr. , soit 250 fr, 
par mois ; 

» Que cette distinction purement chimérique, qui ùe repose sur 
aucune donnée digne de foi, se trouve au contraire repoussée paf 
tous les faits et circonstances de la cause ; 

» Qii41 résulte de ceux-ci qu'à côté des appointements réels de 
Desolme, qui n'étaient que de 166 fr. 66 c. par mois, qu'il se 
bornait à toucher pour lui-même, il y avait de& appointements 
fictifs élevant la somme mensuelle à 250 fr., payés par Reboux, et 
dont la portion fictive, soit le tiers, faisant par mois 83 fr. 33 c, 
était appréhendée, à Tinsu de ïHeboux , par Lardin, qui en faisait 
son profit singulier ; 

» Qu'il est bien vrai qu'usant dé ses prérogalîvés , Lardin eût 
pu élever les appointements de Desolme à la somitie mensuelle de 
250 fr., mais que cela n'eût pu se faire qu'à la condition que De- 
solme en fût le seul bénéficiaire et sans s'en attribuer personnel- 
lement quelque part que ce fût ; 

» Qu'il est bien vrai encore qu'étant doûiié hypothétiquemerit 
que Lardin avait fait des avances à Desolme , il eût pu les recou- 
vrer au moyen de retenues à opéter par lui sur les appointements 
de son débiteur ; mais qu'il est indubitable aussi que, dans tous 
les cas, ces retenues n'auraient pu légitimement s'opérer que sur 
les appoitîtements réels dudit Desolme et nou pas sur une portion 
fictive desdits appointements dont on aurait mis insidieusement lat 
charge sur Reboux avec le résultat de lui faire payer les dettes de 
Desolme envers Lardin ; 

» Attendu que les machinations qui viennent d'être mentionifées 
n'ont point abouti pour les vingt premiers mois de l'exploitation, 
à raison de ce que les limites du crédit de 16,000 fr. furent dé- 
passés pendant cette période et qu'il n'y avait rien de plus à exi- 
ger de Reboux , mais que pour la période suivante , où il n'en fut 
pas de même, et pendant 8 mois, cette spoliation, à raison de 83 fr, 
33 c, par mois , fut sans interruption perpétrée au préjudice de 
Reboux et se serait continuée vraisemblablement jusqu'au terme 
de l'exploitation , si en présence d'une délation de serment judi- 
ciaire , Desolme faisant amende honorable , n'avait , par le refus^ 
de le prêter, cessé des'associer à des faits frauduleux dont il fut 
alors le révélateur et dont jusque-là il n'avait été que le complice; 
» Attendu que ces faits ne constituent pas seulement le dol civil, 
comme on l'a prétendu , mais qu'ils sont éminemment caractéris- 
tiques du délit d'escroquerie selon l'art, 405 du Code pénal ; 
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^ Qa^en effet, il y a eu dans l'espèce : 

» 1® Remise de fonds immédiate ou médiate par Reboux à Lar- 
din ou à Desolme, à la destination spéciale de solder ^ celui-ci 
ses appointements ; appointements fictifs en partie et inférieurs en 
réalité auxdits fonds, dont, à la suite d'un concours délictif entre 
lui et Desolme, Lardin s'est approprié la différence ; 

)) 2** Manœuvres frauduleuses qui ont déterminé Reboux à ladite 
remise en lui donnant la croyance imaginaire que Lardin ou De- 
solme avaient le pouvoir de l'y contraindre par les voies d'action 
ou d'exécution judiciaire, en lui inspirant la craiiile chimérique de 
cette exécution ; 

)) Que d'ailleurs cette remise de fonds, représentant la portion 
fictive désappointements de Desolme, n'a nullement été volon-^ 
taire de la part de Reboux, qui ne l'a faite que dans l'ignorance 
longtemps invincible de manœuvres frauduleuses employées par 
Desolme ou Lardin pour tromper sa crédulité et amener la spolia- 
tion de partie de sa fortune ; 

» Que parmi les manœuvres viennent aussi, et indépendamment 
de Faction judiciaire en paiement d'appointements sur le taux fic- 
tif de 250 iv. par mois^ se ranger les faits de mensonges écrits, 
qui ont consisté, le premier, en la déclaration adressée par Lardin 
à Reboux, à date du 1" mai 1856, que les appointements accordés 
par lui à Desolme étaient de 250 fr. par mois ; le deuxième, en 
l'exhibition faite à Reboux par Des'olme , agissant à l'instigation 
de Lardin, de quittances de ladite somme partiellement fictive de 
250 fr. par mois; 

» Attendu que le délit d'escroquerie ainsi reconnu exister à la 
charge de Lardin s'aggrave de la position occupée à Lille par 
celui-ci et de la garantie morale d'honnêteté que celui-ci devait 
offrir; 

)) Attendu qu'il est résulté, pour Reboux. du délit dont il s'agit, 
un dommage qu'il convient d'apprécier eu égard aux données 
suffisantes dont le Tribunal dispose ; 

» Vu l'art. i05 du Code pénal ; vu aussi l'art. 463 , eu égard 
aux circonstances atténuantes ; 

)) Le Tribunal , faisant droit sur les réquisitions du ministère 
public, condamne Lardin, par corps et au besoin,, en une amende 
de 1,500 fr. ; 

» Statuant sur les conclusions de Reboux , condamne , envers 
lui, Lardin au paiement de la somme de 1,000 fr. à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

a Condamne en outre Lardin aux frais des poursuites^ dont Re- 



boux sera tenu, sauf son recours contre ledit Lardin, le tout par 
corps ; 
)) Fixe à un an la durée de la contrainte par corps. » 

Appd par Lardin contre Reboux et à minimâ par le ministère- 
public contre Lardin. Devant la Cour, on dit pour lui qu'il n'a 
causé aucun préjudice à Reboux, puisque d'après le traité passé- 
entre eux, les frais de rédaction pouvaient s'élever à 16,000 fr. ; 
Lardin pouvait donc les épuiser, il n'a pas fait autre chose. Quant 
au délit d'escroquerie qui lui est imputé , on n'en trouve pas les 
caractères dans les faits de la cause. Pour que l'escroquerie existe, 
aux termes de l'art. iOS C. pén. , il faut toujours qu'il y ait une 
dupe, une personne de la crédulité de laquelle on ait abusé. Or, 
la dupe ne peut être M. Reboux ; sa crédulité n'a pu aller jusqu'à 
croire que Desolme , qui ne savait pas l'orthographe , fût un ré- 
dacteur de jourual , il n'a jamais été trompé sur ce point ; il n'a 
jamais pensé qu'il reçût 3,000 fr. de traitement pour son style*. 
Reboux ne s'abusait pas sur ce point, mais il payait à cause du 
traité qui le liait. La difficulté a été portée devant les Tribunaux, 
et Reboux a échoué, un jugement l'a condamné à payer. Ce juge- 
ment peut-il faire la base d'une escroquerie? Pas plus que la con- 
vention. Contre des jugements qui ont été obtenus par dol, fraude 
et surprise sur pièces fausses, etc.^, il y a une voie de réforma- 
lion, c'est la requête civile (art.. /|80 C, pr.) , mais il n'y a pas 
l'action en escroquerie. 

On répondait h celte défense que les conditions de l'art. 40 S 
C. pén. se rencontraient ici parfaitement. En effet , »disait-on , 
Lardin a employé des manœuvres frauduleuses , des écrits et de 
fausses quittances , etc. , pour faire croire à l'existence d'une ré- 
daction fausse , et s'est fait remettre des fonds par l'intermédiaire 
de Desolme, avec lequel il avait organisé un concert frauduleux, 
lia ainsi escroqué une partie de la fortune de Reboux. Ce sont 
bien les caractères de l'escroquerie , et vainement dirait-on que 
Reboux n'a pu être la dupe de Lardin , parce que Desolme ne 
présentait pas évidemment les conditions d'un rédacteur de jour- 
nal; car, pour Reboux , le fait sur lequel on pouvait le tromper et 
sur lequel on le trompait en effet, ce n'était pas la valeur plus ou 
moins grande de la personne de Desolme, mais* la somme plus ou 
moins forte qu'on lui attribuait , et, h ce point de vue , il y avait 
des manœuvres telles (comme les quittances délivrées et les ac- 
tions intentées par Desolme) , que l'on pouvait si bien abuser 
d^ la crédulité de Reboux, que l'on trompait h justice elle-m<'^me, 
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de laquelle on obtenait des jugements dont le rés\iltat était la spo- 
liation de Reboux. D'ailleurs Reboux avait en réalité triomphé , 
quand il avait demandé l'interprétation de la convention passée 
enire Lardin et lui. Pour lui , il était acquis que Lardin ne pou- 
vait légalemeot se faire adjuger les 16,000 fr. de rédaction , si 
cette somme p'élait pas réellement absorbée. Et que fait alors 
Lardin ? Il emploie des manœuvres pour faire croire au fait ima- 
ginaire d'une rédaction absorbant 16,000 fr. Des actes, des quit- 
tances sont produits. Sur ce point il y avait parfaitement abus de 
la crédulité de Reboux. Il n'était plus question de l'interprétation 
d'une convention déjà interprétée , mais bien d'un fait auquel on 
faisait croire au moyen de manœuvres frauduleuses pour se faire 
remettre des valeurs, ce qui constitue pleinement le délit d'es- 
croquerie. 

On insistait pour Lardin et on disait : Il n'abusait pas de la 
crédulité de Reboux qui , connaissant Desolme , ne pouvait le 
prendre pour un rédacteur sérieux. La preuve en est que Reboux 
résistait, qu'il se faisait demander en justice ce qu'il croyait ne 
pas devoir. Sans 4oute alors, il n'éclairait pas convenablement la 
justice et la justice le condamnait à payer. Mais dans ce cas, qui 
était trompé, escroqué ? La justice. Or, la requête civile peut tou- 
jours faire réparer ses erreurs. Mais alors que la justice ' a été 
éclairée , elle a déclaré que Reboux ne devait pas payer , que la 
convention passée entre lui et Lardin ne l'obligeait pas dans ce 
sens. A aucun moment, il n'y a donc eu l'escroquerie légale. 

La Cour a réformé le jugement du ïribunal correctionnel de 
Lille, dans les termes suivants : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que , s'il est vrai que Lardin a eu re- 
cours aux manœuvres frauduleuses caractérisées dans la décision 
des premiers juges, il est également certain qu'elles n'ont pu dé- 
terminer Reboux h payer spontanément à Desolme des appointe- 
ments annuels de 250 fr. au lieu de 166 fr. 66 ç. que Lardin lui 
allouait en réalité ; 

Que , pour atteindre ce but , et par suite s'approprier la partie 
des appointements par lui fictivement et mensongèrement attri- 
bués il Desolme, le prévenu a dû, s' armant d'un contrat intervenu 
entre lui et Rebou>; et qui semblait justifier ses prétentions , ac- 
tionner ce dernier devant le Tribunal de Commerce , et que ce 
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n'est qu'à la suite d'un jugement qui l'y a condamné, que Reboux 
a effectué les paiements dont il s'agit ; 

Attendu , en droit , et au point de vue de l'incrimination des 
faits à apprécier, qu'il importe peu que ce jugement ait été déter- 
miné par le dol résultant soit du concert frauduleux organisé entre- 
Lardin et Desolme , soit des déclarations et pièces mensongères. 
sur lesquelles il serait intervenu; que le délit d'escroquerie n'existe 
qu'autant que la remise ou délivrance des fonds ou valeurs a été 
déterminée par un abus de crédulité , qu'on ne peut , dès-lors , 
faire résulter ce délit d'une spoliation accompagnée , sans doute , 
d'artificieuses machinations^ mais qu'avaient rendu trop facile des 
engagements témérairement contractés et qui a été en quelque 
sorte consommée par les voies légales, à l'aide d'une décision sur- 
prise h. la religion de la justice ; 

Attendu, en conséquence , que les faits imputés au prévenu ne 
constituent, quelque réprobation qu'ils méritent , qu'un dol civil , 
auquel on ne pourrait appliquer l'art. k^5 G. pén. sans en mécon- 
naître les termes et la pensée ; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement dont est appel , décharge Lardin 
des condamnations prononcées contre lui et le renvoi des fins de 
la plainte sans frais ; 

Et vu l'art. 19/i G. inst. crim. ; 

Condamne la partie civile à tous les dépens de première ins- 
tance et d'appel. 

Du 20 janvier 1857. Ghamb. correct. Présid., M. Bigant; avoc- 
gén., M. Paul; avoc. ^ M" Léon Duval (du barreau de Paris) et 
Flamant ; avou., M'* Poncelet et Bourdon. 



1** OBLIGATION. — exécution. — dol. — résolution. — > dom- 
mages ET INTÉRÊTS. ^MAUVAISE ADMINISTRATION. — MANŒUVRES 

FRAUDULEUSES. — BÊNÉÈIGE PERSONNEL. 

2* SOCIÉTÉ. — - PUBLICATION DE JOURNAUX. — CAUTIONNEMENT. — 
FAUSSE DÉCLARATION. — SUSPENSION. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

3" CONVENTION ILLICITE. — ANNONCES JUDICIAIRES. — • CONCESSION 
ADMINISTRATIVE. — RETRAIT. — PRÉJUDICE. — RÉPARATION. 

1** Est réioluble\ pour cause de dol^ et donne lieu à des domma- 
ges et intérêts , le contrat de société dans V exécution duquel 
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Vuii des associés j par une mauvaise administration, et à l'effet 
d^ accroître , far des manœuvres rêprêhcnsibîes , son bénéfice 
personnel, a compromis les intérêts de Vassociation, (C. Nap. , 
art. 1184 et 1871). 

2** Si dans une entreprise de journaux faite par deux associés 
une déclaration inexacte du cautionnement auquel un journal 
est assujéti a provoqué la suspension temporaire de la publi- 
cation^- la responsabilité du préjudice causé par cette mesure 
administrative incombe à celui des deux qui, par ses actes per^ 
sonneh , a contribué à faire prolonger la suspension , ainsi 
devenue une cause de dommage plus considérable pour la so- 
ciété. (C. Nap., art. 1382). 

3° Les annonces judiciaires dont V insertion a lieu dans les jour- 
naux désignés par les préfets, en vertu du décret du \1 janxdcr 
1 %^l,ne peuvent faire V objet d aucune stipulation licite et valable. 
Ainsi, le retrait de ce privilège, d^ abord concédé par V adminis- 
tration, ne peut donner lieu à aucuns dommages-intérêts, quel- 
ques conjectures que Von puisse faiie et quelques présomptions 
que Von puisse établir sur les motifs de ce retrait, (C. Nap. , 
art. 1133). 

(Lardin C. Reboux.) 

Après le jugement de condamnation prononcé par le Tribunal 
de Lille et avant l'arrêt d'acquittement rendu par la Cour de Douai, 
décisions que nous venons de rapporter dans TalTaire précédente 
(ibi suprà) , Reboux a intenté une demande en résiliation du 
contrat du 23 mars 1854. Aux faits que nous avons exposés et 
sur lesquels il fondait sa demande en résiliation , puisque Lardin 
s'y était montré de mauvaise foi , il en joignait d'autres comme 
lui donnant droit à des dommages et intérêts. 

En effet, dans une situation devenue difficile, Reboux, qui était 
C3-gérant du journal la Vérité, voulut donner sa démission. Mais 
aux termes de la législation sur la presse, chaque gérant doit pos- 
séder une part du cautionnement, et, en réalité, c'était lui, Reboux, 
qui avait seul fourni le cautionnement. Les déclarations faites, en 
1854, par Lardin et Reboux conjointement , à l'autorité adminis- 
trative, n'étaient pas exactes. Elles portaient qu'ils étaient pro- 
priétaires du cautionnement chacun pour moitié. Or, dans la 
crainte de voir Lardin réclamer cette moitié qui lui était duc en 
apparence et en vertu de ses déclarations , Reboux fit signifier 
aux agents du Trésor qu'ils n'eussent à délivrer à Lardin ni in- 
térêts ni capital de ce cautionnement qu il réclamait e]i totalité, 
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imrcequ'il en étail seuV propriétaire. Lardia, en faute, pouvait fa- 
cilement tout réparer en versant lui-môme un cautionnement pour 
le journal qui allait en manquer. Au lieu cUen agir ainsi, il con- 
testa, laissa juger par le Tribunal de Lille que l'intégralité du 
cautionnement appartenait k Reboux, et Tautorité administrative, 
pour infraction commise aux dispositions de la loi du 18 juillet 
1828, suspendit la publication du journal La Vérité, Cette sus- 
pension dura vingt-un jours. La responsabilité en revenait à Lar- 
cin, suivant Reboux, à qui un préjudice était ainsi causé. 

D*un autre côlé,Lardin avait promis dans le traité les insertions 
d'annonces judiciaires. Il les avait en effet obtenues du Préfet, 
comme il l'avait dit , mais par suite et en raison d'une rédaction 
qui ne convenait plus au Préfet et dont Lardin était exclusivement 
chargé, ces insertions avaient été retirées. Il y avait donc faute et 
responsabilité de ce dernier. De là encore préjudice et dommages 
et intérêts légitimes pour Reboux. 

Le Tribunal civil de Lille déclarais traité du 13 mars 1854 ré- 
silié pour fraude et mauvaise foi. En même temps il accorda h 
Reboux 13,500 fr. de dommages et intérêts. 

Appel par Lardin. En sa faveur, on dit devant la Cour pour re- 
pousser la demande en résiliation : Le traité du 13 mars accor- 
dait à Lardin le droit de disposer de 16,000 fr. pour rémunérer 
la rédaction des journaux ; il y a inconséquence à résilier ce traité 
pour exagération de traitement donné à Desolme, lorsque le Tri- 
bunal de Lille a condamné Reboux à payar ce traitement. Dans 
tous les cas, il y a, de la part des juges, excès de pouvoir à s'im- 
miscer dans l'appréciation du talent d'un gérant ou d'un rédac- 
teur ; Lardin s'est réservé sur ce point le droit de ne subir aucun 
contrôle, sans dire ses raisons. Une telle clause est d'ailleurs très 
usitée dans la matière et peut seule assurer l'indépendance du ré- 
dacteur en chef, — Le prétendu délit d'escroquerie , qui lui avait 
été imputé, ayant été. écarté par la Cour , la cause de résiliation 
tombe d'elle-même. Aujourd'hui et par suite de l'infirmât on pro- 
noncée par la Cour, ce serait plutôt à Lardin qu'il appartiendrait 
de requérir la résiliation contre Reboux pour l'avoir traduit à tort 
devant le Tribunal correctionnel. 

En ce qui regarde les dommages-intérêts , on conteste que le 
chiflfre de 6,000 fr. fixé par le Tribunal pour trop perçu par Lar- 
din soit exact, si, d'ailleurs, les Tribunaux pouvaient réduire des 
traitements quand Lardin n'avait pas excédé les 16,000 fr. mis ù 
sa disposition. Quoiqu'il en soit , Lardin se reconnaît débiteur 
d'une somme de 666 fr. 64 c. pour autant perru à tort sur les 
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appoiiitements de Desolme , mais il demande que Ton compense 
celte somme avec celle due ci Lardin pour mensualîlés échues. 

Touchant le prétendu préjudice causé par la suspension de la 
Vérité, Reboux , d'après le traité , devait faire le cautionnement 
intégral de ses deniers. Lardin s'est réservé la gérance d'un des 
deux journaux , Reboux a demandé à être cogérant. Le caution- 
nement a été versé par les deux qui se sont déclarés propriétaires, 
chacun pour moitié. Si , par jugement du 22 novembre 1855 , le 
Tribunal de Commerce a décidé que Reboux était propriétaire de 
la totalité , ce qui était conforme à la vérité et ce que Lardin n'a 
pas contesté sérieusement, celui-ci ne s'en est pas moins trouvé , 
par suite des actes de Reboux , dans la situation inverse à celle 
qu'il s'était faite par le contrat, car il a fini par verser le caution- 
nement que Reboux s'était obligé à verser à sa place. La suspen- 
sion de vingt-un jours est l'œuvre de Reboux , et elle ne peut lui 
servir à lui faire accorder des dommages-intérêts. Reboux aurait, 
dans tous les cas , dû mettre Lardin en demeure, afin que la res- 
ponsabilité de celui-ci fût engagée, tandis qu'il n'a été interpellé 
que par une assignation devant le Tribunal de Commerce. D'ail- 
leurs, le journal n'avait-il pas un gérant régulier dans la personne 
de Reboux ? Pouvait-il être régulièrement suspendu ? Non, la loi 
du 18 juillet 1828 n'était pas applicable , attendu que la déclara- 
tion n'était pas frauduleuse. Lardin ne peut être responsable d'une 
erreur de l'administration. Et quand cela serait, quand la suspen- 
sion eût été légitime, Reboux n'avait-il pas trempé dans la décla- 
ration inexacte, autant que Laidin lui-même. 

Quant aux annonces judiciaires : d'après le jugement dont est 
appel, le préfet du Nord avait concédé les annonces au journal la 
Vérité, à titre de faveur, pour avoir accepté V impulsion tutùlnre 
de V autorité ; il les lui a enlevées pour avoir refusé une chose lo^ 
giquement acceptable dans la situation donnée, Mais Lardin ne 
s'était pas engagé à accepter de la préfecture toutes les choses qui 
seraient logiquement acceptables. Au contraire , Lardin a stipulé 
son indépendance absolue de Reboux en tout ce qui touche les 
droits d'un rédacteur en chef. S'il était vrai que le dissentiment 
entre Lardin et la préfecture fût né de ce que Lardin aurait con- 
gédié un rédacteur contre le gré de celle-ci , c'était précisément 
un des droits que je propriétaire rédacteur en chef s'était explici- 
tement réservé. Le retrait des annonces en tant que représailles , 
eût été contre le but supposé à la préfecture , puisque le contrat 
de Lardin lui assure son fermage de 12,000 fr. à forfait, quand 
tien même le journal ne ferait pas ses frais. 11 n'est pas permis 
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de prêter de telles rnlentioiis h Tautorilé administrative. Aux ter- 
mes du décret organique du 17 février 1852 , le préfet donne ou 
retire les annonces judiciaires dans un intérêt public qui est celui 
des mineurs, des interdits , des femmes mariées et des tiers, non 
à titre de fav^r ou de pénalité au profit ou au damne des jour- 
naux. La séparation et Findépendance mutuelle du pouvoir judi- 
ciaire et du pouvoir administratif ne permettent pas à l'un la cen- 
sure de Faulre. 

Reconventionnellement, Lardin demande qu'il lui soit payé une 
somme de 5,000 fr. pour cinq mensualités échues de mille francs 
chacune. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte, jusqu'à l'évidence, de tous 
les documents du procès que dans les rapports nés entre les pat^- 
ties, par suite du traité passé le 23 mars 1854 , l'appelant a mé- 
coDou constamment les principes de bonne foi et d'équité qui 
régissent toutes les conventions , et ceux qui sont applicables à la 
nature de son contrat ; que cette violation des règles imposées 
par les art. 1134, 1135, 1850 , 1856 et 1859 C. Nap. a motivé 
contre lui, en vertu des art. 1184 et 1871, la demande en résolu- 
lion du traité avec dommages-intérêts ; 

Attendu que les nombreuses décisions judiciaires déjà interve- 
nues, que les actes de l'appelant et sa correspondance démontrent 
qu'il n'a jamais eu, dans l'exécution du contrat , d'autre préoccu- 
pation que celle d'accroître , môme à l'aide des manœuvres les 
plus répréhensibles , son bénéfice personnel, et qu'il a gravement 
compromis, par une mauvaise administration , les intérêts de 
Tintiraé ; 

Attendu, en effet , qu'au lieu d'apporter dans la gestion qui lui 
appartenait , un esprit d'ordre et d'économie, et de favoriser par 
des choix intelligents , le succès ae la publication , il a multiplié » 
tantôt par son incurie , tantôt par des mesures inconsidérées et 
d'injustes prétentions , les causes de discrédit pour l'entreprise ; 
qu'il a, notamment , dans des vues intéressées, écarté des colla- 
borateurs agréés jusqu'alors comme offrant des garanties , pour 
leur substituer des agents placés dans les conditions les moins 
satisfaisantes; que chargé de la direction d'une feuille politique. 
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littéraire et adQiiuistralive , selon les expressions du traité, il a 
introduit dans le personnel de la rédaction et de la gérance , un 
ancien dessinateur sur étoffes, un jeune homme paraissant peu 
familier avec le genre de travail auquel on l'appelait , et un jour- 
naliste condamné précédemment en Cour d'assises pour outrages 
envers un administrateur ; que Lardin n'a dédaigné de tenir 
compte dans ses choix de l'aptitude et de l'expérience, éléments 
nécessaires de la réussite d'une telle exploitation , qu'afin de se 
ménager indirectement une augmentation de lucre à la faveur des 
appointements par lui successivement affectés à un ami et à son 
propre fils, et dont le paiement incombait à Reboux ; 

Attendu que Lardin ne saurait se prévaloir de la liberté d'ac- 
tion et des pouvoirs qu'il s'était réservés par le traité; qu'évidem- 
ment cette latitude lui a été accbrdée par son associé , non pour 
€n abuser arbitrairement à son préjudice, mais au contraire, afin 
de sauvegarder leur intérêt commun par une gestion loyale et sage; 

Attendu que cette convention n'offrait en réalité h Reboux que 
des avantages éventuels plus ou moins certains , compensés par 
les frais et risques dont elle le rendait passible , tandis qu'elle 
assurait à Lardin, affranchi de toutes les charges , une redevance 
considérable ; 

Attendu que ce traité, si favorable h ce dernier , n'a pu cepen- 
dant satisfaire sa cupidité , et qu'il a tenté de lui donner une in- 
terprétation insidieuse dont le but était d'accroître sa recette au- 
delà du taux fixé par les stipulations expresses qui faisaient la loi 
des parties ; qu'il a voulu se créer un supplément de traitement 
au moyen d'un prélèvement sur la somme de 16,000 fr. destinée 
à subvenir annuellement aux frais de rédaction , dénaturant ainsi 
l'emploi de ce fonds d'une manière préjudiciable, dans tous les 
cas , à Reboux , puisque , pour atteindre le résultat convoité , il 
fallait ou modifier le taux de certains traitements, au risque de 
diminuer aussi les bonnes conditions de rédaction ou priver Re- 
boux de l'excédant resté disponible sur la somme de 16,000 fr. , 
si elle n'avait pas été intégralement absorbée ; 

Attendu qu'ayant judiciairement échoué dans celte prétention, 
l'appelant, au mépris de la chose jugée, n'a pas craint de recourir 
à la fraude afin de réaliser son projet ; 
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Qu'en effet, abusant de TascendaDt que lui donnaient sur De- 
solme la position précaire de ce dernier, placé sous sa dépendance, 
et sa reconnaissance pour Tarai qui venait de lui tendre une main 
secourdble, il lui a imposé la complicité d'une simulalion, à Taide 
de laquelle, se prévalant d'une fixation fictive, Desolme percevait 
de Reboux un traitement supérieur à celui dont il profilait per- 
sonnellement , tandis que Lardin s'appropriait la différence ; 

Attendu que Desolme n'a cependant point poussé le dévouement 
jusqu'au parjure ; qu'il s'est refusé à couvrir l'imposture par un 
faux serment , et qu'effrayé sans doute des conséquences compro- 
mettantes d'une telle connivence, il a répudié la solidarité des 
manœuvres dont Lardin a dû répondre devant la juridiction cor- 
rectionnelle, qui lui a infligé une condamnation pour escroquerie ; 

Attendu que s'il a été acquitté , en appel , parce que les faits 
n'ont point paru tomber sous l'application de la loi pénale , la 
Cour a néanmoins flétri , par un arrêt justement sévère, des actes 
qu'elle a qualifiés de spoliation accompagnés d'artificieuses ma- 
chinations, et qu'elle caractérise comme constituant un dol civil ; 

Attendu que l'intimé est donc fondé à signaler ce dol comme 
une cause grave et déterminante de la résolution du traité ; 

Qu'elle n'est pas, au surplus, la seule , et qu'en écartant même 
celle dont les premiers juges avaient aussi tenu compte, et résul- 
tant des procès multipliés que Reboux a dû soutenir , ce dernier 
se prévaut encore du défaut de bonne foi dans l'exécution du con- 
trat sur d'autres points ; 

Attendu que par une extension abusive des pouvoirs qui lui 
étaient confiés , l'appelant s'est indirectement procuré des avan- 
tages auxquels il n'avait aucun droit ; que le fonds de 16,000 fr. , 
affecté aux dépenses de rédaction et autres , prévues par la con- 
vention , devait être fidèlement employé, en totalité, ou en partie , 
dans l'intérêt de l'entreprise, et non pas détourné de sa destina- 
lion par des allocations exorbitantes au profit du fils et d'un ami 
de l'appelant qui se ménageait , en même temps , sous leur nom , 
un bénéfice illicite ; 

En ce qui louche les dommages-intérêts réclamés par Reboux : 

Attendu qu'il est juste de lui faire recouvrer sur les sommes 
que Desolme et Lardin fils ont ainsi perçues tout ce qui excède 
une équitable rétribution de leur travail ; 
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Attendu, quant au préjudice éprouvé par suite de la suspension 
du journal la Vérité , que si Reboux n'est pas exempt de blâme 
pour avoir originairement concouru à la fausse déclaration dont 
la découverte a raolivé celle mesure administrative , ce tort ne 
saurait dégager Lardin de la responsabilité que ses actes person- 
nels et ultérieurs luf ont fait encourir ; 

Qu'il suit des documents dfe la cause , que pour compléter la 
somme de 25,000 fr., montant du cautionnement effectué en com- 
imun, Reboux avait emprunté 5,000 fr. , remboursés depuis ; que 
îors du versement il aura considéré l'appelant comme étant de- 
Tenu son débiteur jusqu'à concurrence de la part que ce dernier 
affectait au cautionnement , et qu'en réalisant de ses propres de- 
niers les quatre-cinquièmes de la somme exigée , Reboux n'a pu 
vouloir éluaer les garanties légales , même en s'associant à une 
déclaration inexacte; que sa bonne foi ne saurait être suspectée ; 
Que l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1828 punit seulement la 
déclaration h la fois fausse et frauduleuse ; que cette dernière 
expression y a été introduite par la commission , afin qu'il fût 
bien entendu que la peine ne serait applicable qu'autant qu'à la 
fausseté matérielle de la déclaration se joindrait l'intention d'in- 
duire en erreur l'autorité ; que telle paraît avoir été aussi l'inter- 
prétation du ministère public qui s'est abstenu de toute poursuite ; 
Attendu que la difficulté soulevée , plus lard , au sujet de cette 
déclaration , est imputable à l'appelant dont l'injuste résistance à 
une réclamation légitime de Reboux a contraint celui-ci à recou- 
rir aux Tribunaux pour faire consacrer , avec toutes ses consé- 
quences, son droit à la propriété de l'intégralité du cautionnement; 
Qu'en dernier lieu , Lardin , mis en demeure en temps utile , 
par l'autorité préfectorale, eût évité rinten*uption de publication 
du journal , si au lieu d'aviser à un expédient repoussé par Re- 
boux, après avoir consulté le parquet, il avait effectué , immédia- 
tement, dans les conditions légales , le versement nécessaire pour 
régulariser sa situation ; 

Attendu que d'après les éléments d'appréciation existant au 
procès, les dommages-intérêts dûs à Reboux peuvent être fixés à 
la somme de 8,000 francs ; 

En ce qui touche la demande en réparation du préjudice causé 
à Reboux par la perte des annonces judiciaires : 
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Attendu que si les conlrc^ctanls ont pu, dans le traité, compren- 
dre au nombre des recettes éventuelles dont profiterait Reboux 
le produit de ces annonces , elles n'ont été et ne pouvaient être 
elles-mêmes l'objet d'aucune stipulation licite et valable, puisque 
le décret du 17 février 1852 investit l'admjnistration supérieure 
du droit de désigner annuellement les journaux où seront insérées 
ces annonces , qu'il n'appartient qu'à elle de juger des conditions 
oiïraot les meilleures garanties pour les intérêts que la loi a voulu 
protéger ; 

Qu'il importe peu qu'à raison de circonstances particulières les 
parties aient espéré, lors du contrat, la concession de ce privilège, 
et qu'après l'avoir effectivement obtenu , le retrait qui a eu lieu 
plus tard paraisse, avec plus ou moins de vraisemblance, devoir 
être imputé à la mauvaise gestion de Lardin ; que vainement on 
invoque , à cet égard , des probabilités ; qu'on ne peut substituer 
ainsi des présomptions à l'expression non manifestée par l'admi- 
nistratioD des motifs qui l'ont déterminée et qu'elle seule a le droit 
d'apprécier ; que le principe de la séparation des pouvoirs et leur 
mutuelle indépendance s'opposent ici à ce que les Tribunaux se 
livrent à des conjectures inconsidérées sur les raisons qui ont 
dicté la mesure de la suspension ; que tout contrôle direct ou in- 
direct, qu'il implique l'approbation ou le blâme, leur est interdit; 
qu'on ne saurait donc prononcer une condamnation sur le fonde- 
ment d'un fait ignoré et seulement présumé < et que des considé- 
rations d'ordre public ne permettent pas d'accueillir sur ce point 
la réclamation de l'intimé ; 

Par ces motifs : 

La Cour met l'appellation au néant , confirme le jugement, ré- 
duit toutefois à 8,000 fr. le montant des dommages-intérêts al- 
loués à Reboux , lesquels se compenseront uniquement et jusqu'à 
concurrence avec les sommes dues à Lardin par Reboux en vertu 
de leur^ conventions ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 11 mars 1857. l^'chamb. Présid., M. de Moulon, 1^' prés.; 
min. pub. , M. Dupont, l*'' avoc.-gén. ; avoc. , M" Léon Duval 
(du barreau de Paris) et Flamant; avou , M" Poncelet el-Dourdon. 
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EXÉCUTION DE JUGEMENT.— moyens d'exkcution. —incident. 

— SANCTION PÉNALE. — CHOSE JUGÉE. 

Les juges saisis d'un incident sur V exécution d'un jugement peu- 
vent ordonner des moyens d'exécution qu'ils ri avaient pas 
d'abord indiqués» 

Ils peuvent mêtne, en raison des circonstances nouvelles , et sans 
violer la chose jugée ^ prononcer une sanction pénale pour le 
cas de non exécution, encore bien que cette sanction réclamée 
lors du premier jugement ait été par eux refusée. 

(Société du Rieux-du-Gœur C. Dronsart). 

Pourvoi en Cassation a été formé contre l'arrêt de la Cour de 
Douai du 23 mai 1855 {Jurisp. , 13, 255) , la Cour suprême l'a 
rejeté dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par l'arrêt du k janvier 1854 , la 
Cour impériale de Douai avait condamné les administrateurs de 
la société charbonnière du Rieux-du-Cœur à rendre compte aux 
héritiers Dronsart des dividendes afférents aux deux sous dont ils 
sont propriétaires , et k leur payer cinq années de ces dividendes 
antérieures h leur demande et les années postérieures à cette de- 
mande ; 

Attendu que les administrateurs ayant , par un mauvais vouloir 
concerté , paralysé l'effet des condamnations prononcées contre 
eux , les héritiers Dronsart ont été obligés de recourir , de nou- 
veau, à la justice, et ont demandé que lesdils administrateurs 
fussent tenus de leur notifier Télat desdits dividendes, nnon qu'ils 
fussent condamnés à leur payer 2,000 fr. à titre de dommages- 
intérêts par chaque jour de relard , jusqu'à concurrence d'une 
somme de 200,000 francs ; 

Attendu qu'en prononçant cette condamnation , la Cour impé- 
riale de Douai a statué sur des faits postérieurs à l'arrêt du 4 jan- 
vier 185Zi, et n'a pas, par conséquent, violé l'aulorité delà chose 
jugée; — rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de 
Douai du 23 mai 1855. 

Du 2 avril 1856. Ch. req. Présid., V, Mesnard; rapp., JM. Tail- 
landier, conseill. ; avoc.-gén. , M. Reynal , concl. conf. ; avoc. > 
M" Delaborde. 
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!• PRIVILÈGE, — SÉPARATION DE PATRIMOINES. —SUCCESSION VA- 
CANTE. — INVENTAIRE. — ^NOVATION. — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 
— ACTION EN JUSTICE. 

2* CHOSE JUGÉE. — MOTIFS DE JUGEMENT OU ARRÊT. — DISPOSITIF. — 
CONTRE-LETTRE. — AUTHENTICITÉ. — DROIT HYPOTHÉCAIRE. 

3" TRANSCRIPTION. — PUBLICITÉ. — LOI DU 17 JANVIER 1855. 

4* DOMAINES ET ENREGISTREMENT. — DROITS DE MUTATION. — PRIVI- 
LÈGE. — LOI DE FRIMAIRE AN VII. — CRÉANCIERS. — PRÉFÉRENCE. 

1* La séparation de patrimoines , à V effet de la conservation des 
privilèges , vis-à-vis des créanciers , ne peut résulter , pour les 
héritiers , ni de la déclaration de vacance de succession , ni de 
r inventaire d une succession vacante, alors surtout quun héri- 
tier est venu ensuite accepter cette succession et faire cesser la 
vacance. (G. Nap. art. 878). (1) 

Le droit de demander la séparation de patrimoines ne peut être 
exercé , la novation s' opérant , si le créancier a pris une ins- 
cripAon hypothécaire sur les biens de V héritier (2) ou s'il a 
plaidé contre lui, (G. Nap. art. 879). 

2" Ce nt! sont pas les motifs d'un jugement ou arrêt qui font la 
chose jugée ; le dispositif seul peut avoir cette autorité, (3) 

Mmi , une créance mentionnée dans les motifs seulement et non 
dans le dispositif d'un arrêt , comme résultant d'une contre- 

(t) La qoesiioD de savoir si la séparation de palri moines a lieu de 
pleio droli,au cas de succession vacante, a été examinée par la doctrine 
el résolue par la Jurisprudence : 

M.BiOQdeau^dans son Traité des patrimoines, p. SOS et suiv.,émetcette 
opinion que la succession vacante opère la séparation de patrimoines, 
eique ce droit,' une fois acquis, ne peut se perdre, quaud même la va- 
cance viendrait à cesser par la survenauce d'iiériiiers acceptants. Il as- 
simile, du reste, la succession vacante à la succession bénéficiaire. 

M. Troplong, des Hypolhèquesy art. 2146, p. i5, professe aussi que la 
succession vacante opère de plein droit la séparation de patrimoines. 

MM. Anbry et llau sur Zacbariae , en soutenant cette dernière opi- 
nioo, n'admettent pas que la séparatiofi puisse continuer, s'il surgit 
(les héritiers acceptants. 

^ Conf. à ropinion de Troplong et de Bau et Aubry. Amiens 11 juin 
1S5'3 [S.-V. 2, 588). Pour la doctrine qui admet Tassimilation de la suc- 
cession vacante à la succession J)énéficiaire, les monuments de juris- 
prudence sont! plus nombreux. V. sur ce point P. Rép , v« Séparation 
des palrimeê, n«' 145 et suiv. 

(2) Sic Durantoo, t. 7, n" 4W et 497. — Conf. Liège 13 mars 1811. P. 
^^., V* Séparation des patrimoines, no 55. 

(3) V. surce point : Dali, ilrfp. nowt). ^dit. v« CJipse jugée, n«»21ct 
saiv.-con/". Douai 7 Juin 1853 {Juri^p, 11, 321). 

TOM. XV. 13 
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lettre^ ne peut obtenir^ de cette décision de la justice , une au- 
thenticité de nature à constituer un droit hypothécaire. 

3® Avant la loi du il janvier 1855, la transcription donnait et 
donne encore^depuis cette loi , vis-à-vis des tiers, suffisante pu- 
blicité aux actes , même sans notification , sauf les cas déter- 
minés, pour avoir date contre les créanciers et leur être oppo- 
sables. (G. Nap. art. 1328). 

4® L'administration des domaines et de l'enregistrement possède^ 
pour les droits de mutation par décès , un privilège sur le prix 
de vente des immeubles du décédé , sauf les droits antérieure- 
ment acquis ; de telle manière qu^elle ne peut être préférée aux 
créanciers du défunt , antérieurs au décès. (Jugé eu première 
instance seulement). (1) 

(Impens et autres C. Verdure et autres). 

En 1823 , Motte de Wolff avait acheté pour 40,970 fr. à titre 
de remploi accepté par sa femme, la ferme des défrichés de Sains, 
arrondissement d'Avesnes. 

Le 31 mai 1826 , vente de cette propriété par les époux Motte 
de Wolff, ayant pour mandataire Motte-Scheiris , leur frère et 
beau-frère , à un sieur Alexandre Mariée, agent d'affaires à Tour- 
nai. — ^Le 5 juin suivant , entre les mêmes parties , contre-lettre 
dans laquelle il est dit : « Que le contrat du 31 mai n'avait donné 
)) intentionnellement à Mariée que d'être purement oiDcieux à 
)) M"* Motte de Wolff et à ses enfants , en s' assurant néanmoins 
» la rentrée privilégiée de toutes les avances de fonds faites et à 
» faire jusqu'à la revente opportune de cette propriété, confor- 
)) mément au compte actuel , et à continuer par lui jusqu'alors et 
» qui se monte, à la date de la contre-lettre, à z»7,168 fr. hh c » 

Le 6 juillet suivant, par acte notarié, Mariée emprunte d'un 
sieur Pelletier-Rose une somme de 30,000 fr, , et le prêteur, du 
consentement de Mariée , prend une inscription hypothécaire sur 
les biens de la ferme des défrichés de Sains. Cette somme sert à 
payer l'acquisition faite par les époux Molle de Wolff, acquisition 
dont le prix se serait , allègue-t-on , complété par 13,730 fr. déjà 
payés en deux à-comptes des deniers de M™* Motte de Wolff et de 
Motte-'Scheiris, son beau-frère. 



(1} y. sur cette maiiére : Championniérc cl Rigaud,Ilpat(^ des droiis 
d'enregislrementfïi''» 3887 et suiv. i. 4, et t. », nouv. dici. n" S3 et suiv. 
— Daller , Rép. édit. nouv. v«» Enregistrement , no» 5177 et suiv. — V. 
aussi Douai 14 novembre 1856 {suprà, p. 81). 
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Le 16 avril 1833 , décès de M°»» Motte de Wolff. D'après les 
qualités d'un arrêt du 8 août 1838, un jugement qui aurait la date 
du 6 novembre 1833 aurait déclaré sa " succession vacante et un 
inventaire aurait été dressé le 13 du même mois, à la requête 
d'un curateur. Mais ce jugement et cet inventaire ne sont pas 
produits dans la cause. 

Quoiqu'il en soit, Motte fils a, dans la suite, accepté la succes- 
sion de sa mère. 

En 1837, des contestations s'élèvent entre Motte fils et Mariée. 
Celui-ci veut avoir la possession exclusive de la ferme et en ex- 
pulser celui-là ; une inststnce est introduite à ce sujet devant le 
Tribunal d'Avesnes et portée ensuite en appel devant la Cour de 
Douai. 

Dans ces entrefaites, au mois d'octobre 1837 , la contre-lettre 
du 5 juin est enregistrée et transcrite au bureau des hypothèques. 

Le 18 décembre de la même année, Mariée emprunte d'un sieur 
Simon (représenté au procès par les époux Schéler) , une somme 
de 20,000 fr. Simon prend une inscription hypothécaire sur les 
propriétés de la ferme des défrichés. 

Le 14 mars 1838, renouvellement tardif de l'hypothèque de 
Pelletier-Rose. 

Le 8 août suivant , arrêt de la Cour de Douai qui s'exprime 
comme il suit : 

« En ce qui touche l'appel principal du jugement du 10 novem- 
bre 1837': 

)) Attendu qu'il résulte de la contre-lettre du 5 juin 1826 , que 
Mariée n'est pas propriétaire de la ferme de Sains , dite des dé- 
frichés, et que la qualité qui lui a été donnée dans l'acte notarié 
du 30 mai précédent, n'est qu'une qualité fictive ; 

)) Que la propriété de cet immeuble n'a'pas cessé de résider sur 
la tête de la feue dame de Wolff; que la présence de Charles Motte, 
son fils, dans le pavillon de cette ferme , ne peut donc être consi- 
dérée comme un trouble aux droits dudit Mariée, et que les conclu- 
sions tendant à ce qu'il soit expulsé sont dénuées de fondement ; 

)) En ce qui touche l'appel interjeté incidemment de ce même 
jugement : 

» Attendu que des conventions intervenues entre les auteurs 
de Charles Motte et Mariée, aussi bien que de l'exécution qu'elles 
ont constamment reçue , il résulte pour ledit Mariée un droit évi- 
dent de surveillance et d'administration par lui-même et par ses 
préposés, établis dans ladite ferme, à l'effet de veiller à la conser- 
vation, l'exploitation et l'amélioration d'une propriété dont le prix 
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de reveole est par la contre-lettre précitée , affecté par privilège 
au remboursement de toutes les avances ; 
)) Par ces motifs , la Cour , sans s'arrêter à Tappel incident de 

Charles Motle, dans lequel il est déclaré mal fondée met l'appel- 
lation au néant , ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet, etc. » 

On trouve indiqué dans les qualités de l'arrêt , comme nous 
l'avons déjà dit, que la succession de M™* Motte de Wolff a été 
déclarée vacante. 

Les choses restent en cet état jusqu'en 18/i5. Le 18 février de 
celte année , Mariée , subroge dans ses droits contre la famille 
Motte, la dame veuve Verdure, jusqu'à concurrence de 19,000 fr. 
non productibles d'intérêts. On lit dans cet acte : a Le sieur Mar- 
» lée déclare subroger la dame veuve Verdure dans son inscrip- 
» lion contre la famille Motte. Celte inscription n'est primée que 
» par deux autres , savoir : l'une au profil de Benoît Pelletier- 
» Rose , de Tournai , et l'autre au profit de Jean-Dapliste Simon. 
» Ledit Mariée consent à ce que la dame Verdure ait rang d'hy- 
» pothèque immédiatement après le sieur Pelletier-Rose et le 
» sieur Simon, et avant lui, Mariée, pour le surplus de ladite 
» créance dont il reste propriétaire. » 

Le 24 iliars IB/jS, la veuve Simon prend inscription hypolbé- 
caire contre Mariée sur les biens de la ferme. 

Le 25 janvier 1850 , un jugement du Tribunal d'Avesnes dé- 
clare un sieur Vansevanleken créancier de Charles Motle. 

Le 1" février de la même année , inscription de Mariée pour 
une créance de 190,867 fr. 21 c. Sa créance s'était grossie des 
avances qu'il prétendait avoir faites pour l'exploitation de la ferme. 

Le 5 février , inscription de Vansevanleken en vertu du juge- 
ment du 25 janvier. 

Le 23 février, un jugement du même Tribunal déclare un sieur 
Irapens créancier de la famille Motte. 

J^e 1*' mars, inscription d'Impens. 

Le 3 avril 1851 , Mariée subroge dans ses droits un sieur Du- 
bois, de Valenciennes , jusqu'à concurrence de IbOO fr. Mention 
est faite de cette subrogation au bureau des hypothèques. 

Le 4 mai , décès de Mariée. Inventaire est dressé des biens 
qu'il délaisse. Ses sœurs lui succèdent. 

Le 17 novembre 1852, les époux Schéler (venant aux lieu et 
place de Simon) acceptent des sœurs Mariée un transport aux 
termes duquel ils consentent à toucher 22,800 fr. par préférence 
aux héritiers de Mariée et tous autres jusqu'à concurrence de 
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16,500 fr., et, postérieurement à une somme de 24,000 fr. , pour 
les 6,300 fr. restant , sur celle de 190,867 fr. 21 c. qui est duc 
aux héritiers Mariée du chef de leur auteur , par la famille Motte 
de Wolff. — Ce transport est signifié à Molle fils et mention est 
faite de la subrogation au bureau des hypothèques. 

Les d"^^" Mariée transportent encore quelques jours après : 
!• 3,500 fr. à un sieur Passage , et 2° 1320 fr. à Jules Hannoye. 

Un sieur Harent se trouve aussi créancier des d*"" Mariée. 

Le 28 avril 1853, un sieur Mahieux se rend adjudicataire de la 
ferme des défrichés et des divers autres biens qui en dépendent, 
lesquels sont situés au champ du pont de Sains, pour la somme de 
70,500 fr. Il est conditionné que Tadjudicataire paiera raille fr. 
d'épingles, pour couvrir les frais de l'adjudication. Ces biens sont 
vendus par Motte fils, propriétaire à Sains, et Louise Mariée, de- 
meurant à Tournai , conjointement , sons réserve de leurs droits 
respectifs. 

Le même jour, Tàdministration des domaines et de Tenregis- 
trement fait ^opposition au paiement du prix de la vente, pour 
l'exercice de son privilège , à raison des droits de mutation. Le 
l*' juin, Mahieux fait opérer la transcription de son titre. 

Le 15 juin. M"'' Verdure prend inscription sur les biens vendus 
pour ne faire qu'un seul et môme objet jusqu'à concurrence de ce 
qui lui est dû,|avec l'inscription prise par Mariée le 1" février 1850. 

Enfin, le 22 août, un ordre est ouvert, et le 2k mars 1854, il est 
fait règlement provisoire. La somme à distribuer était de 70,500 
fr. et les intérêts de cette somn>e depuis le l** juin 1853. On con- 
sidéra comme créanciers privilégiés : 1° Mahieux pour frais de 
poursuite de l'ordre, de déclaration affirmative et pour non jouis- 
sance de la ferme depuis le 1*' juin 1853 jusqu'au 30 novembre 
de la même année ; 2° Arnoult , notaire , pour frais d'inventaire 
après décès de Mariée ; S"* Jules Hannoye pour frais de renouvel- 
lement de l'inscription prise au profit de Mariée. Les créanciers 
hypothécaires prirent rang comme il suit : 1<» Pelletier-Rose ; 
2" les époux Schéler comme cessionnaires de Mariée pour 16,500 
fr.; 3° Verdure; k^ Dubois; 5** Passage; 6° les époux Schéler comme 
cessionnaires de Mariée jusqu'à ccmcurrence de 6,300 fr.; 7"* Jules 
Hannoye; 8° l'administration de l'enregistrement à qui l'on refusa 
tout privilège; 9° les créanciers de Motte, Vansevanleken et Impens. 

On contesta ce règlement. 

Les représentants des Verdure, cessionnaires de Mariée, cher- 
chèrent à établir que la créance de celui-ci contre la famille Motte 
s'élevait, dès 1833 , h plus de 100,000 fr. Ils contestèrent la col- 
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location privilégiée de Mahieux pour frais de déclaration affirma- 
tive , et celle d'Arnoult , notaire , pour frais d'inventaire. Ils pré- 
tendirent que Pellelier-Rose ayant laissé périmer son inscription 
de 1826 contre Mariée et ne Tayant renouvelée qu'à une époque 
où Mariée , par suite de la transcription de la contre-lettre du 5 
juin 1826 , avait cessé d'être propriétaire , cette inscription était 
nulle et de nul effet. Ils soutinrent encore que l'hypothèque de 
Schéler n'ayant pris naissance qu'à une époque où Mariée n'était 
plus propriétaire, leur coUocation devait être rejetée. 

De leur côté , Impens et Vansevanleken , créanciers de Motte 
fils, repoussèrent les allocations des représentants de Mariée, 
comme ne justifiant pas de la créance de ce dernier contre la fa- 
mille Motte , créance qui d'ailleurs ne pouvait remplir les condi- 
tions nécessaires pour conférer hypothèque ou privilège. Ils sou- 
tinrent qu'au contraire Mariée n'avait été qu'un mandataire dont 
la responsabilité se trouvait engagée par des faits nombreux qu'ils 
articulèrent. Motte fils se joignit à eux dans ces prétentions. 

L'administration dé l'enregistrement réclama un privilège sur 
le prix de vente pour le paiement des droits de mutation. 

Les époux Schéler demandèrent que leur créance ne fût pas 
scindée, comme résultant d'un seul acte authentique, et obtinrent 
rang avant les Verdure. 

Sur ces diférends, est intervenu, à la date du 25 août 1855, un 
jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

(( En ce qui concerne le chef des conclusions relatif à la pré- 
tention de faire ajouter au prix de vente la somme de mille francs 
portée dans l'acte du 28 avril 1853, qualifiés : à titre d'épingles : 

)) Considérant qu'il ressort^des documents de la cause que cette 
qualification est inexacte ; qu'il eût été plus juste de déclarer que 
cette somme était due pour dépenses faites dans l'intérêt général 
des créanciers ; qu'en effet , il résulte des explications données 
dans le cours des plaidoiries qu'elle n'avait nullement le caractère 
de rémunération à faire au notaire Arnoult en dehors des hono- 
raires qui lui étaient dûs pour ledit acte ; mais qu'elle a servi à 
désintéresser un créancier qui avait fait une saisie sur la propriété 
de la ferme de Sains, et qui ensuite s'en est désisté, d'accord avec 
les autres créanciers et dans leur intérêt commun ; que ce qui 
corrobore singulièrement cette irfterprélation , c'est l'assistance 
des créanciers, qui critiquent aujourd'hui cette allocation , à la 



— 199 — , 

vente précitée , sans aucune protestation de leur part ; que c*est 
sans fondement qu'on a prétendu que ces frais auraient dû sim- 
plement être portés en taxe et, le cas échéant, faire l'objet d'une 
collocation privilégiée comme frais dé justice ; que cette marche 
n'était pas régulière et n'aurait pu aboutir ; 

» Considérant qu'il est équitable de les allouer dans la forme 
où ils ont été produits, c'est-à-dire au chiffre de mille francs réglé 
amiablement entre les créanciers ; qu'il y a même raison de déci- 
der pour les frais de scellés, d'inventaire , indûment contestés au 
notaire Arnoult qui sont également faits dans l'intérêt général des 
créanciers ; 

)) En ce qui touche le point de savoir quel rang doit être donné 
à Pelletier-Rose : 

» Considérant que, par acte du 6 juillet 1826 reçu par M* Reu- 
flet, notaire à Ascq, Alexandre Mariée a reconnu avoir reçu à titre 
de prêt de Benoît Pelletier-Rose, la somme de 30,000 fr., et que, 
dans une autre clause du même acte, ledit Mariée affecte et hypo- 
thèque spécialement, à la sûreté de ce transport, la ferme dite des 
défrichée de Sains avec les immeubles qui en dépendent, laquelle 
propriété lui appartient , en vertu de l'acquisition qu'il en a faite 
du mandataire général et spécial des époux Motte de Wolff , sui- 
vant contrat reçu par M^ Custers, notaire à Douai, le 31 mai 1826; 

» Considérant qu'en effet il ressort de ce dernier acte que cette 
même propriété avait été vendue à Mariée par Stanislas Motte- 
Scheiris, fondé de pouvoirs des époux Motte de Wolff; 

» Que c'est donc à bon droit que Pelletier-Rose réclame au- 
jourd'hui les effets de l'inscription par lui prise en vertu de la 
dation d'hypothèque sus-mentionnée; qu'en effet, si par acte du 
5 juin 1826 (enregistré à Avesnes le 30 septembre 1836) , il fut 
convenu entre Mariée et Stanislas Motte-Scheiris sus-nommés que 
la vente du 31 mai 1826 précitée n'était pas sérieuse, qu'elle n'a- 
vait pour but que de faciliter le prêt de Pelletier-Rose , lequel ne 
voulait pas avoir affaire à la famille Motte, et que ce fut pour cette 
raison que la ferme de Sains fut momentanément transmise. à Mar- 
iée ; que toujours est-il qu'elle reposait sur la tête dudit Mariée , 
au moins vis-k-vis des tiers à l'époque où il l'affecta hypothécai- 
rement au prêt de Pelletier-Rose , et que la contre-lettre dont il 
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vient d'être parlé n^est pas opposable à ce dernier aux termes de 
Fart. 1321 C. Nap. ; 

» Qu'en vain encore a-t-on objecté à Pelletier-Dose que son 
inscription prise le 8 août 1826 , n'avait été renouvelée que le 14 
mars 1838, plus de dix ans après son inscription première; qu'il 
est hors de doute que ce n'est pas l'inscription au bureau des hy- 
pothèques qui confère le droit hypothécaire , mais bien le litre 
qui donne naissance à ce droit ; qu'elle n'a donc pour but et pour 
effet que d'assurer le rang des -créanciers ; que la circonstance 
qu'une inscription n'est pas renouvelée , dans les dix ans , ne fait 
nullement tomber le droit du créancier hypothécaire et ne pour- 
rait avoir d'autre inconvénient que de lui faire perdre son rang , 
si d'autres créanciers avaient pris inscription dans l'intervalle, ce 
qui n'a pas eu lieu dans l'espèce ; 

» Qu'on insiste en disant que durant cet intervalle la propriété, 
grevée de l'hypothèque dont s'agit , avait changé de mairas, étant 
retournée entre celles de Motte; 

)) Que cette circonstance est encore indifférente pour Pelletier- 
Rose ; qu'en effet , son droit hypothécaire , quoique non inscrit 
régulièrement, n'en existait pas moins d'après les principes qui 
viennent d'être posés ; or, du moment que l'hypothèque suit l'im- 
meuble , il importe peu qu'il change de mains ; il ne peut en ré- 
sulter pour le créancier qu'une conséquence ,' ce serait de perdre 
son droit, pour le cas où l'acquéreur, voulant payer utilement aux 
créanciers hypothécaires le prix de l'immeuble grevé d'inscrip- 
tion, ne trouverait pas celle d'un créancier et conséquemment ne 
le paierait pas ; celui-ci aurait alors à s'imputer de n'avoir pas 
maintenu son inscription; mais cette circonstance ne se rencontre 
pas dans la cause ; 

i) Que de ce qui précède , il résulte que le premier rang doit 
être maintenu dans l'ordre à Pellelier-Rose pour la somme y 
énoncée ; 

» Qu! après Pelletier-Rose ainsi colloque , il y a lieu de placer 
les Verdure, quoique dans l'état des inscriptions ils ne figurent 
qu'au 3'' rang, par représentation de Mariée, inscrit lui-même à ce 
rang le 1" janvier 1850, pour la somme de 190,867 fr. 21 c. , 
mais ayant fait le transport qui va être expliqué : 
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» Qu'en effet , par acle du 18 février 1845 , reçu par M* Dele- 
dicque, notaire à Lille, Alexandre Mariée, au moyen de la somme 
de 19,000 fr. qu'il reconnut avoir reçue en espèces sonnantes, de 
Marie-Thérèse-Joseph Colette , veuve de Charles Verdure , pro- 
priétaire à Tournai, a déclaré céder et transporter à ladite dame, 
jusqu'à concurrence de 19,000 fr. , la créance exigible , inscrite 
au profit dudit sieur Mariée , au bureau des hypothèques d'Aves- 
nes, le 16 août 1838 , en vertu d'un arrêt de la Cour royale de 
Douai, rendu entre lui Mariée et Motte fils , propriétaire à Sains , 
le 8 août môme année , lequel arrêt reconnaît le prix à provenir 
de la vente de la ferme de Sains affecté par privilège au rembour- 
sement de toutes les avances dudit cédant , en conformité de la 
contre-lettre du 5 juin 1826 ; 

» Que tel est en effet le texte de cet arrêt ; qu'il n'est pas con- 
testable que tout créancier muni d'un titre de cette nature puisse 
donner hypothèque, en déléguant un droit ainsi formulé ; 

» Qu'il ne s'agit donc que de vérifier si Mariée était véritable- 
ment créancier de la famille de Motte de Wolff , de sommes suffi- 
santes pour représenter l'hypothèque qu'il transmettait en échange 
des sommes qu'il recevait ; 

» Que ce point ne peut être sérieusement révoqué en doute ^ 
présence des termes formels de la contre-lettre précitée du 5 juin 
18 26, dans laquelle on trouve les expressions suivantes : « Que le 
» contrat du 31 mai 1826 n'a donné intentionnellement à Mariée 
» que d'être purement officieux à M™* Motte de Wolff et h ses en- 
» fants, en s'assurant néanmoins la rentrée privilégiée de toutes 
)) les avances de fonds faites et à faire jusqu'à la revente opportune 
» de la ferme de Sains , conformément au compte actuel à conti- 
)} nuer par lui jusqu'alors et qui se monte aujourd'hui (5 juin 
» 1826) à la somme de 47,168 fr. kk c, y compris les 30,000 fr. 
» de Pelletier-Rose ; » 

» Que cette reconnaissance authentique passée entre Motte- 
Scheiris, mandataire de la famille Motte de Wolff et Mariée, cons- 
titue ce dernier créancier , dès cette époque , de la somme de 
47,168 fr. 44 c., laquelle, augmentée des intérêts courus depuis 
lors, dépassait celle qu'il empruntait à la veuve Verdure ; 

» Que les efforts faits pour repousser la mention si explicite et 
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si claire qui vient d'être relatée , doivent être considérés comme 
complètement inutiles , et que la déclaration faite par Impens , 
Yansevanleken et iMotte , parties en cause, que cette somme de 
^7,168 fr. kk c. mentionnée en la contre-lettre se composait', en 
dehors des 30,000 fr, Pelletier-Rose, de 13,739 fr. 10 c, fournis 
par la famille Motte de WoliT, le reste seulement personnel à Mar- 
iée, est pure allégation que dément le texte clair et précis de la 
clause précitée de l'acte du 5 juin 1826, corroborée d'ailleurs par 
le registre laissé par Mariée qui mentionne précisément à la date 
du 4 juin 1826, veille de cette contre-lettre, le chiffre de 47,168 fr. 
44 c. au doit de la famille Motte de Wolff au profit de Mariée ; 

» Que l'hypothèque conférée par Mariée à la dame veuve Ver- 
dure était donc bien assise , et que c'est vainement encore que 
l'on a cherché à en repousser les effets , en prétendant que l'arrêt 
de la Cour de Douai ne conférait à Mariée qu'un droit éventuel 
réalisable à l'époque de la revente de la ferme de Sains, droit qui 
deviendrait , a-t-on ajouté , purement illusoire par le motif que 
Mariée, loin d'être créancier de la famille Motte de Wolff, serait, 
au contraire , son débiteur , cette famille ayant des répétitions à 
exercer sur lui à raison de sa gestion , laquelle serait préjudicia- 
bles aux intérêts de cette même famille , étant inhabile et même 
désastreuse, faits dont la preuve est offerte dans les conclusions ; 

)) Considérant que ce moyen ne peut être accueilli ; que la 
créance reconnue de Mariée est parfaitement liquide dans Tacte 
sus-relaté, et que les allégations de Impens , Yansevanleken et de 
Motte, même accompagnées d'offres de justification, ne peuvent 
être- considérées comme ayant ce caractère ; que dès-lors aucune 
compensation ne peut être invoquée et conséquemraent il n'y a 
pas lieu d'admettre les preuves offertes de mauvaise gestion , les- 
quelles ne sont pas concluantes ; 

)) Considérant qu'il importe d'examiner ici la valeur de l'hypo- 
thèque Schéler, aujourd'hui aux droits de Simon ; 

» Que si ledit Schéler, placé au deuxième rang dans l'ordre 
provisoire , est reconnu au contraire ne devoir venir qu'après les 
Verdure, il y aura lieu d'assigner à ceux-ci le deuxième rang dans 
J'ordre déûnilif ; 

» Que l'hypothèque Schéler résulte d'un acte en bonne forme I 
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reçu par M* Dubus, notaire h Orchies, le 18 décembre 1837, par 
lequel Alexandre Mariée reconnaît avoir reçu en prêt de Simon , 
médecin militaire à Namur , la somme de 20,000 fr. , et qu'à la 
sûreté de 'cette somme il affecte la ferme de Sains , avec les im- 
meubles en dépendant ; 

)) Considérant qu'à la vérité. Mariée avait acheté cette ferme le 
31 mai 1826, ainsi qu'on l'a vu précédemment, mais qu'il importe 
de remarquer que le 28 mai 1837, époque à laquelle Mariée con- 
féra hypothèque à Simon sur la ferme de Sains , la contre-lettre 
du 5 juin 1826 sus-mentionnée était transcrite au bureau des hy- 
pothèques y d'où la conséquence qu'elle était opposable audit 
Simon ; 

î) Qu'en effet on a vainement cherché à établir que la trans- 
cription n'avait pas pour effet d'avertir les tiers des mutations de 
nature à les intéresser,'alors qu'au contraire il est évident que tel 
est le but que s'est proposé le législateur en réglementant la 
transcription; que c'est à tort qu'on a soutenu que la loi du 17 jan- 
vier 1855 était introductive d'un droit nouveau , et que jusqu'au 
1" janvier 1856, époque de sa mise en exécution, la transcription 
n'avait pas d'effet contre les tiers ; 

» Que cet argument ne mérite pas une sérieuse réfutation ; qu'il 
est clair que la loi nouvelle a eu pour objet, non pas de changer 
les effets de la transcription , mais d'étendre l'usage de cette me- 
sure tutélaire , en telle sorte qu'avant comme depuis cette loi« la 
traDscription donne vis-à-vis des tiers suffisante publicité aux actes, 
môme sans notification, sauf dans les cas spécialement déterminés, 
et que Simon aurait pu et dû , avant d'accepter l'hypothèque qui 
lui était offerte et de compter son argent , vérifier l'état hypothé- 
caire de Mariée et il lui aurait été donné connaissance de la trans- 
cription de la contre-lettre précitée ; or , du moment qu'il est re- 
connu que cette transcription lui est opposable, son hypothèque se 
trouve nulle , puisque la propriété de la ferme de Sains était , au 
moment de la dation d'hypothèque qui fut faite à Simon , retour- 
née à la famille Motte de Wolff , par l'effet de la contre-lettre, et 
ce, non seulement au regard des parties contractantes, mais aussi 
de Simon, la contre-lettre susdite perdant son caractère primitif 
par l'effet de la transcription et devenant une véritable rélroces- 
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sion faite à Motte-Scheiris ; par une conséquence ullérieure , 
Mariée n'avait pas de droits sur cet immeuble , et rhypothèquc 
qu'il conféra h Simon se trouve nulle comme émanant à non 
domino ; 

» Que de ce qui précède , il résulte que Schéler n'a de ce chef 
aucune hypothèque valable, mais qu'il importe d'examiner le mé- 
rite de la cession qu'il a obtenue des demoiselles Mariée par acte 
du ministère de M* Arnoult, notaire à Avesnes, en date du 27 no- 
vembre 1832 ; 

» Qu'il résulte clairement des termes de cet acte que le man- 
dataire desdites demoiselles a entendu céder à la 4ame Schéler 
une somme de 16,500 fr. due à son mandataire par la succession 
de dame Huberline de Wollf de Clairbois , épouse de Motte de 
Wolff et par son fils, propriétaire à Sains, garantie par une ins- 
cription prise au bureau des hypothèques d' Avesnes le l" février 
1850 ; que les demoiselles Mariée , par leur mandataire , ont ex- 
pliqué que cette somme de 16,5C0 fr. était transportée de préfé- 
rence à tous autres délégataires , et le surplus de la créance 
Schéler, c'est-à-dire 6,300 fr. à prendre seulement postérieure- 
ment à une somme de 24,000 fr. ; 

» Considérant que cette préférence, quant aux 16,500 fr. , ne 
peut être sanctionnée par le Tribunal , d'après les motifs précé- 
demment déduits, les Verdure et Dubois étant antérieurs à la 
cession faite à la dame Schéler ; mais que le transport fait au 
profit de celle-ci étant régulier , il y aurait lieu de la colloquer 
pour toute la somme de 22,800 fr. immédiatement après les Ver- 
dure et autres cessionnaires , si l'administration des domaines ne 
réussissait pas dans sa prétention de se faire colloquer par privi- 
lège et préférence à ladite dame Schéler ; qu'il importe d'examiner 
le mérite de cette prétention : 

' » Considérant que Fart. 4 de la loi du 22 frimaire an VII porte 
que le droit de l'Etat pour le recouvrement des droits de succession 
est assis sur les valeurs de ces mêmes successions; que vainement 
se prévaudrait-on d'autres articles de cette loi pour prétendre 
que ce droit ne peut s'étendre qu'au revenu des immeubles , que 
la jurisprudence, appuyée sur la doctrine la plus Imposante , in- 
terprèle , au contraire , l'ensemble des dispositions de la loi de 
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frimaire en ce sens que Tart. 32 n'est pas reslriclif et que le re- 
couvrement des droits de succession peut s'exercer tout au moins 
sur I(;s valeurs mobilières qui se trouvent dans la succession ; qu'il 
n'est pas davantage contestable que ce ^droit est privilégié ; que 
le Code Napoléon admet en propres termes l'existence de ce pri- 
vilège, en disant dans son art. 2098 : « Le privilège, à raison des 
droits du Trésor royal et l'ordre dans lequel il s'exerce, sont ré- 
glés dans les lois qui les concernent ; » que d'ailleurs l'esprit de 
la loi précitée du 22 frimaire an VII ne permet pas de douter de 
la valeur qu'elle accorde à ce privilège, en l'environnant de pré- 
rogatives tout-à-fait en dehors du droit commun , notamment que 
les cohéritiers sont solidaires pour le paiement des droits succes- 
sifs, que l'Etat a action sur les revenus des biens à déclarer , en 
quelques mains qu'ils se trouvent ; que , dans l'espèce , il s'agit 
d'un prix de vente et que la régie des domaines doit être collo- 
quée sur ce prix par privilège et préférence, sauf lès. droits anté- 
rieurement acquis ; 

» Que si, en effet, la vente dont il s'agit n'a eu lieu qu'ultérieu- 
rement, il n'en est pas moins vrai que sa créante était dans la 
succession à l'époque du décès de Mariée , point de départ des 
droits du domaine , en ce sens que ledit Mariée était créancier 
privilégié sur l'immeuble vendq depuis , et sa succession était 
elle-même créancière de cette valeur réalisée peu de temps après; 

» Que la prétention de l'administration des domaines ne peut 
être repoussée par le moyen tiré de la séparation des patrimoines; 
qu'en effet, di\ moment qu'il est admis que le droit de l'Ëtat , en 
pareille matière, peut s'exercer sur les valeurs de la succession > 
c'est sans aucun fondement que l'on prétend renvoyer l'adminis- 
tration des domaines à se pourvoir vis-à-vis des héritiers ; que 
néanmoins il y a lieu de remarquer que cette [administration a 
formulé son chiffre de 2/i,000 fr., sur une simple déclaration re- 
trouvée dans les papiers de Mariée , qui ne peut être admis sans 
discussion contradictoire ; qu'il est juste de décider que le prin- 
cipe du droit privilégié de la régie des domaines est admis, mais 
que le chiffre de ce droit ne peut être aujourd'hui même indiqué 
d'une manière approximative ; que d'un autre côté, faisant à l'es- 
pèce Tapplicalion des considérations qui précèdent , il y a lieu 
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d'ordonner que le droit de cette administration, prenant naissance 
au décès de Mariée, tous les créanciers antérieurs à cette époque 
doivent être préférés , c'est-à-dire qu'elle ne prendra rang qu'a- 
près Pelletier-Rose, Verdure et Dubois , mais avant Schéler, Pas- 
sage et Hannoye qui n'ont aucun titre Valable, antérieur au décès 
dudit Marié ; 

» En ce qui touche la collocalion Harent : 

» Considérant qu'elle n'est pas contestée et qu'il n'y a aucun 
motif de modifier le rang qu'elle occupe dans Tordre provisoire; 

)) Considérant que les créanciers cessionnaires de Mariée étant 
tous maintenus, ceu^ qui tiennent leurs droits de Motte de Wolff, 
parties de M* Gauchet , ne doivent être colloques qu'après ceux 
participant dudit Mariée et suivant le rang de leurs inscriptions ; 
que c'est le cas de maintenir à cet égard l'ordre provisoire et de 
déclarer mal fondées les prétentions de Motte ; ^ ^ 

» En ce qui touche les dépens : 

)) Considérant que Pelletier-Rose seul ne succombe sur aucun 
chef de ses conclusions; que Verdure, Schéler, l'administration 
des domaines et Motte de Wolff, au contraire, succombent respec- 
tivement sur partie au moins de leurs conclusions ; 

» Le Tribunal , sans s'arrêter à l'offre de preuve des parties de 
H* Gauchet, laquelle est rejetée comme non concluante , dit que 
la somme à distribuer n'est que de 70,500 fr. ; 

» Modifie Tordre provisoire en ce sens que Verdure et consorts 
sont colloques au deuxième rang au lieu de la dame Schéler; 
qu'après les Verdure sont colloques les Dubois, puis l'administra- 
tion des domaines , mais sans détermination du chiffre de la 
créance, lequel sera préalablement à toute distribution de deniers, 
discuté contradictoirement avec les intéressés ; puis , la dame 
Schéler pour toute sa créance et Passage pour toute sa créance 
au prorata desdites créances en cas d'insuffisance ; pour le sur- 
plus, maintient Tordre provisoire ; 

» Donne acte à toutes les parties des acquiescements de Ma- 
hîeux, résultant de ses dires du 17 février 1854 , insérés au pro- 
cès-verbal d'ordre provisoire ; 

» Déclare Motte de Wolff non fondé en ses conclusions tant 
principales que subsidiaires ; dit qu'il sera fait masse des dépens, 
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lesquels seront supportés, savoir : li6* par les Verdure, 1|6* par 
la dame Schéler, liô*" par radministmtion des domaines, li6* par 
Impens, li6' par Vansevanleken et Faulre sixième par Motte de 
Wolff ; 

» Renvoie les parties du surplus de leur demande, fins et con- 
clusions. )) 

D'après ce jugement, Tordre se trouve donc cette fois établi de 
la manière suivante : la somme à distribuer est toujours de 70,500 
fr., les créances privilégiées restent les mômes, les créances hypo- 
thécaires prennent rang comme il suit : !• Pelletier- Rose ; 2" Ver- 
dure; 3** Dubois; 4** Tadministration de Tenregistrement ; 5** les 
époux Schéler pour toute leur créance ; 6° Passage; 7** Jules Han-. 
noyé ; S"" les créanciers de IMotte, Vansevanleken et Impens. 

Appel 1** par Impens , Vansevanleken et Charles Motte contre 
Dubois, Arnoult, Jules Hannoye, Passage, Harent, l'administration 
de Tenregistrement , les héritiers Verdure et les époux Schéler ; 
2° par les époux Schéler contre Mahieux , Verdure , Motte fils et 
l'administration de FenregistremenL Ces deux appels étant con-- 
neies sont simultanément portés devant la Cour. 

Pour Impens, Vansevanleken et Charles Motte on dit : 

Contre Arnoult , que les frais d'inventaire ne soot relatifs qu'à 
la succession de Mariée et ne concernent pas, par conséquent, les 
biens de la famUle Motte : 

Contre le privilège de Jules Hannoye, que là il s'agit encore de 
Mariée et non de Motte. 

Contre les cessionnaires de Mariée , que la créance de celui-ci 
n'existait qu'en vertu d'un titre insuffisant pour créer ou un pri-* 
vilége ou un droit hypothécaire ; que s'il pouvait devenir un titre 
de préférence , ce ne pourrait être que vis-à-vis la famille Motte 
et non vis-à-vis des créanciers de cette famille qui avaient acquia 
une hypothèque sur ses biens. 

Hotte en particulier prétendait que Motte-Scheiris ayant fait 
des avances sur les trente mille francs qui avaient servi à payer la 
ferme et les biens des dé friches y le privilège de Mariée devait djfi-t 
paraître entièrement. 

On ajoutait contre Mariée que mandataire des époux Motte de> 
WoUT, il leur devait compte de ce mandat et on articulait des faita 
qui engageaient sa responsabilité et devaient le soumettre à dea 
dommages-intérêts. 

Pour les époux Schéler, on soutient que Mariée, lorsqu'il a 
emprunté la somme de 20,^000 fr. , était propriétaire apparent de 
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la ferme et des biens des défrichés; qu'une simple transcription 
de la contre-lettre n'a pu le dépouiller de cette qualité vis-à-vis 
d'eux ; qu'ils n'ont pas besoin d'avoir recours à la subrogation à 
eux faite par les demoiselles Mariée , que leur titre doit dater du 
2k mars 1818 , jour de l'inscription prise par eux, et primer, par 
conséquent, et les Verdure et Dubois. 

Tous les appelants contestent à l'administration de l'enregis- 
trement le droit de prélèvement, avant le paiement des créanciers. 

Les cessionnaires de Mariée répondent à leurs adversaires que 
le droit de préférence de leur créance sur le prix de vente au re- 
gard de Motte fils ou de ses créanciers se fonde sur la convention 
des parties, la chose jugée , l'hypothèque judiciaire et la sépara- 
tion des patrimoines. 

Par contrat du SI mai 1826, disent-ils, Mariée a acheté la ferme 
de Sains. Si par contre-lettre du 5 juin suivant , il a reconnu que 
cette vente était fictive , il ne l'a fait qu'à la condition expresse 
que sur ce prix de revente, il serait payé par préférence; cette 
stipulation incontestablement valable et obligatoire pour M"*® Motte, 
mère. Test aussi pour son héritier et pour les créanciers de celui- 
ci qui n'ont sur les biens de la succession d'autres droits que ceux 
de leur débiteur. 

D'un autre côté, l'arrêt de la Cour de Douai du 8 août 1838 a 
consacré le privilège de Mariée, et cet arrêt a l'autorité de la 
chose jugée. Sans doute, on ne trouve cette consécration que dans 
les motifs de la décision , mais si la chose jugée ne résulte en gé- 
néral que du dispositif de la sentence, il en est autrement lorsque 
la décision n'est qu'une conséquence appliquée de la solutioa don- 
née de ces n^otifs sur le droit mis en question. Ici , le droit mis 
en question et dont l'existence a déterminé le juge , est le droit 
de préférence stipulé et qui seul pouvait motiver le maintien de 
Mariée dans la ferme. Par suite de l'arrêt du 8 août, l'hypothèque 
judiciaire était donc acquise à iMarlée. 

, Est-ce que d'ailleurs la séparation des patrimoines n'avait pas 
eu lieu ? Pour exister, elle n'a besoin d'être inscrite ou demandée 
que lorsque la confusion des biens de la succession et de ceux de 
l'héritier est possible par une acceptation pure et simple. Les 
créanciers d'une succession soit bénéficiaire soit vacante n'ont rien 
à faire pour obtenir une séparation qui existe ipso jure, La juris- 
prudence est d'accord sur ces principes. Une fois la séparation 
consacrée par l'inventaire, les événements postérieurs, même l'ac- 
ceptation pure et simple de l'héritier ne change rien aux droits 
acquis. En fait, la succession de la dame Motte a été déclarée va- 
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cante par jugement du 6 novembre 1833, Tinventaire, à la requête 
du curateur, a été dressé le 13 du même mois, la séparation des 
patrimoines existait donc ipso jure. 

L'administration des domaines et de l'enregistrement revendi- 
quait son privilège sur les valeurs de la succesion , privilège en 
vertu duquel elle devait passer avant tous les cessionnaires du 
créancier, postérieurs au décès de Mariée. 

La Cour, après un arrêt de partage, en date du 28 août 1855, a 
prononcé comme il suit : 

ARRÊT (après partage). 

LA COUR ; — Attendu la counexité , joint les causes inscrites 
sous les n*" 3 et & et statuant sur le tout par un seul et même arrêt: 

En ce qui touche Mahieux : 

Attendu que les frais exposés par lui à la distribution du prix 
de la vente sont des frais de justice , faits dans l'intérêt commun , 
et îi ce titre privilégiés ; 

En ce qui touche Arnoult : 

Attendu que les frais d'inventaire sont exclusivement relatifs à 
la suecession Mariée, et que le privilège ou le droit de préférence, 
s'ils existent, ne concerneraient que la portion de prix revenant 
aux ayants-cause ou représentants de Mariée i 

En ce qui touche Hannoye : 

Attendu que le coût du renouvellement de l'hypothèque de Mar- 
iée ne regarde aussi que les ayants-cause de Mariée ; 

Qu'à tort donc Arnoult et Hannoye ont été colloques dans l'ordre 
coimie privilégiés ; 

En ce qui touche l'appel de Vansevanleken , Impens et Motte 
contre les héritiers Verdure et consorts : 

Attendu que les héritiers Verdure et consorts , pour l'emporter 
sur les créanciers de Motte, soutiennent : 

!• Que créanciers de l'hoirie , ils priment les créanciers de 
l'héritier ; 

2* Que Mariée, leur auteur , a un droit hypothécaire et privi- 
légié sur l'immeuble vendu, antérieur aux hypothèques prises sur 
Motte fils ; 

Attendu que les créanciers de l'hoirie ne sont privilégiés sur les 
biens de l'hérédité que s'il y a eu séparation de patrimoines, et 
que celte séparation doit être demandée ; 

ToM. XV. U 



— 210 — 

Altendu qu'on allègue en vain que cette séparation existe de 
fait par la déclaration de vacance de la succession de la dame 
Motte et l'inventaire qui aurait été dressé ; 

Que le jugement et l'inventaire ne sont pas produits et qu'on 
en fait résulter la preuve d'une simple mention dans les qualités 

d'un arrêt ; 

Qu'il est difficile d'admettre qu'une succession ait été déclarée 
vacante lorsque les héritiers étaient connus et n'avaient pas re- 
noncé ; 

Qu'en supposant la déclaration de vacance prononcée et l'in- 
ventaire dressé, il n'en résulterait pas la séparation des patrimoines; 
Qu'en effet, tant que la vacance dure, il n'y a pas de confusion 
possible puisqu'il n'y a qu'un seul patrimoine , mais que cette va- 
cance a cessé par l'acceptation pure et simple de Motte fils ; 

Attendu que l'inventaire ne fait pas la séparation des patrimoi- 
nes, puisqu'il peut être dressé en cas d'acceptation pure et simple 
de la part de l'héritier qui renonce au bénéfice d'inventaire ou 
pour une foule de motif^ étrangers à la séparation , tels qu'une 
difficulté entre héritiers, l'absence de l'un d'eux^ l'existence d'une 
femme mariée au nombre des héritiers d'une succession mobilière; 
Attendu que , du reste , il n'avait pas été provoqué par Motte 
qui y était resté étranger , qu'en supposant qu'il y eût eu sépara- 
tion des patrimoines , Mariée y aurait renoncé en prenant Motte 
fils pour débiteur de la dette de la, succession , ainsi qu'il Ta fait 
notamment par l'inscription hypothécaire qu'il a prise sur Motte 
fils et ses biens personnels et en plaidant contre lui ; 

Attendu, quant au droit hypothécaire et privilégié de Mariée , 
qu'il résulterait de la chose jugée par l'arrêt du 8 août 1838 et 
de la contre-lettre du 5 juin 1826 ; 

Attendu qu'après avoir succombé devant les premiers juges 
dans ses prétentions d'expulser Motte fils du pavillon qu il occu- 
pait dans la ferme des défrichés , Marléje a relevé appel de cette 
décision et a conclu devant la Cour à ce que Motte fût tenu d'éva- 
cuer le pavillon, sinon à être autorisé à l'expulser ; 

Que , de son côté , Mollô fils a interjeté appel incident sur le 
motif que le premier juge n'avait pas fait droit à sa demande re- 
conventionnelle, tendant à ce qu'il fût déclaré qu'indûment et illé- 
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gaiement Mariée prétendait administrer la ferme des défrichés et 
à ce qu'il lui fût ordonné de vider les lieux ainsi que les personnes 
à son service et autres qu'il aurait introduites dans ladite ferme » 
avec les meubles et ustensiles qui y auraient été apportés depuis 
la mort de la dame Motte ; 

Attendu que cette double prétention a été repoussée par la 
Cour et le jugement de première instance maintenu ; c'est'*>à-^ire 
que la Cour a ordonné que Motte fils resterait dans le pavillon et 
que Mariée avait le droit d'administrer la ferme et de l'occuper^ 

Attendu que les motifs de cette décision ne font pas la chose 
jugée, et que les ayants-cause de Mariée ne sauraient s'en empa-» 
rer pour créer à son profit un droit de créance privilégiée ; 

Attendu que la seule chose jugée au profit de Mariée est le droit 
de demeurer dans la ferme et d'administrer ; 

Attendu que la qualité de créancier de Mariée n'ayant pas fait 
l'objet de la décision , Mariée ne peut trouva dans l'arrêt ni un 
titre de créance ni même un germe de créance qui l'autorisât à 
prendre inscription ; 

Attendu que la mention de la contre->lettre dans les motifs de 
Tarrèt n'est pas plus relevante ; 

Que cette contre-lettre reste un titre sous seing-privé , ineffi- 
cace pour créer un privilège ou même pour constituer un droit 
hypothécaire ; 

Attendu que si les cessionnaires ou ayants-cause de Mariée pou- 
vaient y trouver un titre de préférence vis-à-vis la dame Motte ou 
son héritier^ il ne pourrait être opposé aux créanciers de Motte 
fils qui ont acquis une hypothèque sur l'immeuble et par là te 
droit d'être payés avant tous autres sur le prix ; 

Attendu que dès-lors Vansevanleken et ïmpens doivent être 
colloques avant tous les ayants-cause de Mariée ; 

En ce qui touche l'appel des Schéler et leur prétention d'être 
colloques comme hypothécaires en vertu de leur inscription du 
15 mars 1838 : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche les conclusions de Motte : 
Attendu que la contre-lettre du 5 juin 1826 constitue à cette 
date Mariée créancier de 47,168 fr. y compris les 30,000 fr. Pel- 
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leller-Rose dont il doit être remboursé sur le prix de vente de la 
ferme des défrichés par préférence^à la dame Motte ; 

Attendu qu'à tort Motte prétend que cette somme se compose 
d'avances faites par Motte-Scheiris ; qu'en effet , après avoir sti- 
pule qu'il se paierait le premier de ses avances faites et à faire , 
Mariée traitant avec Motte-Scheiris , promet que ce dernier sera 
payé le second ; 

' Attendu qu'en défalquant même de la créance des Mariée les 
30/000 francs Pelletier-Rose, il reste une somme de 17,168 francs 
plus que doublés par plus de vingt années d'intérêts qui n'étaient 
exigibles qu'à la revente et dès-lors imprescriptibles jusqu'à l'évé- 
nement ; 

Attendu qu'à cette créance liquide. Motte pe peut opposer de 
prétendus dommages-intérêts ou d'autres prétentions qu'il ne jus-- 
lifie pas ; 

Que d'ailleurs la créance Mariée excède la somme qui restera 
libre sur le prix après la coUocation de Mahieux , de Pelletier- 
Rose, d'Impens et Vansevanleken , et qu'ainsi il est superflu en 
l'état de renvoyer les parties à compter ; 

Attendu que celte portion de prix revenant à Mariée ou à ses 
ayants-droit, est disputée par divers créanciers et par la régie de 
Tenregistrement qui prétend à un droit privilégié ; 

Mais qu'il n'y a pas lieu de régler dans l'ordre, entre des chi- 
rographaires et un privilège prétendu , le partage de deniers qui 
doit faire l'objet d'une distribution ; 

La Cour vidant le partage déclaré par l'arrêt du 28 août der- 
nier, émcndant et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire ; 

Dit que Vansevanleken et Impens seront colloques au rang de 
leurs inscriptions pour le principal et accessoires de leurs créances 
après Mahieux et Pelietief-Rose et avant tous les ayants-droit et 
représentants de iMarlée ; 

Dit que le surplus du prix de vente, déduction faite de la 
créance privilégiée Mahieux, de celle de Pelletier-Rose, de Vanse- 
vanleken et de Impens est dévolu aux cessionnaires créanciers ou 
prétendant droit sur la succession Mariée , lesquels feront valoir 
leurs di*oits W et ainsi qu'ils aviseront ; 
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Dil qu'il tf y a lieu . en l'état , de statuer sur le privilège pré- 
tendu par la régie ; 

Donne acte à Harent de ce qu'il a déclaré ne pas prendre part 
aux contestations qui s'élèvent entre les parties ; 

Déboute Motte de ses conclusions principales et subsidiaires ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet ; 

Dit que des dépens d'appel il sera fait une masse et qu'ils se^ 
ront supportés , savoir : un quart par Motte , un quart par les 
Scbéler , un quart! par les héritiers Verdure et un quart par la 
régie de l'enregistrement. 

Du'31 janvier 1857. 2* chamb. Présid., M. Danel; avoc.-gén., 
M. Paul; avoc, M~ Talon, Dupont, Jules Leroy et Duhem ; avou., 
M*' Bonnaire, Lavoix, Dussalian et Legrand. 



TESTAMENT. — interprétation. — legs. — enfants et descen- 
dants. 

Le legs fait aux enfants issus du mariage de telle et telk personne 
désignées dans un testament, comprend les petits-enfants de ces 
mêmes pet sonnes, (1) 

._ . . ■ 

(1) La règle : Liberorum appellalione nepoies et pronepoles eonlinen- 
lur, est écrite au digeste (L. 221 de verborum $igni/icalione). Sous 
Tancienne jurisprudence française , celle règle était généralemenl ap- 
pliquée, llenrys (llv. 5 ^ quesl. 8) avail tenté d'établir une différence 
mire l'expression latine liberi et l'expression française Enfants^ mais 
OQ a trouvé cette distinction grammaticalement inexacte. Dumoulin , 
sur la Coutume de Paris, t. f, S 1^« gl. 1, aux mots père et mère, ('ex- 
prime ainsi : Verbum galUcum enfiiDls non ett de se reslrictum ad 
primum vel alium gradum; ged indifferenter supponit quosvis descen- 
dénies sicut verbum liberi, in lege romand, Uicard, l'railé dn subslUu- 
lions, n** 583, professe la même doctrine. Furgole , des Testaments » 
cbnp. 7, section <> , n» 125 , développa la même opinion; il la déclare 
même applicable à riuterprétalion d'un acte entre-vifs. 

Il eM cependant utile de remarquer , comme on l'a fait dans la cause 
que nous rapportons ici, que cette opiniou s'est exprimée surtout sous 
la préoccupation de<^ lois suf les substitutions. Merlin , Réperl , v« En-- 
[anl, s 2, résume la jurisprudence ancienne, cite des exemples dans 
lesquels la même exiensiou a été donnée au mot enfant. Mais il fait 
observer que dans certains cas « on devra jugf»r autrement , suivant la 
volonté du teslaleur, « et il rapporte un arrêt de Chambery du moi« de 
juin I75f, qui juge que les petits-enfants ne sont pas censés appelés à 
nuR subsiituiion fa<le en faveur des enfants qui naUront de tel et de 
telle. La raison en est , dit l'arréiiste auquel cette décision est cm- 
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(Oyer C. Bîgand). 

Un sieur Xavier Marin , ancien farinier à Arques (arrondisse- 
ment de St-Omer) , a fait un testament authentique. Il a institué 
pour ses légataires universelles ses deux nièces , Bernardine et 
Mélanié Bîgand; A cette institution , il a mis plusieurs charges et 
entre autres, celle-ci: «Ôe remettre aux enfants issus du mariage 
» de feue sa sœur, Bernardine/avec Joseph Oyer, aussi décédé, 
» une somme de 3,000 fr. dans Tannée de son décès , avec l'in- 
», térét légal , et dans le cas, a-t-il ajouté, où ils n'existeraient 

• • •; ' ■ . 

pruntée, que quoique réguliéremeot les petits-enfants soient compris 
dans le mot enfanU^ )a particule de qui correspond au latin eœ^^ue ûé- 
si^ne que la cause prochaine et immédiate; en sorte qu'en appelant Ins 
enfants qui naîtront de telles personnes , ie testateur est censé n'avoir 
appelé que ceux à qui ces personnes donneront elles-mêmes l'existence. 
Qui ex eorum corporibus nascerenlur, Merlin rappelle encore des arrêts 
de 1763 et du 14 frimaire au X. Il est , dans ce dernier, question d'en- 
fant mâle mu, etc. Si Ton adopte l'opinion de Merlin , on peut donc 
en conclure que, même en matière de substitution ^ la règle liberorum 
appellatione , etc. , n'est pas tellement absolue qu'elle ne laisse encore 
place à rinterprétation. 

La législation moderne est loin d'avoir tranché la difficulté. Son prin- 
cipe , en matière de testament , est surtout qu'il faut s'attacher à la 
volonté du testateur. Le droit d'interprétation est entier pour le magis- 
trat.^Màis dans Tart. 914 G. Nap. le législateur , se reportant à l'art. 
913,' dit que souâ le nom d*enfanis , les descendants, en quelque degré 
que ce soit, sotit compris dans cet article. Dans les 9rt. 33, 960, 1080 , 
1081 et 1098 , on trouve également des réminiscences de la régie du 
digeste. 

Quant à la jurisprudence moderne, elle parait sans doute se rappro- 
cher dé l'ancienne, mais si l'on examine les espèces dans lesqueHes elle 
s'est prononcée , on pourra se convaincre qu'elle n'est pas si absolue 
dans le sens de l'exteosion du mot én/an^, surtout quand il s'agit' de 
legs sans substitution.— Un premier arrêt du 7 janvier 1807 (S.-V. 7, i, 
23} décide que si le testateur a substitué à son héritier le premier en- 
fant mâle de cet héritier, et à ce premier enfant uiàle, le puîné des en- 
fants mâles de l'héritier, on peut décider que les peiits-en fan is mâles 
sont dans la substitution. Le caractère delà substitution, remarquons- 
le, est surtout de conserver et de rendre. L'interprétation s'appuie natu- 
reHement sur ce caractère.— Un second arrêt de la Cour de Toulouse du 
1" mars 1820 (S.-V. C. N; 6, â, 217) où il e^t question de legs sans 
substitution , décide au contraire que le mot enfant ne comprend, en 
règle générale^ que les descendants au premier degré et non ceux qui 
viennent ensuite, à la différence de l'expression générique de descen^ 
danls que te Code civil déclare applicable aux uns et aux autres. « Dans 
toute succession collatérale, y est-il dit, la volonté du testateur est la 
seule règle à suivre pour le partage des objets dont il a disposé ; cette 
volonté doit résulter principalement des termes de racle où il l'a con- 
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» pins, Gdtle somme restera acquise à mes légataires universelles.)^ 
— Le testament comprenait encore les dispositions suivaates r 
« Si Tune ou l'autre de mes légataires universelles vient à décé- 
» der, avant moi , sans postérité, il y aura accroissement du legs- 
)} au profit de la survivante > mais , dans le cas d'enfants , ceux-ci 
» la représenteront dans les avantages et Texécution de mon tes- 
» tamenL >i 

Xavier Marin est décédé à Arques le 6 août 1855. Il ne laissait 
aacun héritier à réserve. Le décès de Bernardine Marin et Joseph 

» signée, et, en cas de doute, de rinteniion présumée du testateur. 

« Si le Code civil porte, art. 914, que les descendants, en quelqae degré 
» que ce soit, sont compris daus Tart. précédent, sous le nom d'enfanis^ 
» c'est évidemment parce que le législateur pensait qu'eu général , ce 
» mot ne signifiait que tes personnes du premier degré de descendance, 
» ce qui nécessite de sa part une exception pour le cas partieulier où 
» ii déterminerait la quotité disponiole , en matière de succession légi- 
» time et directe; hors de cette hypothèse générale, le mot enfa/nl doit 
» conserver sa signification primitive et générale ; si on Ta étendu quel- 
s» qaefois, dans l'ancienne jurisprudence, aux autres degrés dedescen- 
• dance, ce n'était, le plus souvent et presque toujours, que dans le cas 
» de ftdéicommis ou de sutistitution , et lorsque le premier degré était 
» eotiérement épuisé, ep sorte que les personnes de deux degrés diffé- 
» rents n'étaient point admises à recueilUr concurremment ou le fidél- 

» commis ou la substitution « A défaut mén^e d'expressions claires 

» et précises, propres à désigner littéralement et sans incertitude les 
» seuls légataires que le testateur eût en vue, il est facile de présumer 
» sa vérilahle intention soit par l'ensemble des diverses clauses du tes- 
B tament, soit par la ooniexture particulière de eélle où se trouve reu- 
» fermé le legs contentieux. » -^ Un arrêt G. rej. 20 décembre iS2& (P. 
1826, 1" vol, p. 90) statue encore sur une espèce où il y a substitution, 
et l'on y considère qu'en étendant la stipulation de la clause à tous les 
enfants et descendants en ligne directe , la Cour royale n'a fait qu'une 
interprétation des actes, laquelle était abandonnée à la sagesse des ma- 
gistrats.— V. dans cet arrêt {loc, cil ) l'exposé des doctrines que nous 
venons de rappeler, 

La Cour de Douai, par un arrêt du 4 mai 1827, qui n'a pas élé publié 
dans notre recueil, s'est aussi prononcée dans cette question. Nous le 
reproduisons : 

(Lemeiter et Winoc C. héritiers Dabout]. 

La demoiselle Dabout ;n'a va it pour héritiers présomptii^s que des pa- 
rents assez éloignés. Ses ascendants étaient morts; ses frères ou sœurs 
étaient également décédés et n'avaient point laissé de descendants. Sa 
succession devait donc se partaR:er , d'après la loi , en deux portions 
égales, dont l'une pour les parents les plus proches dans la ligne pater- 
nelle et l'autre pour les parents les plus proches dans la ligne mater- 
nelle.— Le 27 janvier 1826, la demoiselle Dabout fit son testament dans 
lequel on remarque la clause suivante : « Je rappelle à ma succession 
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Oyer, son mari, remontait à 1832 et i838. De leur mariage étaient 
nés quatre enfants , dont deux étaient décédés sans postérité , en 
1842 et 1843. Un troisième , Louis-Joseph Oyer , avait pu cinq 
enfants et était décédé en 1846. Ces derniers étaient inconnus au 
testateur, leur grand-oncle. I^e quatrième, Bernardine Oyer, avait 
seule survécu au testateur. 

Celle-ci demanda la délivrance du legs de 3,000 francs comme 
restant la seule enfant issue du mariage de Bernardine Marin avec 
Joseph Oyer , suivant les dispositions du testament de son oncle. 



y» future , seulement pour la moitié qui doit échoir à mes héritiers 
» maternels, tous les enfants de mes cousins et cousines germains du 
» côté maternel , pour partager cette moitié de ma succession par re- 
» présentation de leur pore et mère décèdes , avec mes autres cousins 
» et cousines germains maternels, appelés par les lois à me succéder, et 
y> pour y prendre la même part et poriion qu'auraient eue leurs péi es 
tf et mères, s'ils m'eussent survécu, à l'effet de quoi je fais don et le^is, 
M en pleine propriété et jouissance , auxdits enfants de mes couhios 
n germains materne's, des mêmes parts et portions dans ma succession, 
» voulant qu'ils en jouissent du jour de mon décès, comme mes autres 
»> héritiers. » 

Après le décès de la demoiselle Dabout, plusieurs cousins germains 
ou enfants de cousins germains se présentent pour recueillir rhérodité. 
La dame Lemetter et le sieur Winoc, enfants de cousins issus de ger- 
mains, ou autrement pelits-enfants de cousins germains, se présentent 
également et réclament une part dans la succession. Les autres béri- 
tiers les repoussent en disant que la testatrice n'a rappelé à sa succes- 
sion que les enfants et non les petits-enfants de ses cousins germsros 
décèdes ^La dame Lemetter et le sieur Wînoc répliquent que le mot 
enfants comprend toute la descendance; que la testatrice ayant appelé 
Jes enfants de ses cousins , par représentation , a voulu établir en ligne 
coUaté''ale la représentation à rinfioi , comme la loi Ta ét.blie en ligne 
directe. 

Le 5 août 1826, le Tribunal d'Uazcbrouck adopte ce système. 

JUGEMENT. 

tf Attendu qu'il est généralement adffiis en jurisprudence que le mol 
enfants, employé dans une disposition testamentaire , comprend , dans 
<sa généralité, tous les degrés de la descendaiice ; qu'il faut donner ici à 
re mot la signification qu'auraient eue celui de descendants^ si la testa- 
trice s'en était servie : de là , celle cons(^quence obligée que, pour ac- 
complir le vœu de la défunte , la représentation qu'elle a établie doit 
remonter de degré en deg é , du dernier descendant jusqu'à rfaéritier 
le plus proxime; qu'autrement ce serait admettre une fin et rejeter les 
moyens, ce qui imt)liquerait une véritable contradiction, d'autant pU's 
qu'il ne se trouve rien dans la suite de la disposition , d'où Ton puisse 
induire avec certitude que l'intention de la testatrice ait été de res- 
treindre ou limiter son rappel à tel ou tel degré ; 

» Le Tribunal ordonne les partage et liqnldaiion des ^successions aïo- 
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—ies légataires universelles lui opposèrent rexistencc des enfants 
de Louis- Joseph Oyer, ceux-ci devant partager le legs avec elle. 
Elles prétendaient, en effet, qu'en faisant un legs aux enfants issus 
du mariage de Bernardine Marin et de Joseph Oyer , le testateur 
avait entendu Tattribuer & leurs petits-enfants, représentant leurs 
père et inère, aussi bien qu'à leurs enfants. Elles s'appuyèrent h 
la fois sur les termes du testament et sur la signification légale du 
mol enfant. — Bernardine Oyer repoussa ces prétentions^ en con- 
testant l'interprétation de l'acte testamentaire qui , suivant elle, 

biliére el immubiliére de la deiuoiselle Dabout, dan» lesquelles lesieur 
Wiauc ei la dame LemcUer pruudroat, coujoioieuieut et par ruprésen- 
latiun de leur mère, la part et portion qu'elles y auraient eue. » 

Appel. Ou soutient pour les appelants que bi le mot enfants est pi t:^ 
pour tous les descendants , c'est dans le langage de la loi, et en ligne 
directe seulement; qu'il ne peut èire entendu ainsi dans les actes, et 
en ligne collatérale. 

ARRÊT. 

LA COUR;~Âdoptanl les uioiit's des premiers juges^ ordonne que 
le jugement dont est appel sortira son plein el entier effet, etc. 

Du 4 mai i827. 2* chamb. Présid., M. Lengiei ; niinist. publ , M. Lam- 
bert, avoc-gén. ; avec. M''* Leroy (de Falvy) et Martin. 

On peut s'assurer, à la lecture de cet arrêt , que le testateur avait en 
vue surfout la branche maternelle de ses bériiiers, branche qu'il vou- 
lait doter de la moitié de sa fortune, dans les personnes qui s'y rencon- 
traient, quelles qu'elles fussent , au moyen de la représentation . Wnr 
lerpréiatiitfk de la volonté du lesiatcur Cât duuc ici cucoie la raison qui 
décide. 

Entin, un arrêt de Grenoble du 15 mai 1831 (S.-V. S'î, ?, 137] accepte 
le mol enfants comme comprenant dans Vvsage et en droUy tous les 
descendants. 

La Cour de Douai , dans»' l'ariét que nous publions aujourd'hui 
(Oyer G. Bigand) , en adoptant les motifs des premiers juges , a saus 
doute aussi consacré celte duclrioe ; mais, dans ses motifs, si peu qu'il 
yen ait, il s'en trouve qui touchent â l'interprétation de la volonté du 
testateur. Nous ne pensons pas , en effet , que la signification souvent 
donnée au mot enfant, dans des textes de loi, doive supplanter Tinter- 
pretatiun des magistrats. G'est a la volonté du testateur qu'ils doivent 
buriout s'attacher. Si la jurisi rudence en matière de legs, pour ainsi 
dire, trompée à la lueur des principes et des lois sur les substitutions , 
se laissait entraîner à la suite du sens étendu donné au mot enfant , 
elle n'arriverait à rien moins qu'à créer une ri'présentation là où elle 
n'existe pas légalement. Aussi regrettons-nous que la Gour n'ait pas , 
par des motifs plus explicites que ceux du jugement du Tribunal de 
Saint'Omer, fait ressortir des dispositions coui binées du testament, la 
grande part qu'elle faisait ainsi à la volonté du testaient, abstraction 
l'aile du sens plus oii moins légal du mol enfant. 
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avait liijailé la libéralité au premier degré des héritiers de Ber- 
nardine Marin, à ses enfants proprementsdils. Elle contesta aussi 
l'extension que Fon prétendait donner à l'expression d'enfants 
dans les actes , en loi supposant un sens légal qu'il ne peut pas 
avoir. 

Le Tribunal de St-Oraer , appelé à juger le différend ^ rendit le 
j agencent suivant à la date du 5 décembre 1856 : 

JUGEMENT. 

« Vu le testament notarié du 7 septembre 1852 ; 

)) Considérant que le mot enfants^ dans le sens légal, comprend 
également les descendants (art. 913 et 914 G. Nap.) ; 

M Que le testament qu'il s'agit d'interpréter n'a pas été rédigé 
par le testateur lui-même, mais bien par un notaire , c'est-à-dire 
par un homme qui devait avoir une connaissance entière de la loi 
et qui aurait nécessairement restreint le sens de l'expression , si 
telle avait été la pensée exprimée par le testateur (Xavier Marin); 

)) Qu'il est d'ailleurs plus rationnel et plus équitable de croire 
que ce legs s'adressait à toute la branche déshéritée plutôt qu'au 
premier degré uniquement de cette branche ; 

» Que c'est donc à juste titre que les légataires universelles se 
sont refusées à faire à la demanderesse la délivrance de la totalité 
du legs dont il s'agit ; 

» Par ces motifs , le Tribunal dit que le legs , objet du litige , 
n'appartient point uniquement à l'enfant de Bernardine Marin 
qui survivait au décès du testateur , mais à tous les descendants 
de celle-ci et par conséquent à ses pe^ts-enfants, c'est-à-dire aux 
enfants de Louis-Joseph Oyer ; — que les légataires universelles 
sont dès-lors en droit de se refuser à délivrer à la demanderesse 
Bernardine Oyer, au-delà de la moitié du legs, ainsi qu'elles Tont 
offerte ; — Déboute en ce point la demanderesse de ses fins et 
conclusions, la condamne, etc. » 

Appel par Bernardine Oyer. Devant la Gour, on soutient , dans 
son intérêt, d'une part, que si l'on fait une saine et logique inter- 
prétation du testament de Xavier Marin , on reste convaincu qu'il 
A adressé sa libéralité aux enfants de sa sœur Bernardine , sans 
vouloir l'étendre aux petits-enfants de cette sœur. D'autre part , 
pn ne doit pas donner au mot enfant , toujours et absolument , la 
portée que le jugement lui a prêtée. Qu'ainsi , dans le cas du tes- 
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tament en question, lorsque le testateur a dit^ Les enfants issus 
du mariage de telle et telle personne , il n'a pas entendu les en- 
fants issus d'un tout autre mariage, comme le sont nécessairement 
les enfants au 2* degré. Il a si peu voulu appliquer le principe de 
la représentation à ses légataires particuliers, que dans son testa- 
ment même , alors qu'il à voulu de cette représentation pour ses 
légataires universelles, îl s'en est exprimé d'une manière formelle. 
—Mais si Ton résiste à l'expression de cette volonté du testateur , 
si l'on veut , comme le jugement , s'attacher à faire produire au 
mot enfant tous les effets légaux d^une représentation indéfinie , 
en décidant qu'il comprend toujours les descendants h tous les 
degrés, il y a lieu d'examiner si telle est en effet la virtualité de 
cette expression. Onél en est donc le sens légal ? Sous l'ancien droit 
sans doute, et particulièrement sous le droit romain, on suivait la 
règle liberorum appellatione nepotes et pronepotes continentur. 
Mais il faut observer que celte règle était applicable surtout aux 
substitutions , alors que pour l'exécution de la volonté du testa- 
teur, il fallait ne pas laisser tomber ses dispositions. Faites pour 
une branche de la familte , elles devaient s'y conserver , s'y per- 
pétuer avec la postérité. Tel était l'esprit de la substitution. Sous 
l'ancienne jurisprudence française , on suivait la même règle ; du 
moins les jurisconsultes , comme Dumoulin , Richard , Furgole 
professent la même maxime au point de vue des substitutions. 
Mais Merlin résumant cette doctrine dans son répertoire au mot 
enfant^ fait judicieusement remarquer qu'il ost des cas où l'on 
doit juger autrement, «Comme ces sortes de questions, ajoute-t41> 
ne tombent que sur la volonté, la moindre circonstance peut chan- 
ger les esprits. wJWerlin cite des arrêts où il est décidé, en ma- 
tière même de substitution^ , que le mot enfants sera limité à la 
descendance du l"'' degré. Qu'a fait sur ce point le Code Napoléon? 
Il a dit, art. 914, que dans le cas de l'art. 913, le moi enfant 
s'appliquerait aux descendants aussi bien qu'au premier degré, il 
avait donc besoin de le dire ! Et , en effet , toutes les fois que le 
législateur ne se sera pas expliqué sur ce point , on devra revenir 
au langage vulgaire. Partout, dans les autres articles dont on lire 
argument en faveur de l'étendue légale du mot enfant , comme 
dans les art. 33, 205, 960, 1080, 1081 et 1098, la loi porte avec 
elle son commentaire. Et nulle part, il n'est dit que pour l'interpré- 
tation des actes ^t contrats, le mot enfant sera entendu dans son 
sens illimité. Plusieurs arrêts ont décidé au contraire qu'il devait 
être restreint au l*'' degré. Les contrats sont la loi des parties et 
avant tout leur volonté fait cette loi ; c'est donc à la volonté du 
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teslateur quUl convient de s'adresser^ Or, dans l'espèce , il n*y 
avait pas de motifs pour étendre le mot enfant au 2' degré, l'affec- 
tion du tei^tateur ne s'étant jamais manifestée en faveur des petits- 
enfants de sa sœur dont il ne connaissait pas même l'existence. 

On répondait pour les légataires universelles , seules en cause , 
que celles-ci, dépositaires des dernières volontés de Xavier Marin , 
ne faisaient qu'en réclamer l'exécution. On ajoutait , quant à la 
question de droit, qu'elle était surabondammentjésolue par le droit 
ancien, la jurisprudence ancienne et moderne. On invoquait Tau- 
torité des arrêts et les dispositions de nos Codes partout emprein- 
tes de cette pensée qu'au mot enfant se rattache toujours le sens 
de descendants directs à tous les degrés. 

La Cour a confirmé le jugement du Tribunal de Sainl-Omer : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet ; 

Condamne l'appelant, etc. 

Du 28 avril 1857. 1" chamb. Présid., M. deMouIon, 1"' prés.; 
minist. publ , M, Dupont, l*'avoc.-gén., concl, conf. ; avoc. M" 
Duhem et Jules Leroy ; avou., M*' Estabel et Lavoix. 



CO\IVIUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. —ameublissement déterminé. 

— CARATÈRES. — CONTRAT DE MARIAGE. — INTERPRÉTATION. 

Les immeubles ameublis par contrat ee mariage sont conqvêts de 
communauté^ sans perdre leur nature immobilière^ sans devenir 
fueubles, — Cependant , s'il peut résulter des dispositions du 
contrat de mxxriage que Vintentiorf des futurs époux a été de 
rendre meubles les immeubles ameublis , cette dérogation aux 
principes légaux est licite et doit être respectée, (C. Nap. art. 
1387, UOl, U22, 1505). (1) 

// doit en être ainsi spécialement, si les apports des époux étant 
inégaux, Vun d'eux, propriétaire indivis de [partie d^un mi- 
meuble, en a acheté la totalité en déclarant l'ameublir pour le 
tout, et 5t, d'ailleurs^ des actes d'exécution ont donné ce même 
sens à la convention, (C. Nap. art. 1157). 

(Becquet veuve Carrez C. Reversez). 
Le 3 octobre 1812, contrat de mariage entre Philippe-Augustin 
(I) V. Biignel sur Polluer. ^ 
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Reversez, demeurant à Inclty, et Elisabetli-Callierine- Joseph Bec- 
qoet, demeurant à Buissy. Le futur époux fait apport de tous ses 
droils, noms, raisons, actions et prétentions, non désignées. 

La future épouse apporte aussi tous ses biens , droits , noms , 
raisons, actions et prétentions et spécialement un mobilier consis- 
tant en argent comptant , obligations , récoltes et rente constituée 
de la valeur de 6,000 fr., dont aussi n'est faite aucune désignation. 
Le futur époux déclare ensuite : « ameublir au profit de la com- 
)) munauté qui sera ci-après stipulée , tout un manoir amazé à 
)) usage de ferme , où il fait actuellement sa demeure avec son 
» frère , et un terrain sur lequel existe une grange , situé dans 
» retendue de la commune d'Inchy, appartenant audit futur époux 
» et h son dit frère par moitié chacun et dont Tacquisition s'en 
» fera ci-après, au profit desdits futurs époux , pour la moitié ap- 
» partenant audit sieur Alexandre Reversez , frère dudit futur 
» époux. » 
Viennent ensuite les stipulations suivantes : 
« Les futurs époux seront uns et communs en tous biens meu- 
» blés et conquéts immeubles du jour du mariage ; le survivant 
» d'eux sera propriétaire de leur communauté mobilière telle 
» qu'elle est ci-dessus stipulée et de la moitié des conquéts im- 
» meubles , ledit survivant sera en outre viager de l'autre moitié 
» desdits conquéts et des biens personnels du prédécédé , en 
u payant toutes dettes, etc. » 

(( La future épouse , en cas de renonciation , pourra reprendre 
» franchement et quittemenl tout ce qu'elle aura apporté et lui 
» sera advenu et échu par succession , donation , legs ou autre- 
» ment, sans être tenue d'aucunes dettes, etc. » 

Dans le même contrat est intervenu Alexandre Reversez , frère 

du futur époux , qui « vend et délaisse dès maintenant et à tou- 

fl jours au profit des futurs» époux , ce acceptant , la moitié qui 

» compète et appartient audit Alexandre Reversez , à rencontre 

» dadit sieur futur époux pour l'autre moitié à titre successif de 

» leur père et mère , pcemièrement dans tout le mobilier existant 

» dans leur dite ferme , compris chevaux , bestiaux , ustensiles de 

» labour, fumiers et autres objets mobiers, k l'exception des blés, 

» seigles, etc., provenant de la récolte de la présente année ; se- 

» rondement, la moitié de la ferme qu'ils habitent , située en la 

» commune d'Inchy , contenant 88 ares, etc. ; 3* finalement , la 

n moitié d'un terrain situé audit Inchy, amazé d'une grange con- 

}) tenant quatre ares, etc. » 

Celle vente faite moyennant 4,500 fr. que les époux s'obligent 
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à payer au vendeur ^ h des termes indiqués , e| à la condition que 
le vendeur pourra habiter, comme usager , un^ pièce réservée de 
la maison, jusqu'au jour où il se mariera. 

En même temps la future épouse cède à ses soeurs une partieTde 
bien qu'elle possède indivis avec elles, moyennant 2,467 fr. 

Le 9 mai 1813, décès de la dame Reversez, sans enfants. 

En mai 1856 , Scliolastique Becquet , veuv3 de Pierre-Olivier- 
Joseph Carrez , seule héritière de la veuve Reversez , forme de- 
mande en partage et liquidation de la communauté. 

Reversez répond qu'il n'y a rien à liquider, parce qu'aux termes 
de son contrat de mariage , il est propriétaire du mobilier de la 
communauté et du seul conquêt qui existe de cette communauté, 
lequel a été mobilisé. 

Devant le Tribunal, la dame Becquet prétend pouvoir demander 
la nullité des avantages faits au profit de Reversez , parce que le 
conseil de famille (elle était mineure en se mariant) ne les a pas 
autorisés. — Mais elle ne fait que toutes réserves k cet égard. Elle 
dit ensuite que le Tribunal , par le seul fait qu'il y a eu associa- 
tion, doit renvoyer devant notaire pour liquider ; que d'ailleurs 
Reversez ayant soulevé la question de savoir si la déclaration faite 
par lui qu'il ameublissait la ferme dont moitié lui appartenait, elle 
consent à ce que cette question soit immédiatement tranchée par 
ce Tribunal. 

Alors, elle soutient que les époux ne peuvent pas convertir en 
meubles tout ou partie de leui*s immeubles ; qu'ils ne le peuvent , 
attendu que le mari pourrait ainsi disposer à titre gratuit des con- 
quête de la communauté. — Par suite, les héritiers de la dame Re- 
versez sont propriétaires de la moitié de l'immeuble ameubli. 
Le défendeur se retranche dans l'interprétation de son coDlrat 

de mariage. 

JUGEMENT, 

(( Considérant qu'en permettant aux époux de faire entrer leurs 

immeubles propres dans la communauté par la voie de l'ameu- 

blissement , la loi n'a jamais entendu faire perdre aux propres 

ainsi ameublis , leur nature immobilière , pour en faire des biens 

meubles, composant , ainsi que le voudrait le défendeur , l'actif 

mobilier de la communauté ; que , devenus biens communs aux 

deux époux par le fait de l'ameublissement , l^s immeubles aupa- 

ravant propres sont considérés par la loi comme de véritables 

conquêts , et , à ce titre , ils font nécessairement partie de l'actif 

immobilier de la communauté ; 
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» Que cette doetriDe enseignée avant le Co<\e par Pothier et 
Merlin , a été confirmée depuis par les auteurs qui ont traité de 
Tameublissement ; 

» Que si donc la question de gains de survie soulevé par le dé- 
fendeur /devait être jugée en principe , elle ne pourrait qu'être 
dès maintenant résolue contre lui ; 

» Que toutefois, dans la cause , à défaut du droit qui lui man- 
que^ Reversez croit pouvoir invoquer les dispositions spéciales de 
l'acte anténuptial du S octobre 1812 dans lequel Tameublissement 
des immeubles litigieux a été stipulé; que la seule question à exa- 
miner est donc de savoir : 

» Si la pensée du rédacteur de cet acte a véritablement été de 
déroger aux principes légaux de Tameublissoment tels qu'ils vien- 
nent d'être rappelés : que l'affirmative doit s'induire : de la dis- 
proportion existante, au jour du contrat , entre les avoirs mobi- 
liers des deux époux ; des ternies dans lesquels l'ameublissement 
a été formulé ; des faits d'exécution des parties ; 

» 1<^ La disposition des apports mobiliers des époux : 
» Considérant qu'il a été établi que la dame Reversez , en se 
mariant, apportait des valeurs mobilières s' élevant à un chiffre de 
plus de 11,000 fr. , tandis que cdles dont pouvait disposer son 
mari atteignaient à peine celui de 2,000 fr. ; qu'en présence d'une 
semblable inégalité d'apports , il est d'autant plus naturel d'ad- 
mettre que Reversez ait voulu faire entrer tout son avoir dans la 
c(»umunauté mobilière, au moyen de l'ameublissement, que même 
ainsi mobilisé pour la totalité , cet avoir n'atteignait pas encore 
la moitié de l'apport mobilier de sa future ; 
» 2* Les termes de la clause d'ameublissement : 
» Considérant que Reversez , propriétaire par indivis , au mo- 
ment de ce contrat, de la moitié du manoir du terrain litigieux , a 
acheté en vertu de ce même acte , au profit de la communauté y 
l'autre moitié et déclaré ameublir le tout ; 

» Si,dans la pensée des parties,rameublissement a pour unique 
effet, comme le veut la loi, de rendre acquêt de communauté le 
bien propre , à quoi bon ameublir pour la totalité les immeubles 
dont il s'agit ? Il suffirait évidemment d'en ameublir la moitié, 
celle propre à Reversez , puisque l'autre moitié achetée à l'instant 



lïï^me pour le compte des deux époux , était devenue par ce seui 
fait un conquôt ; 

» ËnteiMlue dans le sens défini de la loi , il est incontestable 
que la clause d'ameublissement litigieuse reste sans signification 
ni effet pour la moitié des immeubles auxquels elle se réfère ; 

» Qu'en présence d'un tel résultat négatif , on ne peut que re- 
courir à la règle posée par l'art. 1157 C. Nap. aux termes de la- 
quelle on doit plutôt interprêter les conventions des parties dans 
ïé sens avec lequel elles peuvent avoir quelqu'effet, que dans celui 
avec lequel elles n'en pourrsdent produire aucun ; 

» Qu'il faut reconnaître, en conséquence, qu'en déclarant ameu- 
blir, pour la totalité des immeubles , dont la moilié était déjà "par 
elle-même à l'état de conquét, c'est-à-dire, au point de vue légal , 
ameublie , Reversez a dû vouloir donner à cette déclaration un 
sens différent de celui de la loi; qu'il a voulu faire produire à 
son ameublissement antre chose et plus que n'aurait pu le faire 
cette loi seule ; qu'en un mot , dans la pensée , juste d'ailleurs , 
d'équilibrer autant qu'il était en lui les apports mobiliers de sa 
communauté , il a , en réalité , mobilisé au profit de celle-ci tout 
l'avoir immobilier dont il pouvait disposer ; 

)) Qu'ainsi interprêtée , la clause d'ameublissement vient elle- 
même donner un sens à une partie qui, sans cela, reste obscure , 
de la convention de gain de survie , portant que le survivant des 
époux sera propriétaire de leur communauté mobilière, telle qu'elle 
est ci-dessus stipulée ; que la stipulation à laquelle les dernières 
expressions se réfèrent, n'est évidemment autre, alors' que l'ameu- 
blissement tout exceptionnel en vertu duquel le défendeur a fait 
entrer la totalité du manoir et du terrain litigieux dans l'actif mo- 
bilier de la communauté ; 

» 3* Les frais d'exécution des parties : 

» Considérant que la communauté des époux ayant été dissoute 
une année environ après sa formation , Reversez a acquitté seul 
les droits de mutation afférents aux immeubles aujourd'hui reven- 
diqués par la demanderesse ; 

» Qu'un partage intervenu dans le même temps entre lui et les 
héritiers de la dame Reversez, est venu consacrer cette apprécia- 
lion des droits des parties sur ces mêmes immeubles ; 
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nQue depuis ce temps, Reversez en acauslamment usé comme 
de sa propre et vraie chose ; qu'il a compris le manoir et le ter^ 
rain litigieux dans des partages de famille ; qu*il les a aliénés pour 
pallie et que , sur le surplus , il a exigé des constructions 4Sùns\- 
dérables ; 

»Que tous ces faits qui se sont perpétués au vu et su des parties, 
pendant près d'un demi-siècle , sont par eui«mémes le plus sftr 
commentaire de la clause d'ameubiissement qui fait aujourd'hui 

« 

Tobjet des débats et qu'ils viennent confirmer de tous points l'in- 
terprétation qui lut est donnée par le présent jugement ; 

I» Le Tribunal prononçant en la cause continuée à cet effet k 
Taudiehce de ce jour, jugeant comme en nïatière ordinaire, 
donne acte à la dame Carrez de ce qu'elle se réserve d'attaquer 
les avantages faits au profit de Reversez par le contrat de mariage 
du 3 octobre 1812; 

» Déclare ladite dame mal fondée dans sa demande , l'en dé- 
boute et la condamne aux dépens. » 

Appel par la veuve Carrez. Il est prétendu , pour elle , qu'en 
matière de communauté, sous l'empire du Code Napoléon, comme 
sous le droit ancien , l'ameublissement déterminé d'un immeuble 
n'a jamais été que la mise en communauté de cet immeuble pour 
avoir nature de conquêts. On coùibat ensuite Tinterprétation don- 
née au contrat de mariage , on soutient que les clauses n'en sont 
ni obscures ni ambiguës, et qu'en Tabsence de toute manifestation 
formelle ds la volonté des parties, on doit se conformer au$ prin- 
cipes de la loi sur l'ameublissement et considérer comme conquêts 
et non comme meubles^ les immeubles, ameublis. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu qu'en l'état , il n'apparaît aucunement de l'utilité entra 
les parties d'un compte de liquidation et pailage de la commu- 
nauté et succession oe la dame Reversez ; . 

Attendu qu'aux tenues de Fart 601 G. Nap. , tout usufruitier 
doit fournir caution ; 

La Cour donne acte à Reversez de sa déclaration qu'il est prêt 

à fournir caution pour l'usufruit qui lui appartient des immeubles 

propres de sa défunte épouse ; 

Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 
ToM. XV. >i 15 
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Coadamiie Reversez à fournir oaation dans le mois de la signi- 
ficatioa de Tarrét ; 
, Déboute la dame Carrez du surplus de ses conclusions; 

Casdiunne la darae^ Carrez aux dépens de la cause d'appeU 

Du 2 mai 1857. 2" chamb. Présid. , M. Danei; minist. publ. , 
M. Carpenlier , avoogén. ; avoc. , M • Duhem et Jules Leroy ; 
ayoOi, M'* EstaJi)el et Lavoix. 



ÇPVMANPËjlfllNT* nr^OjPPQSIT^ON. — COMI^jÉTENCE, — ÉLECTION DE 

H^ OÛMiCILP. — ^POUVOIR DO fUGE. 

Jjéleitian 4c ddimeife faite dcu^ U eçmmandentent , 90it aux fins 
, de saisie'ex,éçMUoa.,soit aux fias de saisie immobiUèn^ attribue 
juridiction, {{) , . 

Il n'est pas au pouvoir du juge de donner au cammandemt'nt une 
portée plus étendue que ne Va voulu le créancier lui-même et 
de désigner un domicile que le créancier n'a point indiqué « en 
" supposant arbitrairement une omission du poursuivant. 

A . considérer le commandement comme introduisant l action et 
l'opposition comme une simple d('fense , cette défense ne peut 

' être portée que devant le tribunal qui aurait pu connaître de 
Vactiùn. \l) 

(Quillet-Hî^nnotin Ç. Lepsûge-Dorsenne). , 

. £a 1827 , existait & Paris une association Lepàige^D^rnseane et 

11»——— Il I ■ I I I L _ i— P^— ■*— .^^M^— ai— —^1 II I II I I I , I ] Il M II I— Ot^lM»»»^—— .— ■ 

(1) Paris 13 pliiviôse an^XIII (S. 7 , ?, liVJ; C, N.,2, \>% A. 11 , 6.=50) ; 
Grenoble 3 février lH2d (J dei Av, 3u, 125); Douai 14 janvier 1842 (Mail. 
d,^8 el S.-V. 42, 2. 344); Anaieûs 21 décembre 1837 (S.V. 43, 2, 2d2, 
D. P. 40, 2, 10, P. 38, 1, 441); Toulouse 23 mars 1843 (S ^V 43, 2, 282, 
D. P. 43, 4 , 158, P, 44, 2, 653);^ Orléans 23 jauvier 1849 (S.-V. 49, 2, 
607).— Sic Thomine, n« 615.— V. aussi sur la question ; Pigeau , Proc.^ 
t 2, p. 102, et Cdmm., t. 2, p. 179; Cbauveau, q 2uoi)f6û, qui éta- 
Jdisseni pbi!ii9tlrs^ ^istioçijofjs. , 

(2) La Cour nç paraU avoir vouju, û.\n^ suii arrêt , déterminer le ca- 
ractère , au cas parUchlier, du coiumaDdement et de l*6pposition. La 
question de savoir hï la partie qui forme opposftloii à des poursuites 
4'eiijêeuti:Qn dirfgées rputre t^lledott être £OQ^idérée comme demoncfe- 
resse ou comme défenderesse dans Finsiance , divise au plus haut point 
les Cours et Tribunaux. Ou peut consulter sur l'état de ta Jurt^piiideiice 
la note de L.tMi D0vUlemi$tv& sur ir^prétvd^ U Cour de Desao^un ilo 26 
Janvier 184ô^(afairp MaUiejf) (S.-V. 47, 2, 577) , el les .arrêts de la Cour 
de liouai des 6'miai et 23 juin 1851 (Jurtsp..^ 9, 272). 11 est à leniarquer 
seulement que toutes les décisions rend oeë sur cette question le sont au 
point de \,ue de la fliation du tau4 du liiige, et non &^ la coiopétence. 

4' 
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Barrault, dont nn sieur Quillet-Hannotia était demeuré^ par règle- 
ment de compte , créancier de la somme de 31,082 fr. 60 c La 
maison Lepaige-Dorsenne et Barrauit liquida; Quillet-Hannotin 
demeura porteur de deux billets à ordre, Tun de 5,000 fr. paya- 
ble au 30 avril 1828 , Tautie de 3,000 fr. au 11 mai de la même 
année, ensemble 8,000 fr. Ces billets ne furent pas payés ; Le- 
paige-Dorsenne et Barrault disparurent. A diverses époques, Quil- 
let-Hannotin les assigna devant le Tribunal de Commerce de la 
Seine, prit jugement de défaut en 1850 et fit'^xécuter par procès- 
verbal de carence au parquet de la Seine. Il prit aussi une in^. 
cription bypothécaire au burean des bypotbëque3 d*Avranches , à 
la date du 20 juillet 1850. En décembre 1855 , M. Lepaige-Dor- 
senne décéda & Avranches , laissant une fortune immobilière im- 
portante. Le 29 décembre 1855, Qùiilet-Hannotin fit opposition à 
la levée des scellés , et il apprit alors, que son débiteur habitait 
Ardres (arrondissement de Saint-Omer). —Il fit, à la date du 11 
avril 1856, commandement à Lepaige-Dorsenne de lui payer. les 
8,000 fr. dus en principal , intérêts et frais , sous peine d'expro- 
priation de la part d'immeubles lui revenant dans la succession 
paternelle et situés dans l'arrondissement d'Avranches. Ce com- 
mandement signifié à Ardres , portait élection de domicile chez 
Ai* Dutheil , avoué à Avranches , et constitution de celui-ci au ca$ 
de poursuites. — Le 2& avril 1856 , Lepaige-Borsenne fit opposi- 
tion au commandement précité et assigna Guillet-Hannotin devant 
te Tribunal de Saint-Omer. pour voir annuler la procédure de 
1850, entendre déclarer le commandement du 11 avril 1856 nul 
et de nul effet , entendre déclarer périmée , aux termes de Tart. 
397 G. proc, l'instance dont Guillet-Hannotin se faisait titre. 

Guillet-Hannotin éleva l'exception d'incompétence et demanda 
son renvoi devant juges compétents. (168 G. pr.) 

Le Tribunal de Saint-Omer repoussa l'exception le 1* août 1856 

par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

a Gonsidérajdt .qu'€^. principe l'élection de domicile emporte 
attribution de juridiction ; 

n Que le commandement doit , aux termes de l'art. 584 C. pr« 
civ. , contenir élection de domicile dans la commune oh doit se 
faire l'exécution pour toutes les difficultés qui y sont relatives ; 

)> Que le commandement du 11 avril porte qu'il est fait à fin 
d'exécution par iouiçs les voies de droit y et notamment par voie de 
saisie immobilière ; 
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» Que s'il ne contient élection &e dcnûcile qu'au lieu de la saisie 
immobilière, il ne s'en suit pas moins qu'ayant été pratiqué à 
toutes fins, il n*ait du comprendre également élection de domicile 
aux fins de la saisie-exécution qu'il comportait implicitement ; 

» Que rinaccomplissëraentde celte formalité, imputable h l'huis- 
sier, et qui , du reste, ne saurait entraîner la nullité du comman- 
dement , n'a pu modifier en rien la position du débiteur non plus 
que son droit de a'avoir à répondre à Texécution dont il était me- 
nacé qu'au lieu même de cette exécution ; 

» Qu'ainsi le commandement, par sa nature légale et ses termes, 
emportant virtuellement avec lui élection de domicile et parlant 
attribution de juridiction devant le Tribunal dé Saint-Omer, Top- 
position y a été valablement portée ; 

» Le Tribunal retient, etc. » 

Appel par Quillet-Hannotin. 

Dans son intérêt on a diti II faut d'abord caractériser l'acte du 
il avril 1856. Qu' est-il juridiquement? ïl réunît toutes les con- 
ditions exigées par l'art. 673 C. pr. civ., particulièrement l'élec- 
tion de domicile dans le lieu de la situation des immeubles et le 
visa ! Il n'a point l'élection de domicile prescrite par l'art. 584 C. 
pr. civ. ; il est donc nul, s'il est préalable à la saisie exécution, 
d'une régularité parfaite, s'il est préalable à la saisie immobilière. 
Pourquoi vouloir choisir, par l'interprétation, la nullité? (1157 C. 
Nap.) Les premiers juges ne voient là qu'une faute de l'huissier 
très réparable. Rodière, T. III, p. 243, soutient la nullité absolue. 
Carré et Chauveau, Q.' 2004 bis, Thomine, n» 646, pensent que 
le commandement tendant à saisie exécution n'est pas nul par 
cela seul qu'il ne contient point; de la part du créancier, élection 
de domicile dans la commune où doit se faire l'exécution (1), mais 
ils se préoccupent, en soutenant cette thèse, de la possibilité de 
réparer la nullité par une élection de domicile foile postérieure- 
ment dans le procès- verbal de saisie. { Carré et Chauveau. Loc. 
cit.) Mais cet acte, dans la cause, n'est pas fait. Le Juge pent^l y 
suppléer ; le peut-il contre les caractères du seul acte connu? Le 
peut-il surtout pour la compétence ? . 

L'élection de domicile n'empcMrté compétence que pour l'exécu- 



(t) En ce sens : Colmar 4 julUel 1819 (S. 11, 232, C. N. 3, D, 11, 653); 
Orléans 8 mai 1810, Turin 1" février 1811 (S. il, 2, m, C. N, 3, 0. a! 
9, 742) ; Paris 30 janvier 1848 (S.-V. 49, 2, m). 
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tioD de Tàcte dans lequel elle existe (1). Or, ropposilion au com- 
mandement n'est pas uu incident d'exécution, une des difficultés 
pour lesquelles Vélectioa de domicile a été faitç dans riatérêt du 
débiteur. Il ne s'agit. point dans l'espèce d'une nullité de forme du 
commandement, mais dju, droit même du créancier. L'intimé for- 
mait donc une demande principale introductive d'instance à porter 
devant le domicile de l'appelant. « Le commandement n'est point 
» un acte d'instance , » dit Carré (T. 5|, q. 2422 bis sur les art. 
728 et 72^, p. 722.) « c'est un acte éxtrajudiciaire. L'action que 
» veut intenter le débiteur devra donc être une action principale 

» introductive d'instance Les règles ordinaires concernant 

» les actions personnelles ou réelles devront donc , dans tous ks 
» cas, être observées pour déterminer. 1^ compétence du Tribunal 
» qui devra connaître de l'instance commencée par le débiteur.» (2) 
De toutes façons donc, le Tribunal de St-Omer était incompétent. 
La Cour a réformé par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

L\ COUR ; *— Attendu que l'élection de domicile faite daps le 
commandeiÀent fait, sok^ aux fins de saisie exéeuttoo, soit aux fias 
de saisie immobilière, attribue juridiction ; 

Attendu que Quillet a, conformément aux dispositions des art, 
584 et 673 C. pr.~ civ. , fait élection de domicile à Avranches dans 
son commandement du il avril 1856 ; • 

Attendu qu'en vertu de ce commandement il pouvait saisir soit 
les immeubles, soit les meubles appartenant à son débiteur dans 
la commune d'Avranbhes et obtenir ainsi paiement soit par voie de 
saisie, soit ^ar Joutes lei? autres voies de droit ; 

Attendu qu'il n'est pas pei*mis dé donner au commandement 
une portée plus étendue que ne Ta voulu le créancier lui-môme, 
et de supposer arbitrairenaent que le créancier a omis de désigner' 
wn domicile lorsqu'il a pris soin lui-môme de Tindiquer ; 

Attendu que le commandement du' 11 avril 1856 n'étant pas un 
commandiftment de poursuite dans l'arrondissement de St-Omer, 



(1) Ct)auveau sur Carré, l. 1, p. 528, q. 305 bis. 

(2) Dîilloz, i. Il, p. 7%, no 28 , n'est poinl de cet avis. Il pense qu'il 
faut s'ailresser au Tribunal de la stluation des bieiis saisis. — V. à ce 
sujet la nôie (te Ohauveau sur Carré {loc. cii,) —V. aussi GIcndaz, For- 
«tt/aire de f^racédure cMle H commerciale , noies 1 et I, n» «76, i. 2 , 
P- 3 el 5 et les distinctions qu'il pose. 
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les dépositions des art. khi et 553 C. pr. civ. sont sans applica- 
tion ; 

Attendu qu'en considérant le commandement comme introdui- 
sant faction et Toppositian comme une simple défense, cette 
défense ne pouvait être portée que devant le Tribunal qui aurait 
pu connaître de l'action, c'est-à-dire dans Tespèce devant le Tri- 
bunal d'Avranches ; 

Attendu que Quillet a été attrait à tort devant le Tribunal de 
Saint-Omer, qui n*est nile juge de son domicile réel ni le juge de 
soâ domicile élu ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; 

Dit que le Tribunal de Saint-Omer était incompétant pour con- 
naître de la contestation ; 

Condamne Lepaige-Dorsenne aux dépens des deux instances 
envers Quillet ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 19 février 1857. 2* chamb. Présid., M. Danel ; avoc-gén., 
M. Carpentier ; avoc. , M"" Flamant et Jules Leroy ; aveu. , \ 
Debeaumont et Lavoix. 



n" 



AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — appel. 

C*est devant le Tt ibunaî de première instance du domicile com- 
mun que doit être demandée par la femme mariée^ rautorisa- 
tion de plaider en appel contre son mari. (1) 

(Corqélia Vancamps, femme Richard C. Richard). 

Comélia Vancamps , femme Richard , voulant appeler d'un ju- 
gement du Tribunal de Lille qui Ta déboutée d'une action intentée 
par elle contre son mari, a porté sa demande en autorisation 
d'ester en justice, devant la Cour de Douai. 

Là 2* chambre, jugeant en chambre du conseil, a rendu l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT 

LA COUR ; -— ' Attendu que le débat entre le mari et la femme 
sur le fait d'autorisation , doit , comme tout autre litige, être sou- 
mis aux deux degrés de juridiction ; . 

(1) Celte décision esi coniraire à 1 arréi du 28 novembre 1855 (I" cb.) 
(Jurisp , 14, 183). V. cet arrêt et la nute où nousindiquons les auloriiés 
sur la quesijon. 
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ÂUendiNiue le Gode Napoléon^ art. 210 , désigne le Tribunal 
de première instance du domicile commun comme devant coor 
naître de la difficulté , et qu« l'art. 861 G. ,proc. ;civ. , en réglant 
la forme de Faction , ne* déroge pohit à cetter^gle et fie réfère au 
prescrit de Fart. 59 du même Gode ; 

Attendu qu'en vain on allègue l'inconvénient de Boomettre au 
juge qui a pu rendre la sentence qu'il s'agit d'attaquer , là ques* * 
tion de savoir s'il y a lieu de se pourvoir par appel ; qu'en effet , 
d'une part, il n'y a pas manque de respect à regard du juge, lors- 
qu'on use du droit de soumettre à Tépreuvei de l'aj^el une sen- 
tence rendue en premier ressort , et que , d'^ufre part, la fepime , 
pourrait interjeter appel de la décision qui repousserait à tort sa 
demande d'autorisation ; 

Attendu qvte lorsqu'il s'agit pour la femme d'interjeter appel , 
on ne saurait considérer la demande d'autorisation comme un in-- 
cident de l'instance d'appel que régulièrement l'autorisation de* 
vrait précéder ; ' 

Qtt on le peut d'autant moins que le mari est cité non à l'aa- 
dience, mais en chambre du eonseil ; 

Par ces motifs : > . . . : 

La Cour donne défaut contre Edouard Richard, non comparant,'' 
et pour le profit se déclare incompétente ; 

Dit que les dépens seront supportés parGomélisi Vancamps/ 
femme Riehard. 

Du U mars 1857. 2* chamb. (chamb. du cons.) Présid. , W. 
Danel ; mini^t. pub. , M. Carpëntiéf , avoc. -gén. ; avoc. , M* Fla- 
mant; avou., M* Villetté. ' r . , 
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FAILLITE. — OPPOSITION. — libération. — déclaration rapportée, , 

hoiX être rapportée, sur opposition régulière, la faillite déclarée j 
alors que le commerçant a justifié de son entière libération th^ 
vers ses créanciers.- (G. Gomm. art, 580). (ï) 
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(1) Le principe que le débiteur dont la failli le a été di^clarée, ue peut , 
éire relevé de son état de faillite que par une réhabilitation, ne reçoit , 
soQ appiicaiiou qu'au cas où la faiUite a été justement déclarée; il en ' 
est autrement lorsqu'il est reconnu que la sitoa^ou dans laquelle se 
trouvait le débiteur ne consiiiuait pas positivement la faUlite. Bordeaux 
9 i«il!et 1832 (S, V. 32, », 652). 
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(Scamps C. Roussel et Liagrc). 

Par jugement par défaut du Tribunal de Commerce de Lille du 
20 février 1857, le sieur Scamps a été déclaré en faillite à la de- 
mande et réquisition du sieur Roussel , par le motif que Scamps 
se serait trouvé en état de suspeâsijon de paiements. Le sieur Lia- 
gre fut nommé syndic provisoire ^ la déclaration a été publiée et 
les créanciers ont été convoqués. 

Opposition est faite par Scamps. Il prétend qu*il n*a pas cessé 
ses paiements , mais que seulement en prévision d*une situation 
prochainement embarrassée, il a cru devoir aviser ses créanciers. 
' Devant le Tribunal , Roussel déclare qu'il a cessé d'être Créan- 
cier, et le syndic s'en rapporte à justice; 

Le Tribunal reçoit l'opposition de Scamps, mais l'eu déboute , 
ordonne que le jugement sera exécuté, condamne Scamps, etc. 

Appel par celui-cL La situation reste la mênae. Roussel et le 
syndic s!en rapportent à justice : 

ARRÊT. 

LA GÔUR ; — Statuant à l'égard de toutes les ps^rties . 

Attendu que Scamps, usant du bénéfice de l'art. 580 G. Comm., 
avait régulièrement formé opposition au jugement par défaut du 
20 février dernier, qui le déclarait en faillite ; qu'ayant justifié de 
son eutiëre libération envers tous ses créanciers, il était fonijé à 
demander le rapport d'une décision désonnais sans objet et qui 
n^était même plus susceptible d'exécution; que; ses ^conclusions^ 
ont donc été à tort repoussées par le jugement du 13 mars suivant; 

Par ces motifs : . , 

La Cour donne acte à Roussel de ce qu'il déclare avoir été en- 
tièrement désintéressé de sa créance au principal, intérêts et frais, 
et ne point s'opposer, en conséquence, aux conclusions de rap- 
pelant; 

Donne également acte à Liagre, agis a*Oten sa qualité de syndic, 
de sa déclaration de s'en rapporter à justice ; 

Infirme les deux jugements dont est appel ; 

Déclare, en conséquence , comme non avenue la décision du 20 
février dernier , par laquelle l'appelant avait été mis en état de 
faillite ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 29 avril 1857. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés. ; 
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minist. pubL, M. Dupont, V' avoc-géa. ; avoc., H*" Dubem, Du 
pont et Talon ; avou. , IM*^' Villette, Legrand çt Dussalian. 



ARUGS PROmUÉËS.— PISTOLETS de poche. 

Doivent être considérés eomme pistolets de poche , f*t.y par suite , 
comme armes prohibées^ tous pistolets de petite longueur.,- pou- 
vant être facilement cachés sur soi. 

Celle dernière condition suffit à elle seule pour constituer Varme 
à l'état de pistolet. prohibé. (Loi du 23-25 mai 1834 , art. 1**' 
et 11.— Ord. du'23 février 1837): ' 

(Ministère public C. Te$tu). 

Jean Testu, armurier à Calais , prévenu d'avoir vendu des pis- 
tolets prohibés , avait été acquitté par jugement du Tribunal cor- 
rectionnel de Boulogne-sur-Mer , par le motif que ces armes de 
petite dimension n'étaient pas munis d'appài'eils propres à en ga- 
rantir le porteur de tout accident , et que , d'ailleurs , ces armes 
étaient souvent exposées en vente par les armuriers , sans provu-* 
quer de pc^ursuites de la part de la police. 

Sur appel du ministère public : 

ARBÊT. 

L\ COUR ; — Attendu que les pistolets dont s'agit , bien que 
DOQ munis ^'appareils propres à en garantir le porteur de tout 
accident, n'en doivent pas moins être considérés comme pistolets 
de poche à cause de leur peu de longueur (18 centimètres à peine); 

Que leur nom même indique que c!est la seule chose à exami- 
ner; d'elle, eo effet , dépendant la facilité de porter l'arme cachée 
sur soi ; 

Qu'à l'appqi de cette entente dQS intentions de la loi, on peut 
citer comme autorité de raison, le comité d'artillerie qui ne se 
préoccupe aussi que de la longueur (fixée même par lui à 293 
millimètres, maximum) quelles que soient d'ailleurs la forme et 
les autres dimensions de Varme (lettres du ministre de la guerre 
des 11 mai 1837 et 29 juin 1839, annexées au tarif officiel des 
douanes) ; 

Que la circonstjance que c'est publiquement et au vu et su de la 
police, que les armuriers exposent en vente des pistolets de poche 
de toute espèce et de la plus petite dimension , ne peut dispenser 
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les Trifaùnaitx de rapplicalîon dé la loi , lorsqu'elle leur est de- 
mandée ; mais que seulement elle doit être prise en très grande 
considération, quant à la peine à prononcer ; 
Par ces motifs, la Cour met au néant le jugemeiitdont est appel; 

Déclare Téstu coupable de débit de pistolets de poche, à Calais, 
dans le courant de 1856 , dit qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes dans la cause ; 

El vu les art. l et 2 de la loi du 24-25 mai 18â4 , 1*^ de l'or- 
dônnance dii 23 février 1837, 463. C. pén.,ét 194 C^ înst. crim. , 
condamne le prévenu k un franc d'amende et aux frais ; 

Ordonne la confiscation des pistolets saisis. 

Du 10 mars 1857. Chamb. correct. Présîd., M. Bigant ; avoc- 
gén., M. Paul; avoc, M* Merlin. 



!• PEINE. — RÉCIDIVE*.— DÉLIT NON PRÉVU PAR LE' CODE PËNAI. 

2* CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — LOI SPÉCIALE. — RÉCIDIVB. — 

AGGRAVATION DE PEINE, —SURVEILLANCE. — PÊCHE cOTIÈRTS. — 

CONTRAVENTION. 

1* Les coupables condamnés éorrertiounellement à un emprison^ 
nement de plus d'une année^ encourent la peine de la récidive, 
bien que poursuivis pour une infraction non prévue parle Code 

. pénal. (C. pén. art. 58). (l*» affaire). '<1) ' 

2** Le bénéfice' dés circonstances atténuantes], thème en cas de ré- 
tidinci, ne peut être appliqué aux infractiàns aux lois et régie- 
ffients sur la pèche câtière dont les disposkiiofa sont muettes sur 
cette application. (Dec, du 19 janvier 1852). (2* affaire). 

Il peut cependant être ûppliquét dans le cas de réètdive , même 
pour un délit réprimé par une loi spéciale tfui n'admet pas 
cette application f 4 ^^ con4itiçn de ne pat ter que tur Vaggra^ 

. vation de peine çt la mise sous surveillatice, {&» pén. art, 58 
et 463). (!'• affaire). (2) . .. 



T 



(1-2) La Jurisprudence admet depuis longtemps que* les articles du 
Gode pénal qui permettent aux Tribunaux de modérer les peines,.en cas 
de circoRstamees aiténuaute$,nesoul a pplicattles qu'aux délits et contra- 
ventioDs prévus par le Gode, et notn aux délits et coDlraveoiions prévus 
par des lois spéciales. G. Cass. 19 février 18f3 , 5 janvier i821, 13 Jan- 
vier 1827 (S.-V. coll. nouv. à teur date). 
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1« affaire. 

(Qidnque C. ministère public). 

r t é 

Par jugement du 3 janvier 1857, Quinque'condainné précédem- 
ment à deux années d'emprisonnement pour vol , Ta été de nou- 
veau à trois mois de la même peine, à une amende de 500 fr. et 
aai frais pour délit de fraude (importation frauduleuse de" café). 
—Il n'a pas été statué sur la récidive. 

Quinque a appelé du jugement ; le ministère public a appelé à 
minimal et la Gour a statué sur la récidive, mais elle a admis des 
circonstances atténuantes dans la cause : 

ARRÊt. 

LA GOUR ; — En ce qui touche le délit de fraude : 

Adoptant les motilis des premiers juges ; 

En ce qui concerne Tomissisn de prononcer sur la récidive : 

Attendu que Quinque a été condamné à deux années d'eropri- 
sonoement pour vol, le 28 avril 1851 , par le Tribunal de Douai , 
et se trouve ainsi en état de récidive légale , bien que poursuivi 
pour une infraction àon préVue par le Gode pénal , les termes de 
Tart. 58 étant généraux et absolue ; qu'il y avait donc nécessité 
de statuer à cet égard ; 

Attendu que, quoiqu'il s'agisse d'un délit réprimé par une loi 
spéciale qui n'admet pas l'application de l'art. 463 G. pén. , cette 
application n'en peut pas moins avoir lieu en cas de récidive, à la 
seule condition de ne le faire porter que sur les dispositions de 
Tart. 58 (l'aggravation de peine et la mise sous la surveillance) , 
la pénalité édictée par la loi du 28 avril 1816 restant pteine et 
entière ; * - 

Que cette interprétation laisse ainsi à chacune des lois qui sont 
en présence, Içs principes qui lui sont propres ; et sauve à la fois 
ce que le système excluant l'applicabilité de l'art. 463 ail cas de 
la récidive, aurs^t^SAUvent d'excessif et de hors de toute proportion 
avec le npuveau délit ; 

Par ces motib : 

La Gour conûnne le jugement dont .est q^pel quant à la peine 
prononcée ; 

Et émendant relativement à l'omission signalée ; 
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Déclare Quinque en état de récidive légale pour avoir été déjà 
condamné à plus d'une année d'emprisonnement ; 

Dit néanmoins qu'il existe des circonstances atténuantes en sa 
faveur; 

Et vu les art. .58 et 163 C. péo. ; 

'il''' ■ ' ' • 

Dit qu'il n'y a lieu de prononcer contre lé prévenu la peine de 
la surveillance ; 

Et vu Fart. 196; 

Condamne Tbéodpx^-Joseph Quinque par corps aux frais de la 
cause d'appel. 

Du 17 février 1857. Chamb. correst. Présid. , M. Bîgant ; min. 
pub., M. Connelly, subst. 

2*^ affaire. 
(Ministère public C, Verove et Lesur). 

En vertu de l'art. 3 du décret du 9 janvier 1852 sur Texercice 
de la pêche côtîêre , la dislance de la côte à laquelle les pécheurs 
de Dunkerque doivent se tenir a été fixée h six railles de la laisse 
de basse mer. Le pêcheur Verove a péché avec son chalut, en 
dedans dej cette distancée.,) à deux milles et demi de l'O N. O. de 
Dunkerque.. . • , ; 

11 était en état de récidive. 

Le Tribunal de Dunkerque déclarant qu'il existait ^ en faveur 
du prévenu des circonstances atténuantes , Ta condamné à 60 fr. 
d'amende et aux frais. Il a condamné , en môme temps, le sieur 
Lesur , armatejur du pêche , à la reîiponsaBilité prévue par l'art. 
12 du décret du ^ janvier 1852. 

Le procureur impérial de Dunîkerque a appelé de ce jugement , 
sur le motif que le décret du 9 janvier ne permettait pas aux juges 
d'appliquer au prévenu le bénéfice des circonstances atténuantes* 

ARBÊT. 

LA COUR ; -i- Attendu que Verove était en état de récidive, et 
qu'aux termes de l'art. 11 du décret du 19 janvier 1852 il devait 
être condamné au maximum dé la peine par lui^encourue ; 

Que cependant les premiers juges, déclarant qu'il existait eii la 
cause des circonstances atténuantes , n'ont prononcé contre ledit 
Verove qu'une amende dei50 francs ; 

Attendu que le décret spécial du 19 janvier 1852 ne contient 
aucune dispasilion qui permette d'appliquer en faveur de ceux 



— 237 — 

qai Y ont contrevenu le bénéfice des circonstances atténuantes , 
que dès-Iora les premiers juges ont à ton déclaré qu'il en existait 
en la cause ; 

Attendu que , quoique dûment assigné comme civilement res- 
ponsable, Lesur ne comparait pas ; 

La Cour émendant le jugement dont est appel ; 

Condamne Verovq à 150 fr. d'amende et aqx frais; . 

Donne défaut contre Lesur et le déclare civilement responsable 
des condamnations prononcées contre Verove. 

Du 4 octobre 1856. Cbamb. correct. Préskl. , M. Bigant ; min. 
publ., M. Carpçnlier, avoc.-gén. ; àvôc, M" Merlin. 



COMPÉTENCE.— pJUGE-DE-PAïX. r— tribunaux de 1" INSTANCE. — 

DOMMAGES AUX CHAMPS. — MINES, 

Les Tribunauc de première instance sont compétents , à Z'c^tlti- . 

sion des juges-de-pa.x^ pour connaître des actions en, indemnité^ 

à raison des dommages cauîés aux champs par V exploitation , 

des mines. (L. 21 avril 1810, art, 87 etsuiv.— L. 25 mai 183«, 

art. 5), (1) 

(Mines d'Anzin C. Dolfenies). 

Pourvoi ayant été formé contre l'arrêt de la Cour de Douai 
rapporté {Jurisp.^ 1/», 213)j est intervenu rarrôl de rejet suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris de la vio- 
lation des art. 10, tit. 3 de la loi des 16-24 août 1790, 5 de la loi 
du 25 mai 1838> combinés^véc Tart. 27 de la loi des 12-28 juillet 
1791 , en ce que Tarrét attaqué aurait attribué à un Tribunal de 
première instapce le jugement d'un litige de la compétence du 
juge-de-paix .; 

Attendu qu'aux termes des lois invoquées , les juges-de-pai^ 
connaissent des actions pour dommages faits aux champs^ fruits 
et récoltes 'y que la généralité de ces expressions pourrait obliger 
à rechercher ai ,elies comprennent , non seulement les dommages 
causés aux champs par des actes extérieurs et visibles, mais en- 
core ceux qui seraient le résultat possible d'actes latents et secrets 
opérés dans lé très fonds (comme le cheminement des galeries de 

(1) Aux autorités citées (Jurisp.y 14 , 2i3 à h note) aj. Cass. rej. 14 
janvier 18S7 (arrêt fdcûiiqueà ocM que nous rapportons) Chagot et €• 
C. AaUioy. Pat. 1857, 2? U?., p, IW, : 
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mines), faits spéciaux dont l'exploration et Tétude exigent le con- 
cours de la science mioéralogique , et dont les effets peuvent êlre 
la suppression en tout ou partie du sol producteur ; 

Mais attendu que les lois spéciales dérogent aux lois générales, 
non seulement lorsqu'elles abrogent textuellement ces dernières , 
mais encore lorsque leurs dispositions sont incompatibles ou con- 
tradictoires avec le droit comorun ; 

Attendu que la loi du 21 avril 18(0, substituée à là loi des 12- 
28 juillet 1791 , reconnue inexécutable, constitue aujourd'hui la 
législation spéciale des. mines ; 

Que si Ton consulte l'esprit et le texte de cette loi, on demeure 
convaincu que les contestations soulevées dans les cas qu'elle pré- 
voit doivent être soumises à là juridiction des Tribunaux de pre- 
mière instance ; 

Attendu, en effet, que l'importance des questions qui pouvaient 
naître de la constitution d'un nouveau droit de propriété rival du 
droit de propriété de la surface , du conflit des intérêts publics et 
privés, surtout lorsque les conséquences de Taetion pouvaient 
. aller jusqu'à la suspension provisoire de l'exploitation, ne permet- 
tait pas au législateur de soumettre ces questions k la compétence 
d'un juge unique et amovible comme le juge-de-paix ; 

Attendu que le texte n'est pas moins contraire à la prétention 
du pourvoi; que si Ton ne trouve dans la lui de 1810 aucun, cha- 
pitre ou section relatifs 4 /a compjétence ^ cel.te irrégularité fie 
rédaction ne porte aucune atteinte k l'énergie de ses autres dis- 
positions ; que la compétence des conseils de préfecture , en cer- 
tain cas, n^est pas moins incontestable pour être détermiinée sous 
la rubrique des obligations des propriétaires de mines , et qu'on 
peut trouver celle des Tribunaux d'arrondissement sous la rubri- 
que des expertises ; en effet, l'art. 87 de la loi de 1810, ihenvoyant 
aux art. 303 à 323- G. proc. , incorpore ces articles dans là loi et 
organise une procédure pour l'instruction des démandes en in* 
démnités : or, cette procédure exige le concours des avoués (art. 
315), du président du Tribunal (art. 319), d'un juge-commissaire 
(art. 305) , et> enfin, celui dû ministère public (art. 311) , qui 
sera toujours entendu (art. 69 de la loi du 21 avril 1810) ; 

Attendu que de semblables dispositions législatives qui doivent 
être observées dans l'espèce du pourvoi , sont incompatibles avec 
la constitution des Tribunaux de paix , et entraînent nécessaire- 
ment la compétence des Tribunaux de première instance ; que si 
la jurisprudence administrative .a emprunté q.iielqaes formes à la 
loi de 1810 pour procéder devant les conseils de préfecture, il 
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n'en saurait être dé même devant les justices de paix, parce que 
la compéteoce des conseils est clairement et expressément déter- 
minée , tandis que la juridiction invoquée par le pourvoi n'esl ni 
nommée ni désignée dans tout le cours de la loi ; —rejette, etc. 

Du 14 janvier J857. Chamb. ^des req. Présid., M. Nicias Gail- 
lard; rapp., M, de Boi&sieux ; min, pub, , M. Raynal, avoa-gén. 
(concL conf.) ; avQC», W Fabre. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — congê-dépaot. — conclusions. — 

vÉnincATioN. 

Le défaut^congé^' peut être ftoïVontésans vérification, des conclu- 
sioi^ du demandeur défaUlànt ; cette vérification n'est nèce^ 
aaire que lorsqu'il s'agit du jugement par défaut contre le 
défendeur, (G. pr. art. 154).. 

Et il n'importe que le jugemçnt de défaut-congé déclare la de- 
mande non recevable en sa demande et tet déboute, cette partie 
du jugement n'ajoutant rien au défaut-congé dont elle est une 
conséquence nécessaire, (1) 

(Meurs C. Meurs). 

Sur pourvoi formé contre l'arrôt de la Gour de Douai que nous 
avons rapporté (Jurisp. , 13 , 339) , la Gour de Cassation a pro- 
noncé dans les termes suivants : 

ARRÊT. 
LA GOUR; — Attendu que le défaut-congé est fondé sur le 
refus que fait le demandeur de comparaître devant la justice pour 
soutenir sa demande; qu'il suffit donc, pour la régularité de cette 
déci^on, qu'elle ait été rendue après la constitution d'avoué de 
la part du défendeur y et faute par le demandeur de comparaître 
quoique dûment sommé ; qu'à la différence du jugement par dé* 
but contre le défendeur qui ne peut être rendu qu'autant que les 
conclusioos ont été reconnues justes et bien vériGées, les art. 154 
et 434 C. pr. civ. n'exigent pas cette vérification pour le défaut- 
congé ; qu'ainsi il n'est pas nécessaire que cette décision soit mo- 
tivée pour qu'elle soit régulière; que la partie du jugement défaut- 
congé , qui déclare le demandeur non recevable dans sa demande, 
Ten déboute et le condamneaux dépens, n'est qu'une conséuuence 
qui est renfermée dans, le défaut-congé et n'ajoute rien à cette 
décision, et, par suite* n'exigeait pas, dans l'espèce, pour qu'elle 
fût régulière, qu'elle fût motivée ; 

(1) V. au Journal du ^lais (13^, p. ^) la noie de M. Gauthier sur 
celte question. 
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Allendu que la Cour impériale de Douai , en déclarant régulier 
le jugement du 2k janvier 1855 , ainsi conçu : u Considérant que 
» le demandeur Edmond Meurs nç comparaissant pas , ni M* Pc- 
» devin, son avoué, il y a lieu, aux termes de Tart. 154 C. pr. 
» civ., de prononcer le défaut requis à sa charge; le Tribunal 
)> donne défaut-coi^gé contre. Edmond Meurs et contre son avoué, 
» et pour le profit, le déclare non redevable en sa demande, l'en 
» déboute et le condamne aux dépens, » loin d'avoir violé la loi , 
en a fait une juste application ; — rejette. 

Du 17 juin 1856. Chamb. req.. Présid. , M. Bernard {de Ben- 
nes) ; conseill.'-rapp. , Al. Nicojaa; minist. pubu , M. de Marnas; 
avoc. , M" Maulde. 

ACTION POSSESSOIRE. — co!i«>LAïNTTE. —trouble —sentier 

PUBLIC. — ^"ACTE administratif. 

Le jugement au posÊhoire qui^ siatuant svr Vaciion en com- 
plainte intentée à raison d'un trouble apporté à îa po^ssession 
par suite de la plantation d^Une haie sur un sentier \ déclare 
purement et simplement qu'il y a tu trouble y sans maintenir le 
demandeur dans sa possession ^ n'autorise pas ce dernier à faire 
disparaître la haie, cause du trouble, (1) ^ 

// en est surtout ainsi lorsque , durant le procès, Fauteur du trou- 
ble est devenu propriétaire du sentier en vettu d'actes émanant 
de tàutorité administrative ^ (2) 

(Sylvain C. Terninck). 

Pourvoi a été formé devant la Cour de Cassation contre Tarrét 
de la Cour de Douai du 13 juia 18ô5X«/t^<^p.» 13, /ilO), ce pour- 
voi a été rejeté. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlendd que la demande en dommages-intérêts 
était uniquement fondée sur le fait violent et arbifrairq de la part 
du défendeur qui avait renversé et arracl^é une Uaie litigieuse , et 
que Taitét qui, en reconnaissant ces faits à la charge du deman- 
deur, Ta condamné à des dommages-intérêts , n'a violé aucune 
loi ; — rejette- ' 

Du 2 décembre 1856. Chamb. req.' Prés. , M. Nicias-Gâîllard ; 
rapp. , M. de Boissieuxr mînist. publ. , M. Rapal, a\oc.-gén., 
conc. conf. ; avoc, M* Mimerel. 



(1-2) V. Jartifp. gin. de WA. itolïoz, 2« édh. \« Jtetfnmsabitité et 
Action possfsioircy n» 812, 
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1" MINES. — TRAVAUX d'eXPLOITATIQîT. — CHEMIN A OUVRIR. — 

INDEMNITÉ PRÉALABLE. 
2* OFFRES RÉELLES.— NULLITÉ.— CHIFFRES A DÉTERMINER. 
3" JUGE-DE-PAIX.— COMPÉTENCE. — MINES, — OCCUPATION DE TERRAINS. 

—RÈGLEMENTS d'iNDEB4?ïITÉ. 

!• Les concessionnaires de mines , tenus de payer les indemnités 
dues aux propriétaires de la surface sur le terrain desquels ils 
établissent leurs travaux^ ne sont pas^ pour ces travaux ^ comme 
les explorateurs de mines , pour leurs recherches , assujétis à 
Vindemnité préalable. (C. Nap. art. 545 et 552. L. 21 avril 
1818, art. 10, 43 et 44). (1) 

L'établissement de communication et de passage d'un puits d'ex-- 
traction de houille à une voie publique est assimilé à ces tra^ 

vaux, (2) 



(1-2) Cette quesiloQ n'est pas sans difficultés. L'art. .145 G. Nap. comme 
les coDStiiuiioDS qui se sont succédé en France, et les diverses lois sur 
rexproprialion publique ont posé en principe général que: «Nul ne 
» peut éire contraint de céder sa propriéié, si ce n'est pour une cause 
> d'uiUJté publique et moyennant une juste et préalable indemnité. » 
Le propriétaire de terres situées dans le rayon d'une concession do 
mines légalement autorisée, ne peut-il exiger que , si les concession- 
naircs de ces mines ont besoin d'occuper ces terres, ils paient, préala > 
bleinent à l'occupation, les indemnités qui lui sont dues en pareil cas ? 
Non, dit l'arrêt qujâ nous rapportons, il ne le peut pas, parce que la loi 
(lu 21 avril iSlOconiient une distinction implicite entre les explorateurs 
ei les concessionnaires de mines. Les premiers, non les seconds, sont 
soumis au préalable de l'indemnité. 

Il faut, pour apprécier cette solution, la vérifier par les textes. L'art. 
10 de la loi du 21 avril 1810 dispose que nul ne peut enfoncer la tarriéro 
sur le terrain d'autrui que du consentement du propriétaire de la sur- 
face ou avec l'autorisation du gouvernement^ etc., et à la charge d'une 
iodemnité préalable. Voilà bien le principe général de nos lois et cons- 
litulions, reconnu, appliqué. L'utilité publique commande que , pour 
découvrir les richesses cachées du sol, on puisse s'emparer de la pro- 
priélc d'autrui , lui faire subir une expropriation spéciale, mais cetlo 
propriété ne cédera que devant l'indemnité préalable. «Toute propriété 
lerriioriale, a dit le décret du 28 septembre 1791 , ne peut être sujette 
au sacrifice que peut exiger le bien général que sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité.-» Ce u*est pas là seulement le droit com- 
mun, c'est, suivant l'expression de M. Laferriére [Hisl^ des principes 
et des lois de la réoolut. franc,, p. 151), « à l'égard de la propriété fon- 
eiére,une charte de droit naturel et social, lout-à-fall opposée au régime 
antérieur. » 

Mais l'art. 10 de la loi du 21 avril 1810 fait partie d'un titre intitulé : 
Des actes qui précèdent la demande en concession des mines et de la sec- 
lion qui s'occupe : de la recherche et de la déccuverte des mines. Plus 
ToM. XV. 16 
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2** Les offres rcellrs n'étant pas valables^ si elles ne sont pas faites 

loin, lorsqu'il a écril ses dlsposilious, sur les obligalions des proprié* 
taires desmines^ le législateur n'a pas reproduit le principe de Tari. 10. 

c^lelte différence dans lés textes est un fait iocbnlestabte. 

Voyous cependant. D'un côté, la loia dit (art. 4*2], que le droit attri- 
bué aux propriétaires de la surface serait réglé à une somme détermi- 
née par l'acte de concession, sur les produits de la roine, et des ce 
momtinl) la propriété totale a été démen)brée en propriété du dessous 
Ou de la mine et«n proprié.té de la surface. Le droit attribué à celle-ci 
n'est autre chose que le droit au paiement préalable (au moment de la 
concession) de l'expropriation qui s'opère dans un intérêt public. Dé- 
sormais, il existera deux propriétés tout-à-fait distinctes, et toutes deux 
libres comme doit l'être la propriété territoriale. Cette conséquence 
avait été remarquée par le.rappiM leur de la loi de iHtO (V. Locré, t. 9, 
p. 527). Ou s'était d^maudo^ en effet, si le principe de l'enclave ne pou- 
vait pas être appliqué a^ux mines vis-à-vis du propriétaire de la surface, 
si celui ci n'était pas assujéti à la servitude de passage et le rapporteur 
répoudait négativement, parce que, disait-il, il n'y avait pas de réci- 
procité entre le propriétaire de la surface et le propriétaire de la mine. 
La servitude d'enclave est en effet basée sur une utilité, réciproque. qui 
ne peut se rencontrer ici; c'est uu point essentiel à noter. Les proprié- 
tés de la mine et celles de la surface sont complètement indépendantes, 
et, à ce point, que si la mine se trouve dans la nécessité d'établir des 
travaux sur la surface, on le lui permettra , à causp de Tutilité géné- 
rale qu'elle représente , mais elle devra payer , non seulement la 
valeur delà propriété, comme dans le cas d'enclave, mais le double de 
cette valeur (ait. 44). En agir ainsi, constituer la propriété de la sur- 
face dans l'indépendance la plus complète possible vis-a-vis de son dé- 
membrement , c'était sagement augmenter la valeur de la propriété 
terri Uiriale.* 

D'un autre côté, les conditions de l'occupation de la surface parle 
propriétaire de la mine, déterminées , comme nous venons de le dire , 
par le paienienl du double de la valeur , ont été écrites avec plus ou 
moins de clarté, et dé précision dans les art. 43 et 44 de la loi de IBlu. 
En vùici iesdisjvosilîoûs : 

« Art, 43. Les propriétaires de mines spnt tenus de payer les indem- 
» ni'iés duos au propriétaire de la surface sur le terrain duquel ils éla- 
» bliront leuivS travaux. — Si les travaux entrepris parles explorateurs 
» ou par les propriétaires de inines ne sont que passagers , ci si le sol 
» où ils ou: été faits peut être mis en culture au bout d'un an comme il 
» l'était auparavant, l'indemnité sera réglée au double de ce qu'aurait 
» produit uel le terrain endommagé. 

» Art. 4i. Lorsque l'occupation des lerrairs pour la rechercbe ou les 
p travaux des mines prive les propriéi aires du sol de la jouissance du 
» revenu au-do!à du teinps d'une année, ou lorsqu'aprés les iravaux, les 
» terrains ne sont plus propres à la culture , on peut exiger des pro- 
/) priét Ires des mines l'acquisition des terrains à l'usage de l'expioiU- 
» ;ion. Si le propriétaire de la surface le requiert, les pièces de terre 
» trop endommagées ou dégradées sur une trop grande partje de leur 
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pour le montant d'une dette liquide et certaine , ne peuvent le 



» surface, devrool être achetées eu totalité par le propriétaire de la 
» mine. L'évaluation du prix sera faite, quant au mode, suivant les rè- 
» gles établies par la loi du 16 septembre 18 7, sur le dessèchement des 
» marais, etc , lit. XI • mais le terrain à acquérir sera toujours estimé 
B au double de la valeur qu'il avait avant rexploîiatien de la mine. » 

On le voitj les art. 43 et 44 mettent les explorateurs et les concession- 
naires sur la mémeligne) et Tart. 44 dispose que l'évaluation s^ra faite 
suivant les règles établies par la loi du 16 septembre 1807. Or, que pres- 
crit cette loi ? 1» que le prix dé l'estimation sera payé par les couces. 
sioDnaires avant qu^ls puissent faire cesser le travail des moulins et 
usines (art. 48). C'est bien rindemnilé préalable; 2» que les terrains 
nécessaires pour l'ouverture des canaux, rigoles , etc. , seront payés à 
leurs propriétaires, avant l'entreprise des travaux. C'est bien encore 

rinriemnité préalable. 

D'après cela et eu présence de rindépendaoce die s propriétés de la 
miueetde la surface, peut-on dire que le législateur ait pu distinguer 
implicitement entre l'explorateur et le concessionnaiie ? Le principe 
qui domine là propriété, principe qui a fait dire au législateur de 1791 
dans la loi que nous citons plus baut : « Le territoire de France, dans 
loute son étendue, est libre comme les personnes qui l'habitent. » Ne 
doit 11 pas conserver tout son empire ? 

M. Delebecque , dans son Traité sur la législation des mines (édit. 

de 1838, t. 2, n« 741), professe que l'indemnité doit être préalable et 
réfute spécialement l'objection tirée de la difficulté d'apprécier les dom- 
mages avant qu'ils soient connus, en disant : « S'agil-il d'un chemin 
à tracer, on connaît le terrain qu'il faut prendre. » — Le même au- 
teur admet que, les concessionnaires et les explorateurs étant mis sur 
lu même ligne dans les art. 43 et 44, Tart. 10 doit servir de commen- 
taire naturel aux deux autres. 

Richard, Traité des mines (t. 1, n* 132, et t. 2, n» 2V)), enseigne que 
la solution de la question dépend tout-à-fait des circonstances. 

La Cour de Bourges, 20 avril 1831 (DalL Rép, v Mines, n»'341 et 342. 
- D. P. 31, 2, 248 et S.-V. 31, 2, 321) avait déjà jugé dans le sens de 
l'opinion de M. Delebecque.— Mais la Cour de Cassation deBruxelles,3t 
mai 1831 (Dali. Rép, v« Mines, n<» 322 à la note), a décidé qu'il n'y avait 
pas lieu à l'indemnité préalable^ et cette Cour a confirmé sa jurispru- 
dence par deux décisions qui n'ont pas encore été publiées dans tes 
recueils français. Nous les rapportons ici, à raison de rinjportance de 

la question. 
On remarquera que l'auteur du Traité de législation des mineji, alors 

avocat-général a la Cour de Cassation de Bruxelles^ a donné des conclu < 

siens conformes a l'un des arrêts qu'on va lire et que pour l'autre , 

il a échappé aux principes de son traité en invoquant l'assimilation des 

mines aux terrains enclavés , assimilation dont nous avons parlé plus 

haut. M. Delebecque a-t il modifié complètement son opinion ou a-t-il 

seulement voulu se conformer à celle de la Cour de Cassation ? Cette 

question personnelle importe assez peu à la solution de celle qui est a 

résoudre. 

quoiqu'il en soit, voici les arrêts de la Cour de Cassation de Bruxel- 
les, nous empruntons le premier a la Belgique judiciaire. 
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devenir , alors même que le chiffre en parait supérieur à la 

(La société de Safs-lez-Moulins C. la commune de Souvrct). 

La société de Sars-lez-Moulios pril^ dans le courant de 1842, le parii 
d*ouYrir une nouvelle bure sur la propriété de la commune de Souvret , 
el de prolonger, jusqu'à ce point, son ciieniin de fer d'exploitation. 
La commune fut notifiée de cette détermination par un exploit qui 
renfermait en même temps l'offre d'acquitter la redevance fiiée par les 
art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810. Les travaux ayant cié eutamés 
avant le règlement de l'indemuité, la commune, de Souviet considéra 
ce fait comme portant trouble à sa possession, et introduisit, devant la 
justice de paix de Fontaioe-Lévèque, une action possassoire. 

Le 9 septembre 1842, intervint un jugement par défaut qui maintint 
la commune dans sa possession, alloua 1,060 fr. de domm^tges-intéréts 
et ordonna le rétablissement des lieux dans leur étal primitif. 

Sur rappel, le Tribunal de Charleroy couûrma en ces termes : 

JUGEMENT. 

« Considérant que la société appelante en exécutant des travaux sans 
l'intervf ntion de la poissance publique, sur le terrain et contre le grc 
de la commune intimée > ainsi que cela résulte de l'exploit du 10 juin 
1842 j a évidemment troublé son adversaire dans sa possession plus 
qu'annale ; 

» Considérant que la commune Intimée a droit d'être maintenue dans 
sa possession et jouissance, et, conséquemment , de faire rétablir les 
lieux dans leur premier état; qu'il ne peut suffire à cet égard d'inter- 
dire à la société appelante l'usage de ses travaux jusqu'à ce que l'exer- 
cice en soit régularisé, puisqu'une telle interdiction ne diminuerait pas 
la privation de la commune qui ne peut , d'ailleurs , être obligée d'at- 
tendre te moment où il conviendra à son adversaire de remplir les for- 
malités prescrites par les lois; que quelle que soit donc la rigueur des 
principes en cette circonstance, force est donc au Tribunal de s'y con- 
former. » ^ 

Cette décision a été dénoncée à la Cour de Cassation pour fausse ap- 
plicatlou des art. 545 C. civ. , 11 de la Constitution , lo de la toi du 21 
avril 1810, el 12 de la loi du 12 mai 1837, et pour violation des art. i, 
2 et 22 de la loi du 11 juillet 1791, 43 et 44 de celle du 21 avril 1810. 

La société demanderesse a basé son pourvoi sur l'ordre d'idées sui- 
vant : 

pour admettre que, dans l'espèce , l'indemnité devait être préalable , 
le Tribunal de Charleroy s'est appuyé sur le droit commun eu maiiére 
d'expropriation. Or, c'est là une erreur. Le congessionuaire d'une mine 
qui occupe des terrains, pendanl la durée de ses travaux , n'exerce pas 
un droit d'expropriation, son occupation n'est que Texercice d'une ser- 
\ilude légale, pour la jouissance de laquelle il est tenu de payer une 
redevance. La servitude s'exerce, de par la loi et contre le gré du pro- 
prictuiie, à un endroit toujours déterminé; la jouissance toute légale 
du cooccssiounaire ne saurait, dès-lors, consiiluer un trouble ni fonder 
une aclion en maintenue. ' ^ 

Pour la défenderesse, ou a fait observer que le désaccord sur la redc- 
tance, entre le piopriciairc du sol el le concessionnaire de lauiiue, 
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dclte^ s'il tiest pas définitioement fixé et. s'il se trouve encore 

élève un differead dont la soliuion appartient au pouvoir judiciaire , 
uui ne pouvant se rentlre Justice à soi-même. L'indemnité doit encoro 
être préa1al)le Sjelon ie voeu de la Gonsitiution , car si i'occupaiion nu 
dépossède pas de la propriété d*une manière absolue, elle enlève loiit 
au moius la jouissance. Or, c'est le droit de propriété tout entier, c'est* 
à-dire ie droit de jouir et de disposer que l'art, il de la Constitution 
entend garantir. 

M. l'avpcat-général Delebecque a conclu au rejet du pourvoi. Il a 
écarté de la cause rapplication des régies de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Les auteurs de la loi du 21 avril 1810 ayant compare 
ta mine à un ^onds enclavé , Il a estimé que la solution du litige devait 
éirc ciiercliée dans les principes en matière d'enclave , et a établi k 
l'aide de Voct (liv, 12, t. 3, n« 3, liv. 8, t. i", «• 3) , et de Potbier 
(Pand. liv. 8, t. 5, art. 1, S 2) De Serr. procé. tU. 3 , SI" »» fine, n» 4), 
qu'en droit romain l'intervention du juge et racquitiement de Tindem-» 
uiié étaient requis en cas d'enclave. Ces principes , a-t-ii ajouté , sont 
passés dans le droit moderne et doivent être observés à moins d'une 
urgence instantanée; la législation des mines ne renferme aucune dis- 
position qui soit contraire à la régie générale. En fait, les travaux des 
mines, tels que l'enfoncement d'uo^ bure, la construction d'un cbemin 
pour le transport des matériaux , des produits de la mine ou des ou- 
vriiTS ne présenient pas un caractère d'urgence qui puisse les faire ea^ 
visager sous un autre aspect que les travaux d'agriculture. 

AURÉT. 

LA COUR; — Surlc premier moyen tiré de la fausse application des 
an. 515 G. civ., 1i de la Constitution, 10 de la loi du 21 avril 1810 et 12 
delà loi du 2 mai:l837 , et de la violation des art. 1, 21 et 22 de la loi du 
11 juitiet 1791, 43 et 4f de celle du 2! avril 1810, en ce que le Tribunal 
de Gbarleroy a vu un trouble à la possession de la commune défende - 
resse dans les travaux que la société demanderesse, en sa qualité de con- 
cessionnaires de mines de charbons , a établi sur le terrain de la pre- 
mière, contre son gré et sans l'autorisation de la puissance publique ; 

Attendu que les lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique 
sont sans appiiciUion aux travaux des mines , puisque le concession- 
naire n'est pas autorisé à se faire céder la propriété des terrains néces* 
saires à son exploitation , mais seulement à les occuper pendant la 
durée des travaux, moyennant une redevance annuelle double du revenu 
dont le propriétaire se trouve privé , et que la loi accorde à ce dernier 
seul le droit d'exiger Tacquisition , par le propriétaire de la mine, du 
terrain empris, sî ('occupation se prolonge au-delà d'une année , ou si , 
après les travaux , le terrain n'est plus susceptible de culture; que la 
diâiculiè doit doue trouver sa solution dans les lois spéciales sur la 
matière ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 7 de la loi du 21 avril ISIO, l'acte de 
concession d'une mine en confère la propriété perpétuelle au conces- 
siounaire; que comme conséquence do ce principe et pour mettre le 
concessi«>unaire à mémo d'exploiter sa propriété , les art. 43 et 44 de la 
méoïc loi lui reconnaissent le droit d'établir ses travaux à la surface , 
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subordonné à un règlement judiciaire éventuel (G. Nap. art. 
1257 et 1258). (3) 

moyennant une indemnité déterminée; qu'aucune disposition de la loi 
ne subordonne l'exercice de ce droit à un recours à ranloriié publique 
ni au règlement de l'indemnité due; qu'à la différence de Tarf. 682 C. 
civ. qui donne au propriétaire, dont les fonds sont enclavée, le droit de 
réclamer un passage sur les fouds du voisin, ce qui implique robîiga- 
lion de recourir à Taulorité du juge en cas de non accord avec le pro- 
priétaire, les art. 43 et 44 cités prouvent, par leur con texture, non seu- 
lonientqoejeconcebsionnaire peut occuper les terrains avant d'avoir 
fait régler Tindemnité qui , souvent , ne pourrait être deterniincc 
d'avance, mais encore qu'il est seul arbitre des travaux à faire, travaux 
dont remplacement, comme l'a dit le rapporteur de la loi au Corps lé- 
gislatif, se trouve toujours indiqué d'une manière absolue par le gise- 
ment ou l'allure de la mine; que, par la double indemnité, la loi a dimné 
une garantie suffisante au propriétaire de la surface contre les abus du 
droit du concessionnaire, abus qui pourraient, au surplus, s'ils se réa- 
lisaieni, être réprimés par la justice, mais qui, tenant essentiellement 
au fbnd du droit, ne pourraient faire l'objet d'une action possessoire , 
Attendu que cette interprétation des art. 43 et 44 de la loi du 2» avril 
1810 est pleinement confirmée par les art. 6rt ei 8i» de la même loi de 
iSIO^ donc l'un oblige celui qui a obtenu la permission d'exploiter une 
mioiére sur le terrain d'aulrui, à indemnièer le propriétaire du fouds 
avant l'enlèvement du minerai; et dont lautre aiuoriseles permission- 
naires dont il parle, à établir les paiouîllels, lavoirs et ,cheuJin^> tie 
ebarrois sur les terrains qui ne lui appartiennent p*8, à la charge d'in- 
demnité euvers les propriétnires du sol, en les prévenant un mois 
*^,'?^^"?®> dispositions qui présenteraient un contre-sens dans la loi , 
s'il était vrai que celle-ci eût posé en principe aux exploitants l'obliga- 
tion soit de payer l'indemnité, soit de recourir à l'autorité publique , 
avant de commencer leurs travaux ; 

Attendu que l'art. jO de la même loi qui porte que les' recherches de 
mines ne peuvent être autorisées sur le terrain d'autrui qu'à charge 
d'une préalable indemnité , ne fait point l'application d'un principe 
général, mais renferme, au canlraire, une disposition exceptionnelle , 
applicable aux exploraleJirs de mines seulement; que cela résulte des 
termes restrictifs de cet article et rie son rapprocbemenl avec l'article 
Suivant qui défend , tant aux concessionnaires qu'aux explorateurs , 
d'établir leurs travaux sans le consentement formel du «propriétaire , 
dans les enclos murés, cours et jardins dépendants ou situes a une cer- 
taine distance des liabitalions; q«i'il est évident que si le législateur a 
cru nécessaire d'étendre expressément aux concessionnaires la défense 
de l'art. 41, c'est avpc intention qu'il a restreint aux explorateurs celle 
de l'art lO; qu'ainsi les art. 43 et 44 qui mettent les explorateurs et les 
concessionnaires sur la même ligne, pour le taux de l'Indemnité, ne se 
réfèrent nullement à l'art. 40 pour l'obligation de faire régler l'indem- 
nité avant l'emprise; que la raison de différence est d'ailleurs sensible , 
l'explorateur ne pouvant invoquer aucun droit préexistant, et n'offrant 
pas, comme le concessioTinaire, la garantie de la propriété de la mine • 
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3' Les Tribunaux de première instance, à l'excluiion des juges- 
de-paix, sont seuls compétents pour connaître des actions rela- 

ÂUendu qu*oa ue peiit^ ooo plus, lîrcr aucune induction en faveur 
du sysléme de tlndemuité préalable, de Tart. Id de la même loi qui 
oblige le concessionnaire, lorsqu'il doit faire des travaux sous des mai- 
sons ou lieux d'habitation ou dans leur voisinage immédiat, à' donner 
caution d*âvance de payer toute indemnité en cas d*accidént; que cette 
disposition, également exceptionnelle, a dû prescrire des précautions 
particulières pour une éventualité de dommages d*une nature toute 
différente de ceux résultant de la simple emprise ; 

Attendu enfin que la régie que personne ne peut se faire justice à 

soi-même, ne peut être Invoquée dans Tespéee , puisque le concession-* 
nalre, en faisant des travaux d'exploitation , ne commet pas une voie 
de fait illicite, mais exerce nn droit légitime, qu'il tient de son acte de 
coDcession; que le propriétaire de la surface qui doit souflVir l'onéreux 
de ce droit, ne peut , dés-lors , trouver dans sa résistance iliégalc lu 
source d*une action en justice ; 
Attendu que les considérations qui précèdent s'appliquent anx che- 

mi os nécessaires à l'exploitation comme aux autres ouvrages ; que la 
loi de 1810 n'a établi aucune distinctiou entre ces différents travaux; 
que l'art. J2 de la loi du 2 mai i837, loin de restreindre W& droit«> desi 
enncessionnaires à cet égard, a, au contraire, pour bot de remplir une 
lacune qu'avait laissée la loi 4e t810 en leur accordant le moyen d'obte- 
nir, outre les chemins nécessaires , des communications plus directes 
et plus faciles, aâo de les* mettre a même , comme le dit* l'exposé des 
motifs, de fournir leurs produits à meilleur compte el de soutenir la 
coucurence avec les exploitations qui , sous le rap)k)rt dès moyens de 
transport, se trouveraient dans une position plus fVivorable; que c'est 
pour les communic^tious seulement que la loi nouvelle a prescrit l'ob- 
servation préalable des mêmes formalités , qu'eu matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique ; . 
Attendu qu'il résulte des qualités du jugement attaqué qu'il y avait 

contestation entre les parties sur le point de savoir si la branche du 
cliein in de fer établi par la tiociéié demanderesse était uu chemin de 
uéce»silé, dans le sens de la loi de 1810, ou un chemin dé facilité dans 
le sens de la loi de 1837, qu'il était donc du devoir du juge-de paix de 
vérifier ce fait avant d'accueillir ractiou eu maint(^nue ; 

Mieudu qu'il suit de ce qui précède que le jugement attaqué, en ac- 
cueillant l'action en maintenue de la CQmmuue défenderesse, et ce, sans 
avoir constaté en fait, quant à la branche du chemin de fer, que cette 
communication restait dans la catégorie de celles précisées pur l'art. 12 
delà loi de 1817, et en ordonnant, en conséquence, la destruction de 
ces divers ouvrasTes, a fait une fausse application de l'art. 23 G. prur, 
tiv. et contrevenu aux art. 43 et 4i de la loi du 21 avril 1810 ; 

Par ces motifs, casse et annulle le jugement du Tribunal de Char- 
leroy, etc. 

C Cass. de Bruxelles, 21 novembre 18io. 

L'affaire suivante a été publiée par la Paricrisie belge. 

(La société de la Gramlc-Alontagne C. Couihairc). 

L'espèce do cet arièl est le même que le |)r6ccdcui. 
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tipes nux règlements d'indemnités ducs four occupation de ter^ 

Il avait été formé une action possessoire , et le propriétaire du sol 
avait été maintenu dans sa possession. 

La société de la Grande-Montagne a appelé du jugement de la Justice 
de paix devant le Tribunal de Iluy , en soutenant que le juge-de-paix 
était incompétent. 

Llnliméqui s'était, dans le principe, borné à réclamer la maintenue 
dans sa possession, ajouta à ses conclusions Toffre de prouver que les 
faits qu'il prenait pour trouble avaient été posés dans les cent mètres 
de ses clôtures murées. 

L'appel fut mis au néant par jugement du il février 1847, rootivc 
principalement sur cette circonstance paiticulière à la cause que le 
concessionnaire avait excédé son droit en faisant des travaux à une 
distance moindre de loo mètres des tiabitaùons. 

La société do la Grande-Montagi>e s'est pourvue en cassation contre 
le jugement du Tribunal de Huy« 

La Cour de Cas!»ation a rendu, sur les conclusions canformes de M. 
Tavocat-général Oelebecque, un arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen de cassation puisé dans la violation des 
art. 14, 20, 21 <*t 22 de la loi du 12 juillet 1791 , des art 7, 43 et 44 do 
la loi du 21 avril 1810, dans la fausse application et la violation de l'art- 
11 de la même loi et de l'art. 23 C. proc. civ ; 

Attendu que TactioD intentée par le défendeur tendait à la maintenue 

en possession de deux parcelles de terre , possession dans laquelle il 

prétendait avoir été troublé par le demandeur ; 
Attendu que le jugement attaqué , qui accueille cette demande en 

maintenue, dédde que le trouble apporté à la possession du dcfejadeur 
résulte de l'exploitation de la mine dont les demandeurs sont conces- 
sionnaires, et du dépôt de minerais sur les parcelles de terres dont il 
s'agit ; 
Attendu qu*il n'est pas contesté que les faits d'exploitation auxquels 

se réfère le jugement attaqué, ont été posés parles demandeurs dans 
les limites de leur concession ; 

Attendu que des art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, mis en rap- 
port avec les art. 66 et 80 de la même loi , il résulte que le concession- 
naire d'une mine peut établir des travaux d'exploitation à la surface , 
sans devoir recourir à l'autorité publique , et sans faire procéder au 
règlement préalable de rindemnilé ; que ces travaux ne consiiiueoi 
donc pas des faits de trouble à la possession de la surface, et,^par suite, 
ne peuvent donner ouverture à une action en maintenue ; ' 

Attendu, à la vérité, que le jugement attaqué décide que les travaux 
«d'exploiiatiou et le dépôt ont été établis par les demandeurs sur les 
•àeux parcelles de terre à moins de cent mètres de l'babitation ou en- 
ceinte murée du défendeur; qu'il est encore vrai que l'art, il delà loi 
<]u 21 avril IKto^ interdit de pareils travaux sans le consentement for- 
mel du propriétaire de la surface, dans les enclos murés, cours ou jar- 
<âlns et dans les terrains attenant aux babltations ou clôtures murées 
dans la distance de cent mètres desdites clôtures on des batiiations; 
onals. attendu que cette disposition exceptionnelle de l'art. 11 n'a èic 
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rains^ par les concessionnaires de mines. (Jug. du juge-de-paix), 
(L. 25 mai 1838, art. 5). (k) 



introduite que pour sauvegarder les habitations on clôtures murées n 
en f;iveur des seuls propriétaires de ces babiiaiious ou clôtures; que le 
propriétaire ou possesseur de terntins non clos e>lsaus droit pour de- 
mander la suppression des travaux d'exploitation Tails sur ces terrains, 
encore bien qu'ils se trouvent établis h moins de cent métros d'une 
habitation ou clôture murée; que relativement an pnipriétaireou pos- 
sesseur des terrains non clos, le concessionnaire, en faisant des travaux 
d'exploitation, use du droit que lui donne la loi, et , par conséquent » 
ne peut être tenu p:)ur faits de trouble à la possession de ces terrains; . 

Attendu que le défendeur ne peut se prévaloir, pour justifier la déci- 
sion attaquée, de ce qu'il e^t tout à la fois propriétaire ou possesseur 
de parcelles de terre et de l'habitation ou enceinte murée ; que le droit 
qu'il puise dans t'art. il précité , comme propriétaire de l'habitation 
oa enceinte murée, droit qu'il n'a pas exercé, ne l'autorisait pas à for- 
mer l'action en maintenue.des deux parcelles de terre ; 

Attendu qu'il importe peu que les demandeurs aient contesté la pos« 

session du défendeur ; 
Attendu, en effet, qu'une demande en maintenue ne peut être reçue 

que pour autant qu'il y ait trouble à la possession ; que le troubledoU 

nécessairement précéder la demande; 

Attendu, au surplus, que les demandeurs ne se sont pas bornés à (M- 
Dîer la possession du défendeur; qu'ils se sont fondés en dej^ré d'appel^ 
sur leur quallié de concessionnaires de mimrs, et sur.les dispositions, 
de la loi du 21 avril 1810; que, d'autre part, le jn^remenl attaqué déclare^ 
que les actes qu'il considère comme fuiis de trouble consistent danS; 
l'exploitation de la mine , et dans le dépôt do miuerais sur les deux, 
parcelles de terre ; 

Attendu que de pareils actes ne pouvant être considérés comme 
trouble à la possession des deux parcelles de terre , l'action en niain- 
leoue devait être écartée ; qu'il résulte de tout ce qui précède que le 
lugeinenl attaqué, en accueillant celte action , et en ordonnant , par 
suite^ aux demandeurs en cassation do rétablir les lieux dans leur pre- 
mier état, a fait une fausse application de l'art. ?.3 C. proc. civ. et de 
l'art. It de la loi du 21 avril IStO, et contrevenu aux art. 43 et 41 de la 
même loi ; 

Par ces motifs, casse, etc. 

C. Casa, de Bruxelles, 8 janvier 184S. 

y. encore sur la question : C. d'Ëiat 22 août 1S"3 (P. a<1mln. à sa 
date); Cass. 3 mars 1S41 (I\ 4i , t. 2, p. 181); G. d'Ëtal 30 juin 1839 
(P. à sa date). 

(3) Gonf. Oenisart. t. 2, p. 325; Duranton, 1. 12, n* 20K; Delvinconrt^ 
t. 2, p. 156, édit. 1819 , not. 6. — Conlrà : Bioche , v» Olfres, n»» 36 et 
37; Gilbert, sous l'art. 1267 G. Nap., n* 5. — Gassat. 31 janvier 1820 et 
14 mai 183H (S.-V. G. N. à leur date).— V. encore pour les offres sauf à 
parfaire, Tab. gén, Devill et Gilbert^ v« Offres réelles, n»» 20 et suiv. 

(4) Gonsultcz : Douai 20 mai ISiSG (Jurisp, , 14, 2i3 et les autorites 
citées à la note).— Ajout. G. rej. 14 janvier 1857 {suprà^ 237). 
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(Deltombe-FourBier C, La compagnie des mines d'Anzin). 

La compagnie des mines d'Anzin a voulu établir une communi- 
cation de passage entre un nouveau puits d'extraction et la chaus- 
sée de Condé à Valenciennes. Les terrains qu'ella avait à traverser 
pour atteindre son but appartenaient à diverses personnes de la 
commune de Bruai , elle a traité avec toutes , à l'exception d'une 
seule , le sieur Deltorabe-Fournier , qui a refusé de s'entendre 
avec elle. Agissant en sa qualité de cessionnaire pour contraindre 
celui-ci à céder son terrain, elle l'a assigné devant le juge-de-paix 
du canton de Valenciennes (nord) , pour voir procéder à la dési- 
gnation d'experts qui seraient chargés de déterminer le chiffre de 
l'indemnité à laquelle Deltombe-Fournier pourrait avQir droit, 
offrant d'ailleurs de payer cette indemnité préalablement à l'oc- 
cupation effective. 

D'abord condamné par défaut, Deltombe fit opposition au juge- 
men et vint soutenir devant le juge-de-paix l'incompétence de ce 
juge en la matière. La demande de la compagnie d'Anzin, disait- 
il, a pour objet la mise en possession , conformérhènt aux art. 13 
et 44 de la loi du 21 avril 1810 , moyennant indemnité préalable 
de terrains qui m'appartiennent. Or, la loi de 1810 ni aucune 
autre n'attribuent aux juges-de-paix le droit de connaître d'une 
pareille action, et leur compétence ne s'étend qu'aux objets que 
le législateur a spécialement déterminés. On lui répondait qu'on 
ne demandait pas ici de mise en possession , le droit en résultant 
de piano de la concession même et les exploitants pouvant établir 
leurs travaux où ils sont nécessaires , sans intervention de la jus- 
tice ; qu'il s'agissait d'une simple question der fixation de domma- 
ges causés à la surface pour une année , et que sous ce rapport , 
les juges-de-paix étaient parfaitement compétents , aux termes de 
l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838 et conformément au droit com- 
mun auquel il n'est pas dérogé suivant Tart. 27 de la loi du 12 
juillet 1791, droit commun également réservé par les dispositions 
de l'art. 46 de la loi du 21 avril 1810 , qui seule trace une règle 
de compétence exceptionnelle. 

Le juge-de-paix a déclaré son incompétence par la sentence 
suivante : 

JUGEMENT. 

(t Vu l'art. 5 de la loi du 2b mai 1838 ; 

» Vu lé commentaire de ladite loi , par Curasson , duquel il ré- 
sulte : 1** que sur toute contestation de propriété ou de servitude, 
ie juge-dc-;)aix se trouve complèlcment dépouillé et dessaisi de 
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ia connaissance de l'affaim (édit. IS.^^O , p. 365 à 373) ; 2*» que , 
de plus , cette conipéteace conditionnelle établie par Tari. 5 , ne 
s'étend qu'aux actions résultant de dégflts faits aux champs, à leurs 
fruits, soit dans le dessein de nuire, soit par négligence ou impini- 
dence (même édit. p. 374) ; 

)) Vu rart. 43 de la loi du 21'^vril 1810 ; 

» Vu les art. 303 et 323 C. pr. qui impliquent des formalités 
incompatibles avec la juridiction des juges-de-paix ; 

» Vu le yapport fait au Corps législatif , au nom de la commis- 
sion de l'administration intérieure , dans la séance du 21 avril 
1810, où on lit après un passage relatif aux art. 43 et 44 : <( Toutes 
» les questions d'indemnités ou d'achats dont il vient d'être parlé 
u sont de la compélenée des Tribunaux et Cours, puisque ce sont 
)) des contestations entre propriétaires voisins , à raison de leurs 
droits respectifs de propriété ; » 

» Vu enfin Tinstruction du ministre de l'intérieur du 3 avril 
1810 sur l'exécution de la loi du 21 avtil où, à propos de l'action 
judiciaire, il est dit : a Toutes discussions relatives à la propriété 
» des mines , minières , usines et carrières , toutes celles ayant 
)) pour objet l'acquittement des indemnités déterminées par le 
)> décret de concession ou de permission , ainsi que les contesta- 
» tiens sur les dommages occasionnés à la surface des* terrains , 
» sont du ressort des Tribunaux ordinaires ; » 

» Attendu qu'il s'agit , dans l'espèce, d'une demande en règle- 
ment d'indemnité et préalablement aux dommages qui doivent 
résulter de l'occupation temporaiie par la compagnie des mines 
d'Anzin, de terrains appartenant au sieur Deltombe-Fournier ; 

» Qwi cette occupation essentiellement annuelle a pour objet 
rétablissement d'un chemin nécessaire à l'exploitation d'un nou- 
veau puits d'extraction ; 

» Que suivant les prétentions de ladite compagnie , formelle- 
ment contestées par son adversaire , ce droit, pour elle, prend s^ 
source dans les art. 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810 ; 

» Qu'il est à remarquer, tout d'abord, que les dommages à ré- 
gler ici n'existant pas encore , on est certes à l'impossible de les 
attribuer soit à un délit, soit ci un quasi-délit, et qu'ils manquent 
ainsi du caractère essentiel assigné par Curasson aux dégâts ru- 
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raux prévus par i'arL 5 de la loi du 25 mai 183S , dégâts acci- 
dentels et mmnenlanés , n'entraînant pas , comme dans l'espèce , 
une quasi-dépossession, pour le laps d'une année, sans préjudice, 
en outre , des conséquences possibles de cette occupation exclu- 
sive, conformément à l'art, hk de la loi du 21 avril 1810 ; x 

» Qu'en un mol, le genre de demande qui nous est soumis (rè- 
glement de dommage non pas encore fait, mais à faire, fondé sur 
un titre légal), ne se trouve compris ni explicitement ni implici- 
tement dans la loi de 1838 ; mais qu'en supposant un instant cette 
interprétation mal fondée , il faudrait reconnaître alors que celte 
action doit nous échapper encore , par cela seul que le sieur Del- 

r 

tombe vient, comme il le fait, contester l'exercice et le droit de 
servitude qu'on prétend imposer à sa propriété, les juges-de-pàix 
n'ayant compétence qu'à défaut de contestation de ce genre ; que 
dans ce cas, en effet, la question de propriété devient l'objet prin- 
cipal du litige et celui de dommage, l'accessoire ; 

» Qu'au surplus , il est complètement inutile d'aller chercher 
dans les dispositions générales de l'art. 5 de la loi du 25 mai 1838, 
l'application d'un cas partfculier prévu et réglé par les art. 43 et 
87 de la loi de 1810 , articles assujétis à des formalités détermi- 
nées par le rapport du 21 avril 1810, fait au Corps législatif, 
au nom de l'administration intérieure et par l'instruction minis- 
térielle du 3 août même année sur l'exécution de la loi , rapport 
et instruction, aux termes desquels , les questions d'indemnité ré- 
sultant desdits art. /(3 et 44 > sont considérés comme des contes- 
tations entre voisins, à l'égard de leurs droits respectifs de pro- 
priété et qui sont du ressort des Tribunaux ordinaires ; 

» Qu'en présence de la loi de 1840 ainsi comprise et ainsi ex- 
pliquée par ses propres auteurs, il ne nous est plus permis, à nous 
juge d'exception , de connaître de l'action actuelle sans violer les 
règles de la compétence ; que d'ailleurs , sans plus s'attacher à 
îcette loi, l'impossibilité d'appliquer ici celle de 1838 suffit à elle 
«eule pour faire considérer celte affaire commeappartenantà la 
juridiction ordinaire, conformément au droit commun ; 

» Par ces motifs , statuant contradictoirement et en premier 
ressort, vu les art. 43 et 87 de la loi du 21 avril 1810 et par argument 
^esarL 170ct/i24 C. pr. civ., nous juge-de-paix, mettant (i néant 
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notre jugement du 24 novembre dernier, déclarons noire incom- 
pétence relativement à l'action intentée par la compagnie des 
mines d'Auzin contre le sieur Deltombe-Fouruier et renvoyons , 
en conséquence, les parties devant qui de droit, etc. » 

Du 15 décembre 1856. Juge-de-paix, M. Cbararaond; avoc. , 
M" Regnard et Girard, 

La compagnie des mines d'Anzin n'a pas appelé de ce jugement» 
Mais voulant abréger les délais de procédure de manière h ne pas 
susp3ndre ses travaux d'établissement d'une voie de communica- 
tion entre son puits d'extraction et la chaussée de Gondé à Va- 
lenciennes , elle a pris vis-à-vis de Deltombe la voie des offres 
réelles. Elle a offert et consigné une somme de mille francs qui , 
suivant elle , était supérieure au double de la valeur du terrain 
qu'elle voulait occuper, sauf à augmenter ou à diminuer. Ensuite^ 
après y avoir été autorisée par ordonnance du juge, elle a assigné 
Deltombe en validité de ses offres. 

Ici, Deltombe prétendis que les offres dans les tei*raes où elles 
avaient été faites n'avaient pas pour objet un paiement , mais la 
garantie d'une dette dont une expertise devait ultérieurement dé* 
terminer le chiffre ; que les mille francs offerts par la compagnie 
d'Anzin devaient en effet être augmentés ou diminués suivant le 
résultat de cette expertise : En droit , disait-il , de pareilles offres 
ne peuvent aboutir à une libération ni par conséquent atteindre 
l'objet qu'ont en vue les art. 1257 et suiv. G. Nap. , 812 et suiv. 
C. proc. civ. Faire des offres réelles , c'est présenter ou exhiber 
effectivement la chose due au créancier en le pressant de la rece- 
voù-. Si l'on présente plus ou moins , on présente en réalité autre 
chose que ce qui est dû , et dès-lors , l'offre qui pèche , soit par 
insuffisance , soit par excès , peut également être refusée. En 
matière d'offres réelles , le créancier qui accepte les offres ne 
doit pas être exposé à la restitution de tout ou partie de ce qu'il 
a reçu, et c'est par cette raison entre autres qu'on décide qu'une 
obligation conditionnelle ne peut donner lieu à des offres réelles 
qu'après l'accomplissement de cette condition. G'est par applica- 
tion du même principe qu'on décide que pour que les offres léelles. 
soient valables, il faut qu'elles soient pures et simples et que de& 
offres faites, comme dans l'espèce, sous la réserve qui les rendrait 
pour partie provisoires , sont inacceptables et nulles. 

Le Tribunal de Valenciennes, par jugement en date du 29 jan- 
vier 1857, a néanmoins validé les offres. 
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JUGEMENT. 

« Considérant que les offres consignées et la grande solvabilité 
de la compagnie des mines d'Anzin sont de nature h sauvegarder 
tous les intérêts du défendeur ; 

î) Le Tribunal d t les offres acceptables, les décrète; 

)) Fait défense au sieur Deltombe de troubler la compagnie 
d'AnzIn dms l'exécution de ses travaux de passage, sans préju- 
dice aux droits des parties ; 

» Ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, nonobs- 
tant appel ; — les dépens réservés, etc. » 

Appel par Deltombe-Fournier. Pour lui, devant la Cour, on 
reproduit contre la validité des affres les raisons de droit présen- 
tées en première instance. La compagnie des mines d'Anzin sou- 
tient les motifs des premiers juges et ajoute qu'aux term^ des 
art. 43 et hk de la loi du 21 avril 1810, elle a, par le fait seul de 
la concession , le droit d'occupation des terrains situés dans son 
périmèîre, et que ce droit n'est soumis à aucune indemnité préa- 
lable. Si ©lie a fait des offres , c'est qu'elle l'a bien voulu , dans 
Fintérôl même des propriétaires, elle peut y renoncer et s'en tenir 
à ses prérogatives de concessionnaire, obligée qu'elle est de payer 
des indemnités après règlement et non des indemnités préalables 
non prévues parla loi spéciale de 1810. 

Sur ce nouveau terrain, on lui répondait que dans les errements 
de sa procédure elle avait formellement reconnu qu'elle ne pou- 
vait prendre possession des terrains dont elle prétendait avoir 
besoin pour ses travaux, sans indemnité préalable. C'était pour 
les besoins de l'appel et comme dernière ressource qu'elle contes- 
tait devant la Cour son obligation à une indemnité préalable. Il 
est, en effet, de principe, disait-on, principe d'ordre public con- 
sacré par la loi, que nul ne peut être contraint de céder la chose 
dont, il est propriétaire, si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste et préalable indemnité. La loi de 1810 sur 
les mines, loin d'avoir dérogé à ce principe, écrit par tout et no- 
tamment dans l:art. 545 C. Nap. , l'a au contraire formellement 
consacré dans les art. 10, 43 et 44 pour les explorateurs et con- 
cessionnaires des mines, en les soumettant à l'indemnité préalable. 
On discutait le sens et la portée de ces articles. L'art. 10, disait- 
on, qui prescrit une préalable indemnité, a posé le principe de la 
loi spéciale qui , elle-même , se confonne au droit commun. Les 
art. 43 et 44 ont sans doute indiqué le mode de règlement des 
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indemnités qui seraient dues par les concessionnaires , mais ils 
n'en restent pas moins dominés par le principe général du paie- 
ment préalable. Rien n'indique le contraire et il faudrait une dé- 
rogation formelle pour pouvoir le décider autrement. 

La compagnie répliquait que l'art. 10 de la loi de 1810 s'appli- 
quait aux explorateurs recherchant des mines avant toute conces- 
sion, et non aux concessionnaires placés dans des conditions toutes 
différentes et en faveur desquels déjà. Tutilité publique était pré- 
jugée. . , 

La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait , qu*il parfît résulter des docu- 
ments de la cause que la compagnie des mines d'Anzin , voulant 
établir une communication entre un nouveau puits d'extraction et 
la voie publique, a traité, h cet effet, avec les divers propriétaires 
des parcelles que ce chemin devait traverser ; que les uns ont ac- 
cepté une indemnité pour la privation momentanée de leur jouis- 
sance; que d'autres ont cédé la superficie , et que l'appelant seul 
s'est refusé jusqu'à présent à s'entendre avec h compagnie; que 
cette dernière , après avoir alors provoqué , contradictoirement 
avec lui, par les voies judiciaires, la désignation d'experts chargés 
d'indiquer le chiffre de l'indemnité , a préféré ensuite, afin de ne 
pas suspendre àes travaux , lui offrir et consigner , faute d'accep- 
tation^ une somme qui , d'après les éléments du procès , semble 
supérieure à celle qu'il pourra légitimement réclamer , à titre de 
dédommagement pour l'occupation temporaire de son terrain ; 
que dans ces circonstances, les premiers juges se fondant aussi 
sur la solvabilité de la compagnie, ont validé ses offres ; 

Attendu, en droit , que le législateur de 1804 , en sanctionnant 
de nouveau, coiùme celui de 17.91, les principes conservateurs du 
droit de propriété ; a dû , par de hautes considérations d'intérêt 
public , C'Onsacrer aussi les mêmes réserves relativement aux mi- 
nes, comme le constate la combinaison des art. 5/i5 et 552 G. INap. ; 

Que la loi spéciale du 2Î avril 1810 doit donc être interrogée 
quand il s'agit de déterminer les obligations des concessionnaires 
de mines, envers les propriétaires du sol ; 

Attendu que si, aux termes de l'art. 10 de cette loi, les recher- 
ches ne peuvent s'accomplir qu'à la condition d'une indemnité 
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préalable au profit du propriétaire du terrain exploré , les art. 43 
et &&, à la section relative aux obligations des concessionnaires ^ 
imposent seulement à ceux-ci, selon la durée de leurs travaux, ou 
le paiement d'une somme pour privation de jouissance pendant 
Toccupation ou l'acquisition même de la surface, si le propriétaire 

le requiert ; 

Attendu que le concessionnaire se trouve , en effet , dans une 
situation essentiellement différente de l'explorateur , lequel ne lui 
est assimilé dans l'art. 43 que pour le mode de règlement des in- 
demnités qui leur est commun ; qae l'esprit de la loi et Fécononiie 
de ses dispositions /affranchissent le concessionnaire d'un paie- 
ment préalable, parce qu'au lieu de poursuivre, comme Texplora- 
teur, un résultat plus ou moins aléatoire, il offre , au contraire, 
par le titre dont Je gouvernement l'a investi , et par la propriété 
qui lui est dévolue , des garanties morales et matérielles ; qu'en 
outre, l'incertitude sur la durée et les conséquences de roccupa- 
lion, d'après les diverses nécessités des travaux, ne permettent 
pas toujours de fixer, avant de les commencer, le montant de 

l'indemnité ; 

Attendu qu'en cette matière, de puissants motifs d'utilité géné- 
rale exigeaient d'ailleurs que la loi , tout en sauvegardant , avec 
une juste sollicitude, et dans une large mesure , l'intérêt du pro- 
priétaire de la surface, ne lui laissât point paralyser l'exercice des 
droite du concessiomiaire par des prétentions incompatibles avec 
la nature de son exploitation ; 

Attendu qu'en offrant néanmoins à l'appelant, sans qu'il pût l'y 
contraindre, une somme paraissant excéder celle qui lui sera dé- 
finitivement allouée, la compagnie a, sans doute, par cette propo- 
sition spontanée , témoigné de dispositions équitables et conci- 
liantes, mais que la validité de ses offres ne saurait être. appréciée 
miiquement au pc^int de vue moral ; qu'en droit, elles ne présen- 
tent point un caractère légal et par conséquent libératoire; que 
lu fixation du chiffre de l'indemnité n'ayant pas été amiablement 
consentie, se trouve subordonné à un règlement judiciaire éven- 
tuel, auquel la compagnie ne peut substituer son évaluation per- 
sonnelle ; que le montant de sa dette n'étant pas liquide , et de- 
meurant, quant à présent, incertain, les premiers juges ont à tort 
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validé des offres faites en dehors des conditions prescrites par led 
art. 1257 et 1258 C. Nap. ; 

Par ces motifs , émendant le jugement , déclare la compagnie 
intimée mal fondée dans sa demande en validité d'offres et Ten 
déboute ; 

Fait néanmoins défense à l'appelant de la troubler dans Texé- 
cution de ses travaux ; 

Sans préjudice aux droits des parties ; 

Et attendu qu'elles succombent respectivement dans une partie 
de leurs prétentions ; 

Dit que les dépens des causes de première instance et d'appel 
seront supportés pour les deux tiers par la compagnie» et pour le 
dernier tiers par l'appelant ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 12 mai 1857. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1«' prés, ; 
avoc-gén. , M. Dupont , concl. conf. ; avoc. , M" Jules Leroy et 
Duhem ; avou., M'* Lavoix et Dussalian. 



PARTAGE D'ASCENDANT.— SUCCESSION.— QUOTITÉ disponible.— 

RAPPORT FICTIF. — PAIEMENT DES DETTES. — FRAIS DE SUCCESSION. 

• 

Les biens formant Tobjet d'un partage entre-vifs fait par un as- 
cendant, sont soumis au rapport fictifs afin de déterminer, lors 
du partage de la succession de l'ascendant , le montant de la 
quotité disponible, (1) 



(t) L'art. 1077 C. Nap. s'exprime ainsi : < Si tous les biens que l*as- 
cendaoi laissera au Jour de son décès n'ont pas été compris dans le 
partage (partage fait par père, mère ou autres ascendanis entre leurs 
descendants), ceux de ces biens qui n'y auront pas été compris, seront 
{Kàriagés conrorméttient à la loi. » — Si ces derniers biens ont été lé- 
gués eu tout ou en partie à l'un des enfants qui ont déjà pris leur part 
à la distribution faite par leur père ou mère, comment se déterminera 
la quotité disponible au décès de ceux-ci ? Suivra-t-ou la règle tracée 
par l'art. 922 C, Nap. qui prescrit la détermination de la réduction paj. 
la formation d'une masse de tous les biens existant au décès du dona- 
teur ou testateur, en y recueillant flciivement ceux dont il a été disposé 
par donations entre-vifs ? M. Troplong discutant cette question^ ((fe^ 
Donations, n" 964 et 2316], n'hésite pas à soutenir que « tout est réglé 
» par le partage d'ascendant. C'est ^ dit-il , une loi domestique irrévo* 
*> cable. Si, après ce partage, il survient d'autres biens, ils sont partagés 
n soit ab inleslal, soit conformément aux nouvelles dispositions du père 
» de famiUe; comme si ces biens partagés par le partage anticipé n'exis- 
TOM. XV. 17 
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le légataire de cette quotité, qui ne peut se préktei* que sur les 
biens non compris dans le partage et à concurrente de ce qui 
reste dans la succession, est seul soumis au paiement des dettes 

I - • ■ ■ ■ * 

» uîenl plus. Ils n'exUieni plus, en etfei, dans la succession du défunt, 
» ils les avail aliénés irrévocablemeni ; ils sont hors du patrimoine 
» qu'il laisse à parlagcr. » D'après cei auieur , c'esi donc sur ce pan i- 
moine seul que peut se calculer la portion disponible, se délernilner 

la réserve* 

La question est cependant des plus coniroversées. M. Genly, frailé 
des parlûges d'atcmiants^ n» 35, professe une opinion contraire a celle 

de M. Troplong. . „ , , 

Quant à ia jurisprudence, voici les divers arrêts qui l'ont résolue : 
Coot. au rapport ilclif : Agen 28 février 1832, joint à G. rej. 19 juiliet 
1«36 (S -V. 36, 1, »9i^) i Dijon 11 mal 1841 (S.-V. 44 , 2, 669); Chss. 4 
février 18*5 (S.-V. 45, i, 3j5); Angers 25 avril 1846 (S -V. 4Î, 2, 112); 
Ancers23 avril 1846 (S.-V. 52, 2, 537); Bordeaux 12 avrîU831 (ïi.-V. 51, 
2, 627); Bordeaux 23 décemlïre 1852 (S.-V, 53, 2, 192); Rouen 2^ avril 

1833 (S!-V. 54, 2, 253). 

Conf. au rapport fictif : Agen 11 avril 1842 (S.*V. 42, 2. 353) ; Cass. 
13 décembre 1843 (S.-V. 44, 1, 22?>); Caen ti mars 1847 (S.-V. 48, 2 , 
401V Lyon 23 juin 1849 (S.-V. 49, 2, 494); AfifeiS 22 juillet 1850<S.-V. 
62 2 537)- Caen, lu mars 1852 (S.-V. 53, 2, 74) ; Paris 12 janvier 1834 
(S -V 54 2, 59); Bourges 21 février 1854 (S.-V. fc4, 2, 253); Bordeaux 6 
avril 1854 (S.-V. 54, 2, -702) ; «renoWe 4 juillet 1854 ( P. 1855, 1, m) ; 
Besançon î août 18ii4 (P. 1855, 1,551). 

La Cour de Douai s'est prononcée dans ce dernier sens par son arrêt 

du 21 mai 1851 (Herbier C, MacaireetHuelie.— Jti/wp.,9, 294).— Mais, 

en adoptant, par son arrêt du 24 janvier 1846 (Bruneau c. Duquesnoy. 

^Jurisp,^ 4, 87), les motifs d'un jugement du Tribunal de Béibune , 

elle s'était rangée à l'opinion contraire. Ou lit en effet dans ces motifs : 

« dés ce jour (celui du partage d'ascendant) le premier (le père) est 

i> dessaisi immédiatement, intégralement et irrévocablement de$l)ieDS 

y> compris au partage auquel il procède , et les biens se trouvent, de lu 

«> même manière, c'est-à-dire, sôus les mêmes conditions, transmis aux 

1. seconds (les enfants); ils cessent dés-lors, dés ce moment, à moins de 

i réserves exprimées, de faire partie delà fortune de l'ascendant et sont 

» mis tout-à-fait en dehors, de sorte qu'ils ne sauraient être compris 

)) ensuite ni r«ellémeni ni fictivement dans la succession qui ne pent 

» plus se composer que des biens exceptés ou de ceux acquis posiérieu- 

» remeul, ainsi qu'il conste à suffisance des termes de l'art. 1077 C. 

.. civ. ï) — V. le développement de ces motifs ubi suprà, p. 88, 

Depuis que nous avons rédigé cette pote , MM. Dalloz (D. P. 1857,1, 
105), ont examiné celte même question , à propos d'un arrêt de rejet 
de* la Cour de Cassation du 19 avril 1857 (^ill des iles C. Uogier et Le- 
boulenger). Mais cet arrêt ne contient pas là solution cherchée, et MM. 
Dal'oz ne font eux-mêmes que retracer , avec les développements que 
méritait Vimporiance de la question , la marche et l'éiat actuel de la 
jurisprudence et de la doctrine sur ce point, délicat de la matière des 
partages d'ascendants. 



et spéciaiemçnt qmx frais, relapif& au réfflei^nt de çet^e ^^cceS' 
sian. (C. Nap. ait. 87ft, 922 et 1077). (1) 

(Delafons G, BelafoDs). 

En 1832, M"'' Delafons a fait à ses trois enfants, Charles Delà* 
fons, Ernest Delafons et la dame Guérard, née Delafons , dona^ 
tion eotre-vîfs, à titre de partage anticipé , de la majeure partie 
de ses biens meubles et immeubles. 

Le 26 août 1841 , testament de la méipe 4^me , ainsi cpnçu : 
(i Je donne à Charles Delafons de la Piesnoy , mon fils aîné , tous 
les biens meubles et ipfimeubles que je délaisserai , l'instituant 
mon légataire universel en toute propriété ; je révoque tous mes 
testaments antérieurs. » 

Le 13 novembre suivant , décès de )a testatrice. En 18/|â, de^ 
mande ea partage par Tun des enfants, Ëroes.t Delafonç, des biens 
de sçs père et mère. I.e 8 piai 1850 , jugement du Tribunal de 
Cambrai, par lequel il est décidé que pour déterminer la quotité 
disponible , il sera fait rapport fictif à la masse des biens qui 
avaient fait Tobjet de la donation entre-vifs. En 1852, jugement 
du inême Tribunal , confirmé par arrêt de la Cour qui ordonne 
le j)artage et dispose que les dépens seront supportés par tiers, à 
raison de la qualité des parties. 

En 1855 , les compte , liquidation et partage de la âuccessioa 
sont dressés par le notaire commis à cet effet. On y trouve déduit^ 
des biens non compris dans la donatipii eiitre-vifs , la totalité des 
dettes qui est mi^e k la charge du légataire , en même temp^ 
qu'une sopme de 1200 fr. relative aux frais de liquidjition et par- 
tage. Charles Delafons conteste le travail du notaire et prétend 
qu'il ne doit pas supporter toutes les dettes de la succession , que 
ses cohéritiers en doivent payer leur part dans les proportions de 
leurs droits suivant les dispositions de Tart. 870 C. Nap. Il ajoute 
que les 1200 fr. de frais de liquidation de la succession malerr 
nelle ne peuvent être considérés comme faisant partie du passif 
de cQtte ^uçees^ioq, mais incomber aux cop^fageants de la dona- 
tion dQ 1832. 

(1) Cette conséquence esi^ans doute d'accord avec la ficUon du ra|>- 
porty puisque les biens déj^ pariagés ne Stont rapportés ç^ue pour faire 
masse et faciliter une opération toute arithmétique. Si ces biens de- 
vaient supporter les dettes, la fiction irait jusqu'à la réalité, car elle les 
entamerait. Mais dans I9 système opposé, s'il ne devait y avoir aucun 
rapport ni fictif ni aul^e, les dettes se prendraient encore sur ce qui 
resterait an décéa de Tascendani. Car , Bonfi inielligunlur çujusque 
quœ, deduclo œre alieno^ ^upenmL 
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Il demandait en outre que les titres de propriété des terres de la 
Plesnoy, restassent en ses mains, en sa qualité d'aîné de la famille. 

Le 13 juin 1856 , jugement du Tribunal civil de Cambrai qui 
adopte les principes du rapport fictif des biens compris dans le 
partage d'ascendant dans les termes suivants : (1) 

JUGEMENT. 

« Attendu que la succession du père de famille se divise en 
deux parts , Tune dont il peut disposer à sa volonté , Fautre qu'il 
est tenu de réserver à ses enfants ; 

» Attendu que la quotité disponible et la réserve se détermi- 
nent à raison du nombre des enfants venant à la succession, 
qu'elles s'évaluent sur l'importance de la succession dont le mon- 
tant se forme en réunissant fictivement aux biens délaissés ceux 
qui ont été donnés à titre gratuit seulement , non ceux aliénés à 
titre onéreux, ceux-ci n'étant pas , à proprement parler, sortis de 
la succession, puisqu'ils y sont remplacés par un équivalent ; 

» Attendu que cette réunion fictive est une conséquence néces- 
saire de l'établissement d'une réserve et d'une quotité disponible; 
que, si elle n'était pas exigée par la loi, elle résulterait de la force 
des choses ; qu'il est en elTet évident qu'arrivant le décès du père 
de famille , il y a nécessité, pour savoir si ces dispositions oiH 
excédé la quotité disponible, de reconstituer son avoir et d'en 
former les deux parts égales , la part disponible et la part réser- 
vée; que celte reconstitution ne peut se faire que d'une manière, 
par la réunion fictive des biens donnés aux biens délaissés ; 

» Attendu que j)Our savoir si les partages d'ascendants sont 
soumis k cette réunion fictive, il n'y a qu'une chose h examiner; ■ 
ces partages doivent-ils être considérés comme des dispositions à 
litre gratuit ? 

» Attendu qu'énoncer celte question , c^est la résoudre; que si 
les partages d'ascendants peuvent être considérés comme des 
actes commutatifs entre les héritiers , il est évident qu'à l'égard 
des ascendants, ils sont purement gratuits, puisque ces biens sor- 
tent de leurs mains sans qu'il y rentre rien pour équivalent, qu'i' 

(1) Nous rapportons ce Jugement, bien que la Cour, en le conflrmâDt, 
ail aussi donné des motifs à sa décision. Ceux du jugement nous ont 
(lai u pouvoir aussi servir à l'étude de la question. 
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en résalte que comme contrat de nature gratuite ils donnent lieu 

ù la réunion fictive pour Tévaluation de la réserve et de ^ quotité 

disponible ; 

» Attendu qu'il est bien vrai que le partage d'ascendant est un 
acte irrévocable qui dessaisit Tascendant et transfère définitive* 
ment la propriété , mais qu'à cet égard, il faut ne pas perdre de 
vae qu'il est aussi un acte de libéralité; que la réunion fictive 
n'est pas un rapport, que ce n'est pas même une réunion ; que ce 
n'est qu'une fiction pour arriver à l'évaluation de la quotité dispo- 
nible, et qu'elle ne change pas l'état des choses ; que cette éva- 
luation une fois faite , la quotité disponible se prend sur les biens 
délaissés, s'ils sont suffisants, et reste incomplète s'ils ne le sont 
pas; que cette manière de procéder est le seul moyen de concilier 
les droits du père de famille et les droits des enfants de conserver 
au partage le double caractère de contrat h titre gratuit et de 
contrat irrévocable, et en outre de maintenir l'harmonie entre les 
dispositions de la loi qui régissent les donations et les partages 
d'ascendants ; qu'il faut donc tenir pour constant que les biens 
donnés par partage doivent être fictivement réunis aux biens dé- 
laissés pour évaluer la quotité disponible ; que seulement ils ne 
peuvent jamais être appelés h, la compléter si les biens délaissés 
sont insuffisants ; 

» Attendu que la quotité disponible a été fixée par le jugement 
du 8 mai 1850 , conformément aux principes qui viennent d'être 
exposés; qu'il ne s'agit plus aujourd'hui que de faire l'application 
de ces mêmes principes à la succession de la dame Deiafons ; 

)) Attendu que le partage d'ascendants transfère irrévocable- 
ment la propriété, dessaisit Tascendant et rend les héritiers pro- 
priétaires définitifs ; que si les biens donnés doivent subir la réu- 
nion fictive, ce n'est que pour l'évaluation de la quotité disponible; 
que sortis de la succession, ils ne peuvent plus y rentrer, dételle 
manière que la succession se réduit aux biens délaissés, et que jes> 
biens donnés n'en font plus partie ; 

)> Attendu que les dettes d'une succession se répartissent entre 
les héritiers dans la proportion des parts qu'ils y prennent, que 
dans l'espèce , Charles Deiafons , prenant tous les biens qui se 
trouvent dans^la succession de sa mère, doit rester seul chargé 
de taules les dettes ; 
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» Attendu que Facceptation de la succession par ses cohéritiers 
n'y fait |)as obstacle , qrfils ne peuvent être en effet tenus des 
dettes que dans la proportion de leur part ; que ne prenant riôa 
danis la succession , ils ne doivent rien supporter des dettes ; que 
si cette acceptation peut leur être onéreuse , à Fégard deis créan- 
ciers, elle est entièrement indifférente à Fégard de leur cohétitier; 

)) Attendu qu'il a été statué sur les frais accessoires par les 
procès qui ont eu li«u entre les parties, par les jugements qui ont 
vidé les contestations ; que quant a«x frais de liquidation et par- 
tage, il faut distinguer entl« les frais qui concernent la succession 
paternelle et ceux qui concernent là «accession maternelle ; que 
les premiers doivent être supportés par tiers, confortoément aux 
parts prises par les parties dans la succession ; qu'il ne doit pas 
en être de même en ce qui concerne les seôonds ; qu'à Fégard de 
ceux-ci, ta succession maternelle ayant été dévolue toute entière 
à Charles Delafons , il d^t en supporter seul toutes lés charges , 
comme il eîi recueille seul tous les én^oluments ; que le jugement 
du 1*' îtfillet 1852 ne peut faire obstable à cette dévolution, puis- 
qu'il n'a fait une division entre les hédtiers que de^s la pensée 
d'un partage qui n'a pas éù lieu; que Fesprit de ce jugement se 
révèle par ces motifs t)ù les frais sont considérés comnâe devant 
rester à la charge des biens ; 

» Attendu que lès parties ne sont pas d'accord sur le dépôt des 
titres, que chacune d'elles ayant les mêmes droits à en être dépo- 
»laire, il échet , pour le repos de la famille , de les déposer en 
mains tiercés ; ^e le dépôt devra être effectué à peine de dora- 
mages'-inlérêts ; 

y> Attendu que lès frais de l'instance doivent être partnigés entre 
les parties qui succombent respectivement ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit 1* que les dettes de la succes- 
sion maternelle resteront à la charge de Charles Delafons pour la 
totalité; . . . 

)) 10^ Que les frais judidaires relatifs à la s^uccession pater- 
nelle seront supportés par tiers , que <^ux relatifs à la succession 
maternelle resteront pour ia totalité h la charge de Charles Dela- 
fons; 
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)) 12» Que les titres seront déposés en l'étude du notaire Mallet^ 
k Cambrai, dans le mois de la signification du jugement , à peine 
de cinq francs de dommages-intérêts par chaque jour de retard ; 

» Dit que les dépens de l'instance seront supportés , les deux 
tiers par Charles Delafons , et l'autre tiers par Ernest Delafons et 
la dame Guérard ; 

» Renvoie les parties devant W* Mâllet pour continuer les opé- 
rations commencées. » 

Appel par Charles Delafons. Pour lui on soutient que le juge- 
ment du 8 mars 1850, passé en force de chose jugée , décidant 
que le partage se ferait par voie de, rapport fictif des biens par- 
tagés entre-vifs, il ne peut plus être procédé autrement. On ajoute 
qu'une conséquence naturelle du principe posé, c'est que le passif 
de la succession soit considéré comme relatif à tous les biens et 
non pas concentré sur les seuls biens légués. Pourquoi , en effet , 
opérer un rapport fictif, si ce n'est pour déduire de la totalité des 
biens, la totalité des dettes et calculer ainsi la quotité disponible? 
De cette façon seule on peut appliquer le principe Bona intelli^ 
guntur cujusque qucB^ dçiucto CBre aliéna^ jsupersunt, La ipiolité 
disponible résulte, en effet, du calcul fait sur l'actif net de la suc- 
cession, et ne peut se charger à elle seule du paiement des dettes 
et des frais de partage. C'est donc à tort que les premiers juges 
ont imposé ce paiement h l'appelant. 

Pour les intimés on répondait : Les partages entre-vifs dessai- 
sissent actuellement et irrévocablement les donateurs pour saisir 
de la même manière les donataires des biens qui en sont l'objet. 
Si la jurisprudence incline k les soumettre au rapport fictif, bien 
qu'elle ait décidé souvent que ce rapport ne doit même pas avoir 
lieu et que la quotité disponible doive se calculer excluûvement 
sur la masse des biens restant au décès, c'est du moins avec la 
condition formelle qu'aucune atteinte ne sera portée aux faits ac- 
complis par le partage entre-vifs qui reste irrévocable. Par suite, 
on ne peut faire supporter une partie des dettes de la succession 
à ceux qui, ayant été saisis définitivement des biens compris dans 
ce partage, alors qu'ils ne viennent rien prendre dans la succes- 
sion à liquider. D'ailleurs le légataire universel est tenu de toutes 
les dettes de la. succession qu'il recueille , sauf le cas oii les héri- 
tiers réservataires km&n^ réduire sm éniolument. Dans l'espèce, 
le legs restant intact, grâce au rapport fictif, toutes les dettes doi- 
vent rester à la charge de l'appelant. 
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Par appel incident , les intimés ' demandaient de leur côlé que 
les titres des biens , situés dans l'arrondissement de Vervins, fus- 
sent déposés chez un notaire de cet arrondissement. 

La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte aux intimés de ce qu'ils interjettent 
incidemment appel du jugement ; 

£t statuant sur les appels respectifs des parties ; 

Attendu que les enfants donataires sont saisis irrévocablement 
des biens compris dans le partage fait entre eux par l'ascendant ; 

Attendu que le rapport n'en peut être fait à la succession de 
l'ascendant donateur que d'une manière fictive, pour composer la 
masse de la succession, afin de déterminer l'étendue de la quotité 
disponible ; 

Attendu que cette quotité ne peut se prélever que sur les biens 
qui n'ont pas fait l'objet du partage et à concurrence de ce qui 
reste dans la succession ; 

Attendu que si l'enfant donataire, non soumis au rapport réel, 
pouvait être obligé de contribuer sur les biens donnés au paie- 
ment des dettes de la succession , il serait porté atteinte à Tirré- 
vocabilité de la donation dont il est saisi ; 

Actendu que le légataire de la quotité disponible ne prend que 
les bien3 qui n'ont pas été compris dans la donation , et sous la 
déduction des dettes de la succession ; Bona intelUguntur cujus- 
que qua, deducto are alieno, supersunt, L. 39, $ 1 de verhorum 
significatione ; 

Attendu qu'au nombre des dettes se trouvent les frais relatifs , 
au règlement de la succession maternelle sur lesquels n'a pas 
statué le jugement du 1'' juillet 1852 ; 

Attendu que toutes les propriétés dont les titres devraient, 
d'après le jugement, être déposés à Cambrai , sont situés dans les 
cantons de La Gapelle et de Vervins, département de l'Aisne ; 

Que déjà d'autres titres consacrés aux parties sont déposés en 
l'étude de M* Martin, notaire à Buironfosse ; 

Ëmendant quant à ce , ordonne que les titres de propriété dont 
s'agit seront déposés en l'étude de M* Martin , notaire à Buiron- 
f03se, dans le mois de la signification de l'arrôl ; 
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Ordonne qac le surplus du jugcaienl sortira efTet ; 
Condamne rappelant, etc. 

Du 12 février 1857. 2" cliamb. Présid. , M. Danel ; min. pub. , 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , iM*"' Talon et Dupont; avou. , 
M** Poncelet et Lavoix. 



COUMËRGE iVIARITIME. — armateur. — engagements de mate- 
lots. — bateaux de pêche. — USAGES DES LIEUX. — PATRONS. 

ÉQUIPAGE MODIFIÉ. 

Sont valables et obligatoires les engagements quc^ suivant un usage -^ 
établi, dans des réunions annuelles, dits repas d'équipée, les 
marins {de flferlimont et de Derck en particulier) prcnnrnt de 
monter les bateaux de pêche dans Vannée qui suivra, (1" af- 
faire). 

Ces engagements doivent être maintenus^ même alors que la ccm- 
position de l'équipage a été modifiée sans le consentement des 
matelots engagés. (2* affaire). (I) 

Im loi du 2 octobre 1 793 qui prohibe les engagements pour plus 
d*un an , s'applique exclusivement aux maîtres pêcheurs ou 
patrons de bateaux de pêche et non aux simples matelots, 

1" affaire. 

(Daubrège C, Delahaye et Wacongne). 

Il est d'usage sur les côtes de Montreuil-sur-Her, au port de 
Merlimont notamment, que les armateurs pour la pèche, renais- 
sent leurs matelots dans des repas qui servent aux engagements 
de ces marins pour Tannée qui doit suivre. Lorsqu'ils ont assisté 
à ces repas et notamment au repas d'équipée, sans refuser l'enga- 
gement pour Tannée suivante , l'armateur et le patron de pêche 
comptent ces hommes comme faisant partis de l'équipage. Il est 

(1) Nous posons celle soltiiion d'après les termes mêmes de Tarrét 
de la Cour dans la 2* affaire. On pourrait dire cependant qu*eu adop- 
tant les motifs^ des jugements du Tribunal de Monircuil dans la r* 
affaire, la Cour a admis^ au moins implicilemeot , que la résolution de 
l'engagement aurait pu être prononcée , s*il avait été établi que des 
modiftcations avaient eu lieu à la composition de Téquipage sans le 
coosentemenl de l'engagé avant la rupture de son engagement, ou sans 
le eooseatement de Téquipage après cette rupture. (V. les jugements du 
24 décembre l8o6 et 7 Janvier 1857). — Ces mêmes motifs sont , du 
reste, plus explicitement développés dans le jugement de la 2e affaire , 
et ceux-ci ont été rcforniés par la Cuur. 
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encore admis dans celte popurlalion maritime que si la compositio» 
de réquîpageest modifiée sans l'assentiment des ma.teIots engagés, 
postérieurement à leur engagement, ils peuvent se considérer 
«comme déliés vis-à-vis de l'armateur et du patron de pêche. 

Le matelot Daubrège, de Merlimont , bien qu'il eût assisté aux 
repas d'équipée donnés par Delahaye, armateur de Montreuil-sur- 
Aîer, et par Wacongne , patron du bateau le Saint-Gaston , s'en 
est allé prendre un engagement envers un autre armateur. Dela- 
Jiaye et Wacongne l'ont assigné devant le Tribunal de Commerce 
de Montreuii, pour obtenir l'exécution de son engagement. 

Un premier jugement, en date du 24 décembre 1855, fut rendu 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il a été dénoncé et non dénié qu'il est d'usage à 
Merlimont et h Berck que dans les premiers jours du mois de 
janvier de chaque année, les armateurs de bateaux de pêche com- 
posent les équipages de leurs bateaux, pour l'année suivante, afin 
<le s'assurer que leurs bateaux pourront prendre la mer en temps 
opportun ; 

» Attendu que Delahaye, armateur du bateau de pêche le Saint- 
Gaston, et Wacongne , patron dudit bateau , allèguent et offrent 
de prouver que , conformément à cet usage , et par conventions 
verbales du l\ janvier 1856, renouvelées le 7 décembre suivant, 
François Daubrège s'est engagé envers eux, en leurs qualités res- 
pectives, à monter comme marin le bateau de pêche précédem- 
ment dénommé du port de Merlimont ; 

» Attendu que Daubrège met ce fait en dénégation et prétend 
en outre que cette convention, fût-elle établie, n'engagerait aucun 
lien de droit entre lui Delahaye et Wacongne, parce qu'au mo- 
ment où elle était consentie , il était déjà engagé envers eux à 
faire la pêche à bord du S<ît«f-^«îfon , pendant Tannée 1856, et 
qu'aux termes de la loi du 2 octobre 1793 , les engagements des 
matelots ne peuvent avoir lieu que pour un an ; 

» AI tendu que la loi dont Daubrège invoque les dispositions , 
n'est applicable qu'aux maîtres pêcheurs, c'est-à-dire aux patrons 
des bateaux de pêche et non aux simples matelots qui restent dès- 
lors libres de contracter tous engagements relatifs à leur profes- 
sion, conformément aux règles de droit coramu4i ; 
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» Que s'il BSt vrai que tous engagements h vie ou pour une 
durée telle qulls conélitueraietit au préjudice de rengagé une ser- 
vitude véritable sont nuls aux termes de la législation en vigueur , 
il faut bien reconnaître qu'un engagement de deux ans n'offre 
aucun des inconvénients que le législateur a voulu prévenir ; 

» Attendu d'ailleurs que dans l'hypothèse où la loi du 2 octobre 
1793 serait applicable aux simples marins comme aux patrons des 
bateaux de pêche , l'engagement dont on réclame l'exécution de 
Daubfègè ne serait pas ftioins valable ; qu'en effet cet engagement 
n'aurait été contracté que pour un an, et le législateur n'a pu avoir 
l'intention de proscrire un pareil engagement , par cela seul que 
son exécution devrait suivre immédiatement l'exécution d'un en- 
gagement de même nature contracté un an auparavant ; 

» Qu'admettre une pareille interdiction serait mettre un marin 
dans l'impossibilité de tirer parti de son industrie pendant l'année 
qui suivrait l'expiration d'un premier engagement d'une année, 
puisqu'il est d'usage constant, fondé sur la nécessité, que les arma- 
teurs engagent les matelots un an à l'avance > afin de ne pas se 
trouver exposés à voir leurs navires retenus au port pendant un 
temps pl«s ou moins long faute de matelots pour compléter leurs 
équipages; . 

» Que pout échapper à une pareille conséquence dont l'absur- 
dité est évidente, Daubrège est forcé de convenir que si un marin 
contractait un engagement d'une année envers un autre armateur 
que celui envers lequel il exécutait un engagement semblable au 
moment du contrat , cet engagement serait valable, bien qu'il se- 
mit dans cette hypothèse comme dans la première , engagé pour 
plus d'une année ; 

» Attendu que cette distinction tonte arbitraire ne saurait être 
ccueillie, car il est de principe qu'il n'est pas permis de distin- 
guer là où la loi ne distingue pas ; 

» Attendu que tie ce qui précède , il résulte que la convention 
attribuée à Daubrège serait licite et valable si elle était justifiée , 
qu'il y a donc lieu d'admettre le demandeur à en faire la preuve; 

» Par ces motifs, le Tribunal avant faire droit, admet Delahaye 
et Wocongne à prouver, tant par titres que par témoins, que par 
conventions verbales du 4 janvier 1856, renouvelées le 7 d^eni- 
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bre suivant , François Daubrège s'est engagé envers Delahaye et 
Wacongne coiinie patron , à monter , en qualité de marin pour 
Tannée 1857, le bateau de pêche le Saint-Gaston^ du port de 
Merlimont, partie adverse entière en preuve contraire, etc. » 

Les enquôtes furent fixées au 7 janvier suivant , et à ce mo- 
ment, Daubrège demanda à prouver que depuis le prétendu en- 
gagement qu'il avait pris h l'équipée, la composition de TéquipBge 
du Saint-Gaston avait été modifiée sans son consentement , pour 
en déduire cette conséquence qu'il ne serait pas tenu dans ce cas 
de monter le bateau en 1857. Sur ces conclusions intervint un 
nouveau jugement à la date du 7 janvier 1857. 

JUGEMEiNT. 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 278 C. proc. civ. , l'enquête 
doit être parachevée dans la huitaine de l'audition des premiers 
témoins ; 

» Que néanmoins l'art. 279 dudit Gode autorise les parties à 
demander une prorogation , pourvu que cette demande ait lieu 
dans le délai fixé pour la confection de l'enquête ; 

» Attendu que Daubrège a déclaré s'en rapporter à justice sur 
l?s conc'usions de Delahaye et Wacongne aux fins de prorogation; 

)) Attendu que Daubrège demande, par des conclusions nouvelles, 
à être autorisé k prouver à l'audience à laquelle l'enquête sera 
prorogée, que l'équipage du Saint-Gaston n'est plus composé 
comme il l'était en 1856 , et qu'il a été modifié sans l'assentiment 
et le concours de Daubrège ; 

)) Attendu que cette preuve que Daubrège demande k faire n'est 
que la défense à la demande principale , qu'en lui réservant le 
droit de (aire la preuve contraire à celle qui avait été offerte par 
Delahaye et Wacongne, le Tribunal l'a, par cela même , admis à 
faire la preuve qu'il sollicite aujourd'hui ; 

» Attendu néanmoins qu'il ne sufiit pas à Daubrège de prouver 
que c'est sans son concours que l'équipage le Saint-Gaston a été 
modifié , si celle modification a eu lieu après qu'il a rompu son 
engagement; qu'il faut encore qu'il prouve que les autres marins 
de l'équipage n'y ont pas consenti ; 

» l^ar ces motifs , le Tribunal proroge l'enquête du 14 janvier 
counuit, admet Duubrègn h prouver que l'équipage du St-Gaston 
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a été modifié saps rasscntiinent des marins qui la composaient en 
1856, etc< I) 

Enfin, à la date du i6 janvier suivant, jugement sur le fond^ 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

<( Attendu qu'il résulte des enquête et contre-enquête diligen- 
tées par les parties en cause , que dans les premiers jours de 

Tannée 1856, François Daibrège, qui déjà faisait partie de l'équi- 
page du bateau de pèche le Saint-Gaston pour la pêche de cette 
année, s'est verbalement engagé envers Benoît Wacongne , agis- 
sant tant en son nom personuel , comme patron dudit bateau , 
qu'au nom et comme représentant de Delahaye, son armateur, à 
monter le même bateau pour l'année 1857 , que , le 7 décembre 
suivant, il a coniînné cet engagement , puisqu'il a déclaré alors à 
Wacongne qu'il était toujours disposé à se rendre le lendemain 
devant le syndic de Berck pour coopérer & la confection du rôle 
d'équipage , mais que se trouvant indisposé , il fallait qu'il vint le 
prendre chez lui en voiture pour le conduire à Berck ; 

» Que s'il est constant que depuis cet engagement , il est sur- 
venu quelques changements à la composition de l'équipage du Sf- 
Gaston, il résulte des circonstances de la cause et de l'audition 
de quelques-uns des témoins de l'enquête , que ces changements 
n'ont eu lieu que de l'assentiment unanime des matelots engagés , 
ou, au moins , sans aucune réclamation de leur part ; qu'il est 
même établi que Palette , second à bord du Saint-Gaston , a été 
débarqué par Wacongne à la demande de plusieurs matelots de 
l'équipage, parce qu'il s'était élevé entre Palette et le patron Wa- 
congne quelques difficultés qui étaient de nature à nuire essen- 
tiellement au service ; 

» Attendu que François Daubrège avait si bien adhéré à ces 

modifications, qu'on le voit le 7 décembre, bien longtemps après 
qu'elles eurent lieu, engager Wacongne à le venir prendre le len- 
demain, en voiture, pour le conduire devant le syndic de la ma- 
rine de Berck, proposition qu'il n'eût pas faite assurément, s'il 
n'eût pas approuvé la composition de l'équipage dont il reconnais- 
sait, par cette démarche, faire partie ; 

)> Qu'il s'en suit que Daubrège ne peut se prévaloir de ces mo* 
difications pour se délier de l'engagement qu'il a contracté ; 
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)) Attendu néanmoins que Daubrège refuse de rexécuter> puis- 
qu'il a contracté devant le syndic de la marine un engagement 
semblable pour 1857, envers un autre armateur; 

)) Attendu que toute obligation de faire se résout en dommages- 
intérêts ; 

» Attendu qu'il résulte des documents du procès que l'équipage 
du bateau le Saint-Gaston est complet , que, çonséquemment , ce 
navire n'a éprouvé aucun retard dans son armeinent ; 

» Que cependant pour parvenir à compléter son équipage, De- 
lahaye et Wacongne ont dû faire des démarches onéreuses , sur- 
monter des difficultés qui ont dû nécessairement se produire en 
raison du peu de temps qui leur restait pour pourvoir, avant Tqu- 
vei'ture de la pêche de 1857 , à l'armement du Saint-Gaston , ce 
qui leur a causé m préjudice qu'on peut équitablement fixer à 
300 francs ; 

» Par ces motifs , le Tribunal dit que Frçtnçois Paubrègç sera 
tenu de monter, en qualité de matelot , le bateau de pêche le St- 
Gaston pendant l'année 18^7 , sinon et faute par lui de pe fmre, 
dans le délai de trois jours, à partir de la signification du présent 
jugement, le condamne h payer commercialement et par corps, in 
Delahaye et Wacongne la somme de 300 fr, à titre de dommages- 
intérêts, laquelle somme sera partagée également entre Delahaye 
et Wacongne, condamne en outre Daubrège aux dépens, etc. » 

Appel par Daubrège. Pour lui , on conteste la validité de FeD- 
gagement contracté suivant les usages admis k Merlimont, et l'on 
prétend en outre que les modifications qu'^ subies la compositioa 
de l'équipage du Saint-Gaston l'autoriseraient à ne pas remplir 
cet engagement. 

La Cour a adopté les motifs des premiers juges. 

AR»ÊT. 

LA COUR ; -^ Adoptant les motifs des pmaiers juges , met 
l'appellation an néant, ordonne que le jugem^at dont çst appel 
sortira effet, condamne l'appelant à l'amende et ^ux dépens de la 
cause d'appel, etc. 

Du 7 mai 1857. 2» chamb. Présid. , M. Danel ; minîst. pub. , 
M. Carpentler, avoc-gén, ; avoc, M* ©«pont et Duhem j mm. , 
M^» Legrand et Villette. 
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2^ affaire. 

(Delahaye et Wadoux C. Cosselin). 

Le raarin Gosselin , de Merlimonl , s'est engagé à l'équipée du 
h janvier 1856 à monter, en 1857, le bateau le Saint- Anatole y de 
l'armateur Delahaye et du patron Wadoux.' Dans le courant de la 
même année 1856, il prit un autre engagement ayant le même 
objet, envers l'armateur Magnier, de Berck. Delahaye et Wadoux le 
firent assigner devant le Tribunal de Commerce de IViontfreuil-sur- 
Mer;ils réclamaient de lui l'exécution de son premier engage- 
ment ou 1500 fr. de dommages-intérêts. Gosselin répondit que 
s'il avait pris l'engagement de monter le Saint-Anatole , c'était à 
la condition, toujours sous-entendue en pareil cas, que la compo- 
sition de l'équipage du bateau ne serait pas modifiée après son 
engagement. Or, ajoutait-il, deux des maritis qui devaient le mon- 
ter avec lui, les sieurs Poux et Bibloq, n'en faisaient plus partie , 
parce qu'ils avaient été appelés au service de l'Etat. 11 était donc 
délié des obligations qu'il avait pu contracter. Pour repousser ces 
obligations mêmes , il invoquait les dispositions du décret du 2 
octobre 1793. 

Le Tribunal de Montreuil prononça à la date du 31 décembre 
1856. 

JUGEMENT. 

« Attendu que Delahaye et Wadoux alléguant et offrant de prou- 
ver que par conveTitions verbales du h janvier 1856 , Gosselin 
s'est engagé envers le premier comme armateur , et envers le 
second comme patron, k monter , en qualité de marin, pour l'an- 
née 1857, le bateau de pêche h Saint-Anattde du port de Mer- 
limont; 

» Attendu que Gosselin prétend au contraire qu'aucun engage* 
ment n'avait été contracté par lui envers Delahaye, qu'il n'y avait 
eu entre Itii, Wadoux et les autres marins faisant partie de l'équi- 
page du bateau de pêche le Saint-^Anatole pour l'année î 856, 
qu'une proposition d'engagement pour l'année 1857, qui ne de* 
vait devenir définitif que par la composition du rôle d'équipage 
et par la déclaralit)n desdits marins devant le syndic de la marine, 
en janvier 1857; tpi'au surplus, la convention alléguée par les^ 
demandem-s , serait-elle établie , qu'dle ne pourrait produire au-^ 
cun effet , parcequ'engagé à monter le bateau le Saint-Anatole 
pendant Tannée ÎBSQ, il ne pouvait s'engager valablement à mon- 



— 272 — 

ter le même bateau pour 1857 , le décret du 2 octobre 1793 dé- 
clarant illicite tout engagement des matelots pour la pêcbe dont 
la durée excéderait une année ; 

» Attendu que la loi invoquée psir Gossclin n'est applicable 
qu'aux maîtres pécheurs , c'est-à-dire aux patrons de bateaux de 
pèche et non aux simples matelots qui restent dès-lors libres de 
contracter tous engagements relatifs à leur profession, conformé- 
ment aux règles du droit commun ; 

» Que s'il est vrai que tous engagements à vie ou pour une 
durée telle qu'ils constitueraient au préjudice de l'engagé un vé- 
ritable servage , sont nuls aux termes de la législation en vigueur, 
il faut bien reconnaître qu'un engagement de deux ans n'offre 
aucun des inconvénients que la législation a voulu prévenir ; 

» Attendu, d'ailleurs, que dans l'hypothèse où la loi du 2 octo- 
bre 1793 serait applicable aux simples matelots comme aux pa- 
trons de bateaux de pèche, l'engagement dont on réclame l'exé- 
cution de Gosselin ne serait pas moins valable ; qu'en effet , cet 
engagement n'aurait été contracté que pour un an , et le législa- 
teur n'a pu avoir l'intention de proscrire un pareil engagement 
de même nature contracté un an auparavant ; 

n Qu'admettre une pareille interdiction serait mettre un marin 
dans l'impossibilité de tirer pai*ti de son industrie pendant l'an- 
née qui suivrait l'expiration d'un précédent engagement d'une 
année , puisqu'il est d'un usage constant , fondé sur la nécessité , 
que les armateurs engagent les matelots un an à Tavance, afin de 
ne pas se trouver exposés à voir leurs navires retenus au port 
pendant un temps plus ou moins long, faute de matelots pour com- 
pléter leurs équipages ; 

)> Mais attendu que Gosselin affirme , ce qui est reconnu par le 
demandeur, que l'équipage du Saint-Anatole n'est plus et ne peut 
plus être composé comme il l'était, en 1856, au moment où serait 
intervenu le prétendu engagement dont on réclame l'exécution', 
parce que, depuis lors, deux matelots qui en faisaient partie ont 
été appelés au service de l'état ; qu'en supposant donc que cet 
engagement ait une existence réelle , il ne pourrait être tenu de 
Texécuter; 

)> Attendu qu'un matelot ne se détermine à prendre du senice 
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sur un bateau de pèche qu'autant que la composition de Féqui-* 
page lui inspire toute confiance ; que Ton conçoit parfaitement 
que sa vie étant chaque jour exposée dans Texercice de sa péni- 
ble profession , il ne s*engage qu'en considération de la capacité 
présumée du patron et de l'aptitude des marins qui composent 
l'équipage ; qu'il s'en suit que lorsque Téquipage est modifié, qu'il 
n'est plus dans les mêmes conditions que lorsqu'il a contracté son 
engagement, il peut se considérer comme dégagé des obligations 
qu'il avait contractées ; qu'il importe peu qu'il ait manifesté l'in- 
teulion de s'affranchir ie ses obligations à l'époque où l'équipage 
n'avait subi aucune modification , si , comme dans l'espèce , au 
momeut de les réaliser , il en était légalement affranchi par l'avé* 
nement d'une condition résolutoire toujours sous-entendue d'après 
Tusage dans des conventions de cette nature; 

» Attendu que de ce qui précède, il résulte que la preuve offerte 
par les demandeurs n'est pas relevante, puisque si elle était faite, 
Gosselin n'en serait pas moins délié de l'engagement qu'il aurait 
contracté envers eux ; 

» Par ces motifs , le Tribunal , jugeant commercialement , dit 
qu'il n'échet d'admettre les demandeurs à faire la preuve qu'ils 
ont offerte, et statuant au fond , déclare Delahaye et Wadoux noit 
recevables et mal fondés en leur demande , les en déboute et les 
condamne, etc. » 

Appel par Delahaye. On dit pour lui qu'il doit être admis à 
prouver que Gosselin a contracté un engagement qui ne pourrait 
être annulé , par la circonstance de la modification éprouvée par 
l'équipage du Saint-Anatole, Qu'en effet , cette modification pro- 
vient seulement de l'appel fait de deux hommes au service de 
l'Etat , alors que , dans cette prévision , on avait engagé pour cet 
équipage treize hommes au lieu de onze. Que l'absence de ces 
deux hommes provenant d'ailleurs de la force majeure , ne chan- 
geait en rien la sécurité du bâtiment , qu'au contraire , celle de 
(iosselin avait forcé l'équipage à se disperser et le navire à rester 
à la côte. 

La Cour a réformé le jugement. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 633 C. Coram. . 
la loi réputé actes de commerce tous accords et conventions pdur 
ToM. XV. 18 



salaires et loyers de l'équipage, tous engagements de gens de mer 
pour le service de bâtiments de commerce , et qu'aux, termes de 
l'art. 250 du même Code , les conditions d'engagement du capi- 
taine et des hommes dé l'équipage sont constatées par le rôle de 
l'équipage et par les conventions des. parties ; 

Attendu que la preuve de ces conventions et engagements com- 
merciaux peut se faire par tous tes modes usités en matière de 
commerce et notamment par témoins ; 

Attendu qu'en vain Gosselin soutient que la preuve à laquelle 
Delahaye demande à être admis serait irrelevante , parce que le 
changement opéré depuis 1856 daos la composition de l'équipage 
du Sainte Anatole y le délierait de toutes ses obligations; 

Attendu, en effet , qu'aux termes des art. 223 et 270 C« Goul , 
c'est au capitaine à former son équipage, c'est avec lui, non avec 
l'équipage, que contracte le matelot , et le capitaine a le droit de 
le congédier ; 

Attendu que tout armement serait impossible si l'équipage se 
trouvait dégagé de ses obligations pour tout changement dans sa 
composition, lorsque les convedances du service, la force majeure, 
telle que l'appel au service militaire, comme dans l'espèce , vien- 
draient à le modifier ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant ; 

Avant faire droit, admet les appelants à prouver que par con- 
ventions verbales en date de janvier 1856 , Gosselin s'est engagé 
envers Delahaye, comme armateur, et Wadoux, comme patron, à 
monter, en qualité de marin, pour l'année 1857 , le bateau le 
Sainte Anatole y du port de Merlimont ; 

Gosselin entier en preuve contraire ; 

Commet M. le juge-de-paix du canton de Montreùil pour rece- 
voir- les enquête et contre-enquête qui seront envoyées en minute 
au greffe de la Cour ; 

Condamne Gosselin aux dépens de 1" instance et d'appel , etc. 

Du 7 mai 1857. 2* chamb. Présid. , M. Danel ; minist: pub. , 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. M** Duhem et Dupont ; avou. , 
M*» Viilette et Legrand. 
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1» JDGEMENT. — nullité. — partage d'opinions. — composition 

DU TRIBUNAL.— AVOCAT. — EMPÊCHEMENT. — CAUSE. 

2" APPEL. — NULLITÉ DE JUGEMENT. — COMPOSITION IRRÉGULIÈRE DU 
TRIBUNAL. — ÉVOCATION. — VICE DE FORME. 

3' SÉPARAnON DE CORPS. — ADULTÈRE. -^ EXCUSE. — HABITUDES 
ODIEUSES. 

1^ Le jugement qui prononce le partage d'opinions peut , sans 
vicier de nullité la décision à intervenir, déterminer la compo^ 
sition Ultérieure du Tribunal, (D. 30 mars 1808 et C. proc. art, 
118). (1" affaire). 

Le jugement qui mentionne qu^un avocat n^a été appelé à corn'- 
pléter le Tribunal qu'à défaut de juges , de juges-suppléants et 
d! avocats plus anciens , vu Tempéchement des avocats plus an- 
ciens suivant Tordre du tid)leau, constate suffisamment cet eut- 
pêckement , bien qua la cause n'en soit pas mentionnée , alors 
surtout que les parties n'ont pas élevé devant le Tribunal de 
protestation contre sa composition y et qu'en appel elles n'offrent 
pas de faire la preuve du non empêchements (D. 30 mai*s 1808 
etc. proc. art. 118). (1" affaire). (1) 

Mais le jugement est nul s^il n* énonce pas V empêchement des juges, 
des jugeS'Suppléants et des avocats plus anciens que Vavocat 
assumé. (G. pr. art. 118). (2* affaire). (2) 

2* La composition .irrégulière d'un Tribunal vicie le jugement 
d'une nullité de forme qui donne lieu à l'évocation en appel. 
(G. proc. art. 473). (2' affaire). 

3* L'imputation d'habitudes odieuses qu'aurait le mari ne peut , 
en matière de séparation de corpsy excuser l'adultère de la 
femme. (G. pén. art. 337, 339). (2* affaire). (3) 



(1) Conf. C. rcj. 21 mai 1833 (S.-V. 33, 1, 751). — Conlrà : Aix 22 no- 
vembre 1825 (S -V. C. N. 8, 2, 161). 

(2) Conf. C. Gass. 19 janvier 1825 : 11 avril 1826 ; 4 Juin 1828 ; 17 Juin 
1839 et 4 mai 1846 CS.-V. 25^ 1, 280; 27 , 1 , 433; 28, 1, 346; 39, 1, 599, 
el 46, 1, 397). 

(1-2) GonsuU. C. Cass. 13 JuiUet 1841 ; 7 novembre 1843; 26 novembre 
1819 (S.-V. 41, 1,660^ et 50,tl,226); C. rej. 22 juin 1826 et 30 Juillet 
1828 (S.-y. 27, 1, 214, et 28, 1, 413). 

(3) GonsuU. Fournel , Traité de VaduUère^ cb. 6; Bedel 37 et suiv. — 
Lyon 15 Juin 1837 (S.-V. 38, 2, 164). — Mangin, l. 1 , n« 134; Merlin, 
Quesi, v* Adultère ; Gbauveau et Hélie, t. 6, p. 243. 
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1" affaire. 

(M.., C. M...) 

Dans une instance en séparation de corps, ii Taudience du 28 
janvier 1857 , le Tribunal de Valenciennes a rendu un jugement 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Le Tribunal déclare qu'il y a partage d'opinions , appelle 
pour les départager, M" G... , avocat, attaché au barreau de Va- 
lenciennes, et au cas où lui-même ne pourrait Méger, M" G..., 
avocat, fixe pour les plaidoiries nouvelles , l'audience du 11 fé- 
vrier prochain, » 

A Taudience indiquée , la cause fut remise au lendemain , et ce 
jour-là, le Tribunal déclara s'adjoindre M" G... , avocat, appelé à 
siéger à défaut de juge-suppléant , et vu l'empêchement des avo- 
cats plus anciens dans V ordre du tableau. 

La demanderesse en réparation de corps ayant été déboutée de 
son action , par jugement du 28 février , prétendit , en même 
temps qu'elle appela au fond, que les deux jugements prononcés 
dans la cause étaient viciés de nullité. —Parle motif , disait-on pour 
elle, que le premier a ordonné, le second a admis une composition 
illégale du Ti ibunal chargé de statuer ; qu'en effet, l'avocat appelé 
pour vider le partage, n'avait pas été pris d'après l'ordre du ta- 
bleau, conformément à l'art. 118 C. pr., ni même d'après le rang 
d'ancienneté des avocats présents à l'audience , mais arbitraire- 
ment, en laissant >de côté deux autres avocats qui assistaient à 
l'audience et plus anciens que lui d'après le rang d'inscription au 
tableau. — Le Tribunal avait bien indiqué l'empêchement , mais il 
n'en avait pas révélé la cause. 

La Cour, en confirmant le jugement au fond, a écarté cette 
prétention par la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche les moyens de nullité contre 
les deux jugement^ des 28 janvier et 20 février 1857 : 

Attendu, k l'égard de celui du 28 janvier, que si, au lieu de se 
borner à la simple déclaration d'un partage qui ne devait pas être 
immédiatement vidé , les premiers juges ont déterminé la compo- 
sition ultérieure du Tribunal , cette désignation surabondante ne 
peut entraîner la nullité de leur décision ; qu'en effet , dans celte 
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indication même, loin de s*écarter des dispositions de Tart. 118 
G. pr. civ. , lequel trace uniquement la manière de vider le par- 
tage d^opinions , ils s'y conformaient en droit et en fait; qu'ainsi 
leur jugement ne saurait être vicié par une disposition addition** 
nellc^ superflue sans doute , mais qui n'a été , et ne pouvait être 
l'objet d'aucune réclamation, puisqu'elle ne faisait point grief aux 
parties, et ne liait môme pas le Tribunal , des circonstances im- 
prévues pouvant éventuellement modifler encore la composition 
de son personnel au jour fixé pour les nouvelles plaidoiries; 

Attendu que de ces considérations il résulte, quant k l'appré-' 
ciation du jugement du 20 février, qu'il n'existe , en dehors de la 
déclaration de partage , aucune connexité nécessaire et juridique 
entre les deux décisions ; qu'en énonçant, à l'audience où l'affaire 
fut reprise , qu'à défaut de juges-suppléants,. M* G... était appelé 
par suite d'empêchement des avocats plus anciens dans l'ordre 
du tableau le Tribunal a, par cette constatation d'un point de fait 
dont il lui appartenait de tirer la conséquence légale , suffisam- 
ment satisfait au vœu de la loi ; qu'au surplus, aucune protestation 
ne s'est élevée contre sa constitution, que les parties ont acceptée 
en plaidant au fond, et que, dans ses conclusions devant la Cour, 
l'appelante, tout en se livrant à une critique aus^ mal fondée que 
tardive, n'a pas demandé par l'offre d'une preuve quelconque, à 
contredire la réalité des causes de l'empêchement qui a été cons- 
taté par le Tribunal ; 

Qu'ainsi, en la forme , et sans qu'il soit besoin d'invoquer les 
motifs de droit qui mettaient obstacle à une autre désignation , la 
validité des deux jugements dont est appel n'est pas contestable ; 
Que la composition régulière du Tribunal et, par suite, la com- 
pétence du déparliteur qu'il s'est adjoint , sont pleinement justi- 
fiées ; qu'il y a donc lieu de rejeter les moyens de nullité proposés 
par l'appelante ; 

Attendu , au fond , que les enquêtes n'ont pas établi la preuve 
des faits reprochés à l'intimé , depuis le jour du- mariage jusqu'au 
24 juillet 1855 ; 

Attendu que les excès et injures auxquels il se serait livré à 
cette dernière époque , doivent être attribués , d'après les docu- 
ments du procès , à lirritalion causéî par les torts de sa femmo ; 
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qHe 'C€S faits, eu égard aux circonstances tout accidentelles oh ils 
ont eu lieu , et quelque répréhenâbles qu'ils soient d'ailleurs , 
sont néanmoins dépourvus du caractère de gravité nécessaire pour 
que la séparation demandée puisse être prononcée; 

Par ces motifs : 

La Cour met Tappellation au néant ; 

Déboute l'appelante de ses conclusions tendant à l'annulation 
des jugements des 28 janvier et 20 février 1857 ; 

Confirme ces jugements , ordonne qu'ils sortiront leur plein et 
entier effet ; 

Et condamne l'appelante & l'amende et aux dépens de la cause 
d'appel, etc. 

Du 8 juin 1857. !'• chamb. Présid., M. de Moulon, 1** présid.; 

ininist. pùbL , M. Dupont, 1*' avoc.-gén. , concl conf. ; avec. , 

M" Hébert (du barreau de Paris) et Talon ; avou. , M** Debeau- 

mont et Du«salian. 

2'' affaire. (1) 

(G.», u. C. »..) 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Vu l'arL 49 du décret du 30 mars 1808 ; 

Considérant qu'il résulte du jugement attaqué qu'un avocat a 
été assumé pour y concourir , sans qu'il soit énoncé audit juge- 
ment que les juges et juges^-suppléants du Tribunal de Cambrai , 
et môme les avocats qui , dans l'ordre du tableau , précédaient 
celui qui a été assumé, étaient empêchés ; qu'il s'en suit que l'avo- 
cat assumé était sans caractère et sans pouvoir, et que la décision 
à laquelle il a concouru est radicalement nulle ; 

Vu néanmoins l'art. 473 C. proc. civ, ; 

Considérant que le jugement dont est appel étant infirmé, pour 
vice de forme , et la matière étant disposée à recevoir une déci- 
sion définitive, il y a lieu de faire droit au fond ; 

Considérant, au fond, que les faits de sévices , d'injures graves 
et d'adultère articulés par l'intimé sont suffisamment prouvés, et 
qu'ils sont de nature à motiver la séparation de corps ; 

Csnsidérant que l'imputation d'un vice odieux dirigé par l'ap- 

(1) Cette deuxième affaire inédite a été indiquée à notre Table gêné- 
rale^ v» Jugement, n° 1, et Adullèrej n» 3. 
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pelante contre son-mari, en admettant qu'elle fût justifiée, ne sau- 
rait excuser les faits d'adultère dont ladite appelante s'est rendue 
coupable; 

Que le Gode pénal dont elle se prévaut m considfère Fadultère 
de la femme comme excusable que dans le cas où le mari s'est 
rendu coupable du même délit ; qu'en matière pénale , nulle 
excuse ne peut être admise par le juge 'que dans les cas dé- 
terminés par la loi ; qu'il s'eiii suit que la preuve offerte n'aurait 
d'autre résultat que de porter une nouvelle atteinte h la morale ; 
que, par conséquent, cette preuve ne doit point être admise ; 

La Cour déclare le jugement dont est appel nul et de nul eiïet^ 
et faisant droit, par jugement nouveau, déclare que Jacques-Hum- 
bert- Joseph G... et Marie- Anne- Victoire G... sont et demeureront 
séparés de corps et de biens , condamne l'appelante aux dépens 
des causes principale et d'appel, faisant droit sur les réquisitions 
du ministère public , ordonne que ladite appelante sera détenue 
dans une maison de correction pendant six mois. 

Du 27 juillet 1825. !'• chamb. Présid. , M. Deforest de Quart- 
deville, !•' présid. ; minist. publ., M. Proyart, conseill. -audit. ; 
avoc, M" Roty et Danel ; avou.^ M" Soins et Pidou. 



FAILLITE. — VENTE d'immeubles, —pouvoir des syndics. — 

DESSAISISSEMENT DU FAILLI. 

Les syndics à! une faillite^ même avec le concours du failli ^ ne 
peuvent être y jusqu^au concordat ou jusqu'à Vunion , autorisés 
à en faire vendre les immeubles, (G. Gom. art. 143, 186, 487 , 
571 et 672). 

(Masset et les syndics de sa faillite). 

Les syndiics de la faillite Masset ont deniandé au Tribunal. civil 
de Montreuil l'autorisation de vendre ses immeubles. Le Tribunal 
a refusé cette autorisation par un jugement en datedu 24 avril 1857. 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 572 G. Comm. , les syndics 
ne peuvent provoauer la vente des immeubles du failli qu'en 
vertu du contrat d'union ; 

» Que ce n'est qu'à partir de celle époque que la loi les in- 
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vestil du soin de faire procéder à celte vente> qu'il importe peu 
que le failli consente à ce que la vente de ses immeubles ait lieu 
à une époque antérieure , puisque dessaisi Je l'administration de 
ses biens, il ne peut s'immiscer en rien dans cette administration, 
qu'à plus forte raison il ne peut consentir à l'aliénation de ses 
immeubles avant l'époque fixée par la loi ; 

» Attendu que les créanciers de la faillite Masset ne se sont pas 
encore constitués en état d'union , que même ils ne sont pas con- 
nus d'une manière certaine , puisqu'il n'y a eu ni vérification ni 
affirmation des titres d'aucun d'eux ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal, après en avoir délibéré , 
» Dit qu'il n'y a lieu d'autoriser en cet étal la vente des im- 
meubles de Masset. » 

La Cour ayant été saisie de l'îippel par voie de requête, a rendu, 
en audience publique, l'arrôt suivant, délibéré en chambre du 
conseil, sur les conclusions écrites du ministère public. 

ARRÊT, 

LA COUR ; •— Attendu , en droit, qu'aux termes de l'art. 443 
C. Comm. le jugement déclaratif de la faillite entraine pour le 
failli le dessaisissement de l'administration de tous ses biens; qu'il 
la recouvre à la faveur du concordat, à défaut duquel elle passe 
h ses créanciers, constitués alors, de plein droit, en état d'union; 

Attendu que durant la situation provisoire faite au failli jusqu'au 
concordat ou à l'union, les pouvoirs des syndics , quant à la ges^ 
tion de ses biens, sont déterminés par des dispositions distinctes 
tant pour les meubles que pour les immeubles ; qu'ainsi l'art. /i86 
règle le mode de vente des effets mobiliers ; qu'à l'égard des im- 
meubles , Tart. 571 ne permet l'expropriation à partir du juge- 
ment qui déclare la faillite , qu'aux créanciers hypothécaires; et 
qu'en vertu de l'art. 572 , s'il n'y a pas eu de poursuite comment 
cée avant l'époque de l'union, les syndics seuls sont admis à pro- 
voquer la vente et à y faire procéder dans les formes tracées par 
cet article ; 

Attendu qu'il suit de ces textes formels qu'en l'absence du con- 
cordat et jusqu'à runion , le concours même du failli avec les 
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syndics ue saurait légitimer la vente desjmmeubles ; quen effet , 
il est inhabile à leur transmettre une capacité dont la loi l'a dé- 
pouillé, et qu'ils ne peuvent , à leur tour , puiser en dehors des 
conditions mêmes qu'elle a prévues ; 

Attendu que la faculté de transiger qui leur est laissée par l'art. 
487, doit être renfermée dans son objet , même pour les cas pré- 
sentant un caractère litigieux , et n'implique par conséquent au- 
cune contradiction avec les dispositions spéciales relatives à la 
vente des^immeubles ; 

Qu'ainsi les premiers juges se sont conformés à l'esprit et au 
texte de la loi , en refusant d'accueillir la deipande qui leur était 
soumise ; 

Attendu d'ailleurs et en fait , qu'on ne saurait ici se prévaloir 
de l'assentiment unanime des créanciers , puisque le jugement 
constate qu'ils ne sont pas connus d'une manière certaine , faute 
de vérification et d'affirmation des titres d'aucun d'eux ; 

Par ce$ motifs, et adoptant, au surplus, ceux du Tribunal , la 
Cour confirme le jugement, condamne les appelants, en la qualité 
qu'ils agissent , k l'amende* Dit que les dépens de {)remière 
instance et d'appel seront employés comme frais de faillite. 

Du 28 mai 1857. l"* chamb. (chamb. du cons.) Présid., M. de 
iMoulon, 1^'présid., minist. publ. , M. Dupont, 1" avoc-gén. ; 
aveu.. M* Legrand. 

BREVET D'INVENTION. — DÉCHÉANCE et nullité. —juridiction 

CORRECTIONNELLE. — CHOSE JUGÉE. 

Vart, 46 de la loi du b juillet 1844 « on donnant aux Tribunaux 
correctionnels saisis d'une action pour contrefaçon ^ le droit de 
statuer sur les exceptions qui sont tirées par le prévenu soit de 
la nullité ou de la déchéance du brevet^ soit de questions rela* 
tives à la propriété du brevet^ ne hur a pas conféré pour ces 
exceptions la plénitude de juridiction qui appartient aux 3Vi- 
bunaux civils, (1) 

Par suite , la déchéance et la nullité d*un brevet prononcées sur 
une exception par un jugement correctionnel passé en force de 
clwse jugée ^ ne le sont pas irrévocablement pour les parties qui 
jwuvent faire renaître le débat devant les Tribunaux civils par 
la voie d'une action principale, (2) 
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Le dtoit de déchéance acquis de cette manière par V autorité de 
la chose jugée j n'emporte pas celui de transmettre à un tiers, 
pour en user à son tour, les objets sur lesquels avait porté le 
litige. (C. inst. crim. art. 360, C. Nap. art. 1351). (3) 

(Rolilfs, Seyrig et €• ^7. Crespel-Dellîsse «t Leyvralz et G"). 

Nous avons rapporté dans le dernier voluipe de notre recueil 
{Jurisp. ,. 14, 67) , un arrêt de la Cour de Douai du 6 mars 1856 
contre lequel pourvoi a été formé devant la Cour suprême. 

La société Rohlfs,- Seyrig et G' se fondait sur la violation de 
Tart. 360 G. inst. crim. , fausse application et violation de Tart. 
1351 G. Nap. l'^en ce que l'arrêt attaqué faisait résulter la dé- 
chéance et la nullité des brevets d'une manière générale et abso- 
lue, au profit de M. Grespel^-Deliissé, et pour tous faits de contre- 
façon émanés de ce dernier, d'un arrêt de police correctionnelle 
n'ayant eu et n'ayant pu avoir pour effet que de produire l'acquit- 
tement de M. Grespel-Dellisse , relativement à des faits de con- 
trefaçon antérieurs audit arrêt , et non pas de constituer à son 
profit , pour l'avenir , une fin de non recevoir relativement à des 
faits ultérieurs ; 2* en ce que l'arrêt attaqué avait fait participer 
au bénéfice prétendu de la chose jugée, avec M. Grespel-Dellisse, 
un tiers qui n'était pas pas en cause avec ce dernier et qui avait 
personnellement commis des faits de contrefaçon : 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.) 

.LA COUn ; —Vu l'art. 361) G, inst. crim. et l'art, 1351 G. Nap.; 

Attendu que quand, aux termes de l'art. 46 de la loi du 5 juillet 
4844 , le Tribunal correctionnel „ saisi d'une action pour délit de 
/Contrefaçon, statue sur les exceptions qjiie le prévenu tire, soit de 
la nullité ou de la déchéance du brevet , soit des questions rela- 
tives à la propriété dudit brevet , il ne fait qu'apprécier, au point 
de vue de la prévention , un moyen de défense qui est opposé à 
l'action correctionnelle ; 



(1-2-3) Depuis que nous avons rapporté l'arrêt de la Cour de Douai 
(Jurisp., 14, 67), la Cour de Cassation (chamb. criminelle) avait jagé 
4aas le même sens (aff. Aubert et Gérard d, Berguesdu 17 avril 18^' 
rapp. Dali. P. 1857, 1, 142). V. pour les difficultés que la que&lioo 
soulevé, les notes et le développement de$ conclusions qui accompa- 
fçnent le présent arrêt de Cassation dans le recueil de MM. Dalloz. (u- 
p. 1837, i, 137). 
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Que la décision qu'il rend sur ce moyen de défense ne s'étend 
pas au-delà du fait incriminé ; 

Qu'en celte matière, comme en toute autre, le Tribunal correc- 
tionnel n'est juge de l'exception que dans la mesure et les limites 
de l'action ; 

Que poursuivi une première fois devant la juridiction correc- 
tioDoelle pour délit de contrefaçon de turbines » appareils h force 
centrifuge destinés à l'épuration des sucres , Grespel-Dellisse a 
opposé la déchéance et la nullité des brevets obtenus par la so- 
ciété Rohlfs, Seyrig et C« ; 

Que cette exception a été accueillie par arrêt de la chambre 
correctionnelle de la Cour de Paris du 25 février 1853, et que, 
par suite, ledit Grespel-Dellisse a été renvoyé des poursuites ; 

Qu'il résulte des motifs rapprochés du dispositif de cet arrêt 
que c'est à titre de fin de non recevoir contre l'action en contre- 
façon que la déchéance et la nullité desdits brevets ont été de- 
mandées et prononcées ; 

Que cette décision doit être renfermée dans son objet et qu'elle 
ne pouvait être invoquée comme ayant l'autorité de la chose jugée 
dans le procès que la même société a intenté, en 1855 , devant le 
Tribunal civil d'Arras , en réparation du dommage que Grespel- 
Dellisse lui aurait causé par la fabrication et l'usage de nouveaux 
appareils de même nature ; 

Que si l'action portée devant cette dernière juridiction était re- 
cevable à l'égard de Grespel-Dellisse, elle l'était, à plus forte rai- 
son, à l'égard de Leyvratz et G", qui n'avaient pas été parties à 
Tarrétde 1853 et qui ne tenaient les appareils saisis dans leur 
usine, ni dés brevetés, ni de leurs ayants-droit ; 

Qu'en décidant le contraire , l'arrêt attaqué a violé les articles 
précités ; 

Casse, etc. 

Du 29 avril 1857. Ghamb. civ. Présid., M. Troplong, 1" prés.< 
rapp. , M. Leroux de Bretagne , cons. ; minist. publ. , M. Sévin ^ 
avoc-gén., concl. conf. ; avoc, M" Beauvois-Devaux et P. Fabre, 
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PRCD*IIOM^îES — JURIDICTION.— LIMITES TERRITORULES. — DÉCRET 
d'institution. — CATÉGORIES ÉTENDUES. — BUREAU DE CONCILIATION 
ET CONSEIL.— COMPARUTION. — COMPÉTENCE. — RECEVABILITÉ. 

La juridiction des conseils de yrud^hommes doit rigoureusement^ 
se renfermer dans les limites territoriales des fabriques indi- 
quées par le décret de leur institution. (1) 

Par suite , elle ne pfut jamais s'étendre à d'autres individus 
quaux maîtres et aux ouvriers ou contre mattres de ces mêmes 
fabriques, (2) 

// n'importe qu'ui décret postérieur à Vinstitution de ces conseils 
ait étendu le cercle des catégories qui doivent concourir à leur 
élection. (3) 

(1-2 3) Le principe de la cooipéietice des conseils de prudMjomnies 
f!Sl essriuieileineiil limitatif. Toujours, fl en a éié]ugé ainsi. V. Cass. 
1 'avril 1810 (S.-V 4 , 1, 6>5) ei rej. 5 Juillet 1821 (S.-V. C. N. 6, 1, 
46i). Li Cour de D«ni.ii s'est ans**! prononcée dans le même sens. V. 
lloiiai 3 mars i837 (Man. 2, 216); idem 15 octobre 1843 {Jurisp.,i , 
422); idem 2*^ novembre et 11 dâceaibre 1843 {Jurisp., 2, 38). 

Eu ce qui loucbe pariicuIicMemcnl I& juridiciioD, l'art. 11 du décret 
du 11 juin 18:9 est assez précis. Eo voici le texte : « La juridiction des 
» conseils de prud'hommes s'étend su** tous les marchands fabricants, 
» les chefs d'ateliers, conire maîtres , teinturiers , ouvriers , conip*- 
» |!nons et apprentis travaillant pour la fabrique du lieu ou du caulun 
» de lu siluaiiou de la fabrique, suivant qu'il sera exprimé dans les 
» décrets parilculiers d'établissement de chacun de ces conseils, à rai- 
y> son des localités « quelque soit l'endroit de la résidsnce desdits ou- 
•• vriers. » - D'après cette disposition, c'est le personnel de la fabrique 
désignée^ abstraction faite de la résidence des personnes, qui forme la 
juridiciiou. Le territoire sur leiiuel elle vient s'asseoir , c'est le lieu 
où le travail s'accomplit ou se résume; il faut , pour qu'elle pui$.se s'y 
installer, que ce même lieu de travail (la fabrique) soit désigné par 
le décret d'établisseuieot des prud'hommes. Sans celte désignatiou 
spéciale, les fabriques rcdteut dans les juridictions ordinaires. Or, 
chaque ordonnance ou décret constitutif des conseils a louiours dé- 
terminé, comme pour Douai même (ord. du .Roi du 11 avril 1825), la 
fabrique sur laquelle s'étendait la juridiction. A Douai , elle com^ireod 
let fabriques de la ville de Douai. Celles de la ville d'Orchies , quoi- 
qu'elles appartiennent au même arrondissement administratif, en sont, 
par suite, nécessairement exclues. 

Pourquoi donc, quand les textes sont si nets et si précis, la question 
a-t-elle pu se présenter devant le Tribunal de Douai ? C'est que des actes 
en contradiction avec les textes et leurs principes s'accomplissent dans 
la sphère de l'autorité administrative et des actes tels qu'ils peuvent , 
aux yeux des justiciables et quelquefois des Juges , effacer les limites 
même si manifestes de la juridiction. L'autorité administrative appelle, 
en effet , par ses arréléd reglemenlairt s , a concourir aux clectiuus 
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/.a comparution du V une des parties dfount le bureau de toncilui' 
lion d'un de ces mêmes conseils^ n en proroge pas la juridiction 
et n empêche cette partie qui na pis comparu devant le Tri^ 
hunal, d'être reccvable à en décliner la compétence, 

(Cordonnier- Jacquart C. Lucke). 

Lucke, contre-maître chez Cordonnier-Jacquart , marchand de 
fers à Orchies, chef-lieu de canton de Tarrondissement de Douai, 
avait demandé devant le bureau particulier de conciliation du 
coDseil de prud'hommes de Douai , son acquit de livret à sou pa-* 
IroQ qui avait comparu et avait consenti à cet acquit. Mais un 
compte de parts de bénéfice était à faire , Cordonnier-Jacquart 
demaûda des remises. Il tarda à satisfaire aux exigences de Lucke, 
qui Tassigna devant le conseil. Le défendeur écrivit au Tribunal 
qu'il entendait en décliner la compétence sur le motif qu'il ne 
pouvait exercer sa juridiction que sur la fabrique de la ville de 
Douai. L'ordonnance du Roi du 13 avril 1825 qui Tinstitue, porte 
en effet : 

« Art. 3. La juridiction du conseil s'étendra sur tous les mar- 
n chands fabricants , chefs d'ateliers , contre-maitres , commis , 
» teinturiers , ouvriers compagnons et apprentis travaillant pour 
u les fabriques de la ville de Douai , quelque soit l'endroit de la 
» résidence des uns et des autres. » 

iMais il y avait ce fait , dans la cause, que depuis le décret du 
10-29 décembre 18û9 qui, au lieu de cinq catégories concourant 
Ji l'élection des prud'hommes dont il s'agit, en a créé six, l'autc- 
rilé administrative a fait constamment nommer les membres du 
conseil par les fabricants et les ouvriers des fabriques de l'arron- 
dissement, et non seulement de la ville de Douai. Ainsi le dernier 
arrêté du préfet du Nord (U novembre 1853) convoquant les 
électeurs pour le renouvellement intégral de chacun des conseils 

tous ceux qui, dans runondissement , appariieunent par leurs profes* 
sioDS aux catégories désignées dans te décret de 1849. Ainsi la ville 
d'Orchies et les parties en cause ont concouru à uoinmer le Tribunal 
qui, pour cette raison saus doute, n'a pas refusé de se déclarer cf»m • 
pèlent. Les parties et les prud'hommes ne pouvaient-ils pas , en effet , 
dans ces circonstances, se faire illusion sur leur juridiction ? Ce fait 
poarraii ctro mis en doute s*il n'était constaté au procès et denoioriétè 
générale, U n'apparien^ii pas, du reste, au Tribunal de première ins- 
tance d'en tenjr conopie ni de le caractériser, il lui suffisait de recon. 
oaitre où était la juridiction légale du conseil des prud'hommes. A. 
l'autorité administrative seule revient le soin d'aviser. 



— 286 — 

de prud'hommes du département, comprend toutes les communes 
de l'arrondissement de Douai. De plus , le conseil de Douai se 
conformant à une idée reçue , juge toujours les différends portés 
devant lui par les fabricants et ouvriers des communes de cet 
arrondissement. 
En cet état, le conseil a prononcé comme il suit : 

JUGEMENT (défaut). 

c( Vu le procès-verbal du bureau particulier de conciliation en 
date du 11 février, lequel établit que sur la demande d'acquit de 
livret du sieur Lucke , le sieur Gordonnier<-Jacquart y avait 
consenti ; 

» Vu la non comparution du sieur Cordonnier- Jacquart , cité 
par lettre du secrétaire en date du 17 février dernier, pour la 
séance du 20, et le procès-verbal de celte séance ; 

D Vu la lettre du sieur Cordonnler-Jacquart en date du 20 fé- 
vrier , laquelle sera jointe au présent jugement pour être enre- 
gistrée ; 

» Attendu que l'exception proposée par cette lettre est couverte 
par la comparution du défendeur , sur citation en conciliation , et 
qu'elle n'est manifestement proposée qu'à dessein d'incidenter et 
de nuire aux intérêts du demandeur ; 

» Le conseil 

» Se déclare compétent ; rejette l'exception proposée , retient 
la cause ; ordonne qu'il sera plaidé au fond ; condamne Gordon- 
nier-Jacquart aux dépens de l'incident. » 

Par défaut , un second jugement alloua à Lucke ses demandes, 
fins et conclusions. 

Appel par Cordonnier-Jacquart devant le Tribunal de première 
instance de Douai. 

JUGEMENT. 
<( En ce qui iQuche le jugement sur la compétence : 
» Attendu qu'aux termes des décrets organiques de la juridic- 
tion des prud'hommes en date du 20 février 1810, art. 11, cette 
juridiction s'étend à tous les justiciables de la circonscription 
déterminée par les décrets particuliers d'institution de cbaque 
conseil ; . ^ 
)) Que l'ordonnance d« 13 avril 1825 établissant les prud'hom- 
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mes à Douai ^ limite leur aclion aux justiciables travaillant pour 
les fabriques de Douai ; 

D Que le décret des 10-29 décembre 1849, en introduisant dans 
la composition des conseils quelques éléments nouveaux , n'en a 
pas changé la circonscription ; 

» Et attendu que cette juridiction exceptionnelle doit se main- 
tenir dans les limites rigoureuses de sa compétence ; 

» Considérant que l'appelant ne s'est présenté volontairement 
que devant les prud'hommes composant le bureau chargé de ten- 
ter au préalable la conciliation entre les parties ; 

» Qu'il n'a pas comparu devant le conseil des prud'hommes 
appelé à juger les contestations ; qu'il ne peut, par suite, être ré- 
puté avoir prorogé la juridiction, et formé avec l'intimé le contrat 
judiciaire par suite duquel il serait non recevable désormais à 
décliiler la compétence ; 

» Attendu qu'en- persistant à connaître de la demande portée 
devant lui par Lucke , contre-maître à Orchies , contre Cordon- 
nier- Jacquart y fabricant à Orchies, le conseil des prud'hommes 
de Douai, par son jugement du 10 avril 1857 , a excédé sa com- 
pétence ; 

» En ce qui touche le jugement du fond : 

» Attendu qu'incompétents pour connaître de la demande por- 
tée devant eux , le jugement que les prud'hommes de Douai onl 
rendu le 10 avril 1857, et pour lequel statuant au fond, ils ont 
condamné Cordonnier-Jacquart aux fins de la demande de Lucke^ 
doit être annulé ; 

» Par ces motifs : 

» Dit que le conseil des prud'hommes était incompétent ; en 
conséquence, met à néant le jugement qui a décidé le contraire 
en date du 10 avril 1857 ; 

» Déclare aussi nul et de nul effet le jugement rendu par défaut 
au fond contre Cordonnier-Jacquart, le 10 avril 1857 : 

Condamne Lucke aux dépens. » 

Du 7 mai 1857. Trib. de Douai. Présid.j M. Rossignol ; minist. 
publ. , M. Doé de Maindreville , subst. , concL conf. ; avoc, M*« 
Dupont et Flatûaût. 
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OUTRAGE. — MAIRF. — IMPOrATIONS INJiniKUSES. 

L'imputation fuite publiquement à un maire ^ dans f exercice de 
ses fonctiousy de ne pas connaître la loi, est un outrage prévu 
et puni par Vart. 6 de la loi du 25 mais 1822. 

Se rend aussi coupable de ce délit celui qui dit au même magii* 
trat administratif : qu'il ne le reconnaît pas pour maire. 

(Boulanger et Thorez C, le ministère public). 

Le 3 juin 1856, le Tribunal correctionnel de Boulogne a rendu 

la décision suivante : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte des débats la preuve que le 26 avril 
dernier, dans la ville d'Ardres , le sieur Boulanger a outragé pu- 
bliquement le maire de celle ville , en lui disant qu'il ne connais- 
sait pas la loi , et que le sieur Thorez a également outragé publi- 
quement le même magistrat, alors revêtu de son écharpe, en lui 
disant : qu'il ne le reconnaissait pas pour maite ; 

)) Considérant qu'il résulte également des débats que les sieurs 
Boulaui^er et Thorez se sont rendus coupables également de deux 
contraventions d'obstruction de la voie -publique et de dégradation 
de chemins publics ; 

» Considérant qu'il existe en la cause des circonstances atté- 
nuantes ; 

» Vu les art. 471 ,'n« 4 , 479 , nMl , et 463 C. pén. , 194 C. 
inst. crim., 6 et U de la loi du 25 mars 1822 ; 

» Le Tribunal déclare les sieurs Boulanger et Thorez coupa- 
bles de délit d'outrage et des- deux contraventions qui leur sont 
imputées , et en conséquence Jes condamne chacun en 50 francs 
d'amende pour délit d'outrage, 5 fr. d'amende pour la contraven- 
tion d'obstruction de chemin, 15 fr. d'amende pour la contraven- 
tion de dégradation des chemins publics et tous deux solidaire- 
ment aux frais. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet, et vu les art. 104 C. inst. crim. et 55 C. pén., 
condamne lesJits Pierre-Achille Boulanger et François Thorez 
solidairement et par corps aux frais, etc. 

Du 22 juillet 1856. Chamb. correct, Présid, , M, Bigant; min. 
publ., M. Paul, avoc.-gén. ; avoc, M* Merlin. 
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!• ENQUÊTE,— REPROGHB DE TÉMOINS. —CERTIFICATS, — POOVOIR 
DU JUGE.— ASSIGNATIOiV NON REPRÉSENTÉE. — NULLITÉ.— COMMIS. 
— SURVEILLANT DE TRAVAUX. — EXPERT. — ENTREPRENEUR. — 
PÈRE ET FILS.— OUVRIERS DE FABRIQUE.— APPEL. — 'RECEVABILITÉ. 
— PLAIDOIRIES AU FOND. — 'LECTURE DES DÉPOSITIONS.— ASSIGNA* 
TION. — JOGEMENT.—DISPOSITIF.— H:0NCLUSI0NS.— FAITS A PROU- 
VER. — DÉLAI, — JUGEMENT PAR DÉFAUT. —OPPOSITION. — MAGIS- 
TRAT ENQUÊTEUR. — NOMINATION. 

2* EXPEïtTISE. — JUGEMENT.— NOMINATION D*OFFIGE.— EXÉCUTION. 

3" EXPLOIT. — ÉNONCIATION. — GÉNÉRALITÉ DE BIENS. — VISA. — 
PRÉFET. — CHEF DE BUREAU. — VALIDITÉ. 

V Ily a obligation, et non pouvoir facultatif pour le juge ^ d'ad- 
mettre les reproches fondés sur des certificats donnés touchant 
les faits relatifs au procès pour lequel une enquête a été ordon^ 
née. Celte obligation est absolue et le jugement, ne peut y dans 
ce cas, ordonner que le témoin sera entendu, même avec la ré- 
serve de n'avoir à sa disposition que tel égard que de raison, 
(C. pr. art. 283), (!'• affaire). (1) 

Sont nulles les dépositions des témoins dont les assignations n'ont 
pas été représentées au juge enquêteur. (G. pr. art. 269). (2* 
(affaire). (2) 

(1) La Cour de Douai se conrorme ainsi aux derniers arrêts qu'elle a 
rendas sur cette matière. V. en effet : Douai 12 juillet 1S45 {Jurisp,, 3, 
342) et 1" février 1847 (Jtirwp., 5, 97); elle avait jugé contrairement : 
23 février 1828 (S.- V. 28. 1, 242) et 29 mai 1833 {Junsp. , 3, 342 à la 
DOte).— On sait d'ailleurs que celte question est controversée. On peut 
consulter : 

Daos le sens de l'arrêt que nous rapportons aujourd'hui : Tliomine, 
1. 1, n» 334; Locré, t. 6, p. 307; Bonceuno, t. 4 , p. 397; Chauveau sur 
Carré, n» 2>2; Berriat , t. J, p. 333; Uodiére , t. 2, p. 139; Bioche, v 
EnqttHe, n» 329 ; Bonnier , des Preuves , n« 196; Orillard, Camp, Tria. 
Cmm., n* 785; Gilbert, C. pr. ann. n» 283, n* 5^ et les arrêts indiqués 
à la Table générale de Devill. et Gilb. v» Témoins en matière civile, 
n" 115 à 119. 

Dans le sens contraire : Toullier, t. 9 , n«' 296 et suiv.; Carré, n» 
1102 ; Demiau, p. 2l3 ; Delaporte, 1. 1, p. 281 ; Favard , Répert , Vo En- 
({niu, S 4, n» 11; Annales du notariat, t. 2, p. 229 et les décisions repri- 
ses Tab» gén. DeviU. et Gilbert, ubi suprây n»* 119 et suiv. 

(2) L'art. 269 C. pr. qui dispose , en ce qui touche la représentation 
des assignations, qu'elle doit être mentionnée au procès-verbal, à peine 
de nullité, s'applique-il au cas où le procès-verbal constate qu'elle n'a 
pas eu lieu ? En d'autres termes , est-ce à la constatation de la repré- 
sentation on à la représentation elle-mêtne que la nullité est attachée? 
La représentation est nécessaire , dit notre arrêt , et pour constater 
TOM. XV. 19 
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Est reprochabîe h commis qui a été le surveillant et le piqueur 
dont s'est servie l'une des parties dans des travaux à vérifier, 
(C. pr. art. 283). (2* affaire). (1) 

N*€.st pas reprochabîe l'expert chargé par la justice de aonner 
son avis sur les faits du procès. (C. pr. art. 283). (2« affaire). (2) 

Ne sont reprochahles dans une enquête relative à des travaux de 
constructions ni l'entrepreneur de la maçonnerie ni son fils, 
lorsque l'enquête doit rester étrangère à cette partie des tra- 
vaux. (C. pr. art. 283). (2« affaire). (3) 

Des ouvrier s de fabrique peuvent être entendus camme témoins 
nécessaires dans Vintérêt de celui qui les emploie, (C. pr. art. 
283). (3« affaire), {k) . 

L'appel d'un jugement qui admet les reproches des témoins est 
irrecevable lorsque la partie a plaidé au fond^ sans que la lec- 
ture des dépositions ait eu lieu. (C. pr, art. 283). (4* affaire). (5) 

Le vcBu de la loi est suffisamment rempli par la partie qui, avec le 
dispositif du jugement ordonnant de prouver un abus de jouis- 

rideiiiilé de témoio et pour qu*ii soii établi qu'il lui a èlé donné copie 
du dispositif du jugement. Gi'pcndanl ne peui-on pas répondre que la 
constatation au procès-verbal de la non représentation suffit pour que 
^a partie intéressée puisse discutjer Tidentité du témoin et même la dé- 
livrance de la copie exigée parrart.2(i0,si l'assignation a été réellement 
délivrée, bien qu'elle ne soit pas représentée? Or, cette possibilité n'esl- 
elle pas tout le résultat que le législateur a voulu obtenir ? Dans ce sys- 
tème, il est vrai, on pourrait soutenir que l'absence de toute constala- 
tion ne serait pas non plus une raison de nullité, parce qu'alors encore 
on pourrait faire constater l'identité et l'accomplissement des formalités 
exigées par l'art. 269. Si en effet l'assignation n'avait pas été représen- 
tée, elle pourrait toujours l'être. Soit. Maison répondra que la nullité 
dans ce cas est formellement prononcée^ que la loi ne peut pas être 
illusoire; quMl faut seulement la restreindre au cas qu'elle prévoit.— 
Consult. sur la question : Bourges lo janvier 1831 (S -V. 31, 2, 248); 
C. Cass. 4 janvier 1813 (S.-V. 13, 1, 303}; Amiens 8 février 1822 (S.-V. 
C. N. 7, 1, 23), et C. rej. 27 mai 1823 (D. A, 12, 584); Limoges 4 juillet 
iS27 (S.-V. 28, 2, 2«1); Poitiers 22 avril 1830 (S.-V. 30, 2, 201.( 

(1-2-.3-4) Pour ces diverses applications de l'art. 283 C. pr. , s'il est 
admis que les dispositions n'en sont pas limitatives, V. Tab. gén. Devill. 
cl Gilbert, v» Témoins en matière civile , n«« 55 et s , et notre Table,yo 
Enquête, no' i et suiv.— Ajout. Douai 18 janvier 1853 (Jurisp.^ 11,127); 
Idem 11 février 1854 {Jurisp:, 12 , il35); id. 3 et iO août 1854 {Jurisp. , 
12, 365 et 366) ; Id. 3 janvier 1856 [Jurisp.^ 13, 314). 

(5) Conf. C. rej. 9 novembre 1841 (S.-V. 42, 1, f<5). — 5îc Cliauveau 
sur Carré, «0 1127 bis; Thomine, t. 1, p. 490, et Douai 19 décenabre 
1842 [JurisP" 1» 32).— Consult. Douai 13 décembre 1853 {Jurisp., 12, 39 
4il la note), cl 12 décembre 185* {JuHsp., 13, 28j. 
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sance commis par l'usufruitier^ signifie aux témoins les conclur 
siens reprises dans le jugement , lesquelles précisent les faits 
dont Oh demande à faire preuve^ (G. pr* art. 255 et 260). (b* 
affaire)* (1) 

Le délai de Venquête qui se poursuit en vertu d'un jugement par 
défaut court à partir de la signification à personne ou domicile ^ 
les dispositions C, pr. qui admettent Vopposition jusqu'à Vexé-- 
cution sont inapplicables dans ce cas. (G. pr. art. 158 et 257)* 
(6^ affaire)* 

Lorsque le jugement a omis de nommer un magistrat enquêteur ^ 
quoique la partie n'ait pas conclu à cette fin , cette omission 
peut être réparée par voie d'appel (G. pr. art. 255). )* (7* 
affaire). (2) 

2** Le jugement qui a nommé d'office des experts sans en laisser 
aux parties la désignation, ne peut être attaqué de ce chef lors-- 
que les parties en ont volontairement poursuivi V exécution, (G. 
pr. art. 305). (o^ affaire)* 

3® Dans le cas de la revendication d'une généralité de biens , les 
exploits ne sont pas nuh pour ne pas contenir les désignations 
énumérées dans la première partie de Vart, 64 C. pr, (5* affaire)* 

Le visa sur un exploit peut être valablement donné, pour le pré~ 
fety par le chef du bureau auquel il a délégué le soin de rem-- 
plir cette formalité ; la demande en nullité de cet exploit ne 
pourrait d'ailleurs être faite par le préfet lui-même et devrait 
Yétre avant toute défense au fond, (G. pr* art. 69 et 173). (6* 

affaire). 

1" affaire. 

(Riquet C. les époux Poulain). 

Dans une enquête ordonnée, cinq témoins produits par les 
époux Poulain ont été reprochés par la partie Riquet , pour avoir 
délivré des certificats sur les faits rais en question. Le Tribunal 
civil de Boulogne, par jugement en date du 6 février 1857, a or- 
donné l'audition de ces témoins , sauf à avoir à leurs dépositions 
tel égard que de raison. 

Appel par Riquet qui prétend que, suivant l'art. 283 G. pr. , le 
juge n'a pas la faculté d'admettre ou non les reproches déduits 
des dispositions de cet article, qu'il y a au contraire nécessité et 

(1) Anal. Bourges 14 novembre 1826 {S.-V. 27, 2, 137). 

(2) V. Thomine, t. J, n^ 297. 
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obligation tf admettre «es reproches. La Cour s'est prononcée 
dans le sens de celte opinion et a réformé le jugement. 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu, en foit, qu'il n'est pas contesté que les 
cinq témoins reprochés ont donné des certificats sur les faits du 
procès et se trouvent ainsi dans l'un des cas énumérés par l'art. 

283 C. pr. civ. ; 

Attendu , en droit , que ce Code détermine par des dispositions 
distinctes, au titre des enquêtes , les personnes qui ne pourront 
même pas être assignées comme témoins , et celles qui , à raison 
de leur qualité, ou de certaines circonstances particulières, seront 
simplement reprochables ; 

Qu'ainsi l'art 268 , dicté par de hautes considérations de mo- 
ralité et de convenance , interdit d'appeler le parent ou l'allié en 
ligne directe ou le conjoint de l'une des parties ; 

Que l'art. 283 permet h celles-ci de reprocher, dans les cas di- 
vers qu'il énonce, les témoins qui n'offrent point des garanties 
complètes d'indépendance et d'impartialité ; 

Attendu que ses dispositions , rapprochées de l'art. 270, lequel 
règle le mode d'exercice du droit , constituent , par leur objet 
même et par leur texte, une faculté exclusivement réservée à cha- 
que partie, introduite dans son intérêt personnel et dont elle seule 
peut se prévaloir; que le juge , en effet , ne propose point les re- 
proches, mais qu'il apprécie s'ils rentrent ou non dans les prévi- 
sions de la loi ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble et de l'enchaînement des 
art. 284 à 291 que le juge-commissaire constate le, reproche ar- 
ticulé, les contradictions ou les objections qu'il soulève , et re- 
cueille provisoirement la déposition , mais qu'au Tribunal seul 
appartient le pouvoir de décider définitivement, en suivant la pro- 
cédure tracée, si le reproche est justifié, c'est-à-dire s'il est fondé 
sur la loi ; que, dans le cas contraire , les juges doivent écarter 
d'une manière absolue, un témoignage désormais considéré comme 
non avenu, à la différence du cas prévu par l'art. 285, lequel leur 
laisse explicitement la faculté de prendre en considération, dans ' 
une certaine mesure, la déposition du témoin ; 

Attendu que le texte final et impératif de l'art. 291 confirmerait 
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au besoin, celte interprétation de Tart. 283 , puisqu'en cas d'ad- 
mission du reproche , l'interdiction de lire la déposition atteste 
que le vœu du législateur a été qu'il ne fût tenu aucun compte 
d'un témoignage ainsi frappé de suspicion légale ; 

Que cette prohibition , conséquence logique et nécessaire du 
principe consacré par l'art. 283 , ne pouirait donc être enfreinte 
sans substituer , contrairement à son but qui.est d'écarter les té- 
moins dont il suspecte la partialité , l'appréciation plus ou moins 
conjecturale du magistrat h la présomption que la loi elle-même 
attache à certaines circonstances par elle expressément déter* 
minées ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considérations que la capacité 
de déposer en justice, ne saurait, ici encore, être étendue ou res- 
treinte en dehors des cas prévus par la loi, sans méconnaître à la 
la fois les principes généraux du droit et les dispositions spéciales 
de la matière ; 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement, dit, en consé- 
quence , que les dépositions des cinq témoins reprochés ne seront 
point lues ; décharge les appelants des condamnations contre eux 
prononcées, ordonne la restitution de l'amende par eux consignée 
et condamne les intimés aux dépens de l'incident, etc. 

Du 16 juin 1857. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, 1*' prés. ; 
minist. pub. , M. Dupont, l**' avoc.-gén. ; avoc. , M** Duhem et 
Jules Leroy ; avou. , M** Villette et Estabel. 

2* affaire. 

(Desurmont et Mailllard C. Defretin). 

Par suite d'une enquête poursuivie entre un sieur Defretin, 
serrurier, et les sieurs Desurmont et Maillard, sur des travaux de 
construction, Defretin demanda la nullité de deux dépositions de 
témoins qui n'avaient pas représenté la copie de leur assignation 
au juge enquêteur , fait d'ailleurs constaté dans le procès-verbal 
d'enquête. 

Le témoin Marteau fut reproché comme pouvant être assimilé à 
celui qui a donné un certificat sur les faits de la cause > parce que 
désigné comme expert par la justice , il avait donné son avis sur 
les travaux à vérifier. 

Un commis, surveillant et piqueur , fut aussi reproché comme 
serviteur de l'une des parties. 
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Enfin l'entrepreneur de la maçonnerie (partie des travaux qui 
qui n'était pas en question dans le procès) et son fils furent éga- 
lement reprochés. 

La Cour s'est prononcée sur ces diverses applications des art. 
269 et 283 C. pr. dans les ternies que voici : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le défaut de représentation 
par les deuxième et troisième témoins de la copie de leur assi- 
gnation : 

Attendu que l'art. 269 C. pr^ civ. exige que le procès-verbal 
d'enquête mentionne celte représentation à peine de nullité ; 

Attendu que cette représentation est nécessaire, non seulement 
pour établir l'identité du témoin , mais encore pour qu'il soit 
constant que le témoin a été assigné et qu'il lui ait été donné copie 
du dispositif du jugement aux termes de l'art. 260 dudit Gode ; 

Attendu que l'original de l'assignation aux témoins n'a pas été 
représentée au juge enquêteur , que le procès-verbal se borne à 
faire mention de ta déclaration de l'avoué poursuivant l'enquête 
que les témoins ont été assignés ; 

Que les témoins n'ont pas été interpellés sur le fait de savoir 
s'ils avaient été réellement assignés et si le dispositif de l'arrêt 
leur avait été signifié ; 

Attendu, dès-lors, que la condition de l'art. 269 n'a pas été 
remplie ; 

En ce qui touche le reproche adressé au premier témoin en sa 
qualité d'expert : 

Attendu que l'expert chargé par la justice de donner son avis , 
ne prête pas son témoignage h l'une ou l'autre des parties, en 
remplissant la mission qui lui a été confiée ; 

Qu'ainsi , il ne peut être assimilé h celui qui a donné spontané- 
ment un certificat h l'une des parties , qui s'est par là engagé en- 
vers elle et qui est suspect de partialité ; 

Attendu que l'explication fournie par Marteau sur le sen. 
mot construction employé dans l'expertise, n'est point un cérli- 
lifîcat donné sur les points en litige entre les parties : 

En ce qui touche le reproche adressé au k^ témoin , Adolphe 
Pegrez : 
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AUendu qu'il n'est i>as seulement le commis salarié de Maillard^, 
partie en cause , qu'il est de plus son surveillant et son piqueur , 
qu'en cette qualité sa responsabilité personnelle est engagée; 
qu'en elFet, Maillard pourrait avoir un recours personnel à exercer 
contre lui ; 

Qu'ainsi il a été à bon droit reproché ; 

En ce qui touche le reproche adressé au dixième témoin : 

Attendu que l'enquête devait rester étrangère à ce qui concerne 
la maçonnerie ; 

Que l'arrêt d'avant faire droit a même exclu de l'articulation 
de Defrelin ce qui y avait rapport ; 

Attendu, dès-lors, que l'on ne peut condamner Masquelier père 
comme ayant un intérêt assez direct au procès pour que son té- 
moignage doive être écarté ; 

ËQ ce qui touche le cinquième témoin : 

Attendu que Masquelier père restant témoin, à plus forte raison 
son fils ne saurait être repoussé ; 

La Cour donne acte à Maillard et Desurmont de ce qu'ils dé- 
clarent s'en rapporter à justice sur le reproche formulé contre le 
4* témoin ; 

Déclare nulles les dépositions des deuxième et troisième témoins; 

Dit que la déposition du k^ témoin ne sera pas lue ; 

Déclare mal fondés les reproches adressés aux premier, cin- 
quième et dixième témoins ; 

Dit que les frais de l'incident seront supportés par moitié entre 
les parties. 

Du 3 juillet 1857. 2^ chamb. Présid. , M. Danel , minist. pub., 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc. , M" Talon et Jules Leroy; 
avou.. M"" Villelte et Huret. 

3" affaire. 

(Détape C. Dambrinne de Ramecourt). 

De Ramecourt avait chargé Détape fils de régir son établisse- 
ment de sucre indigène, quoiqu'il en eût conservé la direction 
supérieure. 

Il articula que par une négligence calculée et par des manœu- 
vres répréhensibles, Détape avait été cause de la mauvaise qualité 
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des produits de la fabrication et de leur dépréciation ; il demanda 
des dommages-intérêts. 

Un arrêt du 10 janvier 1830 admit à la preuve de ce fait. 

Enquête à laquelle on produisit des ouvriers de la fabrique. On 
leur opposa le reproche prévu par Tart. 283 G. pr. pour les servi- 
teurs et domestiques- Le Tribunal prononça et admit le reproche. 

Appel par Délape, 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les ouvriers de la fabrique étaient, 
dans l'espèce, témoins nécessaires; que toutefois de Ramecourt ne 
s'est pas borné à les faire entendre , qu'il en a produit d'autres , 
abondant dans le môme sens et qui n'ont point été reprochés ; 

Que, par cette enquête à laquelle 11 a été procédé en exécution 
de l'arrêt du 6 janvier dernier, la preuve est atteinte ; 

Qu'elle n'est formellement contredite que par le 4* témoin de 
la contre-enquête, témoin dont la déposition a d'autant moins de 
poids qu'il est établi que lui-même, alors qu'il était employé dans 
1 a fabrique , partageait l'opinion de ses camarades sur la gestion 
de Détape, encore bien qu'il lui dût sa place ; 

Attendu néanmoins que de Ramecourt qui visitait journellement 
sa fabrique, doit imputer à son inexpérience la partie des pertes 
qu'il a éprouvées ; qu'on peut raisonnablement évaluer au 6* de 
l'indemnité qu'il réclame le dommage que Détape lui a volontai- 
rement occasionné , et que celui-ci doit par conséquent réparer ; 

Par ces motifs : 

La Cour condamne Détape à payer à de Ramecourt 1,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts , le condamne en outre aux dépens 
des deux instances. 

Du 10 mai 1837. 2« chamb. Présid., M.L^imbert; avoc. , M" 
Duraon et Pellieux; avou.. M** Deusy et Mallet. 

1 4* affaire. 

(Barbier C. Barbier). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Montreuil , la 
Cour a rendu l'arrêt suivant, duquel ressortent suffisamment les 
faits de la cause : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lorsqu'un acte n'est nullement 
obligé pour celui qui le fait , cet acte détruit la protestation qui 
le contrarie d'après la maxime : Protestaiio actis contraria inu- 
. litis est ; 

Qu'ainsi la réserve d'appeler d'un jugement non exécutoire par 
provision , est inopérante et n'empêche pas qu'il ne résulte un 
acquiescement tacite de la libre et volontaire exécution du 
jugement ; 

Attendu , en fait , que bien que Vénérande Barbier et consorts 
eussent formellement protesté, le 22 janvier 1840, contre la déci- 
sion qui , le 27 décembre précédent , avait admis les reproches 
proposés contre trois des témoins produits à leur enquête devant 
juge-commissaire , lesdites parties ont , le 29 du même mois de 
janvier , plaidé au fond , sans réclamer lecture des dépositions de 
leurs témoins et par conséquent exécuté volontairement le juge- 
ment d'admission des reproches contre ces témoins , d'où il suit 
qu'elles sont aujourd'hui non recevables dans leur rapport ; 

Par ces motifs, la Cour déclare les parties d'Huret non receva- 
bles dans l'appel par elles interjeté du jugement rendu le 27 dé- 
cembre 1839, en conséquence, les condamne h l'amende et aux 
dépens, tant envers Louis-Joseph et Benoit Barbier qu'à l'égard 
de Louis Barbier et de François-Alexandre. 

Du 26 février 1841. 2* charob. Présid. , M. Lambert; minist. 
pub., M. Preux, avoc.-gén. ; avoc, M^Lalouxet Pellieux; avou., 
M*' Debeaumont et Huret. 

5* affaire, 

(Evrard C. Liénard). 

Les héritiers Evrard ont formé contre la dame Liénard une 
demande en partage de biens provenant de communauté avec son 
mari , décédé , leur auteur. Ils Font de plus poursuivie en dé- 
chéance de ses droits d'usufruitière sur certains immeubles de 
son mari , à raison de dégradations et de détériorations qu'elle 
avait causées à ces immeubles. L'assignation ne donnait ni la na- 
ture ni la situation ni les tenants et aboutissants des immeubles , 
et ne distinguait pas ceux qui étaient soumis à l'usufruit de ceu:^ 
qui ne l'étaient pas. 
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Par un jugement par défaut et d'avant faire droit, du 23 janvier 
1830, le Tribunal admet les demandeurs à prouver par témoins 
ou par titres que Catherine Liénard , veuve Evrard (aujourd'hui 
femme Darras), a abusé de l'usufruit à elle légué et ordonne qu'en 
cas de dégradations reconnues, lés dommages-intérêts seront ap- 
préciés, nomme à cet effet, pour experts , les sieurs N.., pour les 
procès-verbaux d'enquête et d'expertise rapportés, être statué, etc. 

Par un deuxième jugement en date du 27 mars 183D , le Tri- 
bunal déclare la dame Liénard déchue de son usufruit. Et de plus, 
par le motif que les cohéritiers ne peuvent rester dans l'indivi- 
sion , il ordonne qu'il sera procédé à la vente et licitation des 
biens , et pour le cas où les parties ne pourront s'accorder pour 
procéder à la formation des lots » etc. , nomme les mêmes experts 
que ceux rappelés au jugement du 23 janvier. 

.Appel des deux jugements devant la Cour, par la dame Liénard. 
Pour elle , on prétend que la demande inlroductive d'instance 
n'indique pas suffisamment la nature et la situation des immeu- 
bles litigieux ; que cette circonstance empêche de reconnaître 
quels immeubles les intimés veulent faire entrer dans le partage, 
et sur lesquels des dégradations pouvaient exister. — On demande 
que l'état des immeubles soit signifié aux termes de l'art. 64 C. pr. 

On dit encore que l'expertise est nulle parce que les premiers 
juges ont nommé les experts sans laisser aux parties , suivant les 
disi)ositions de l'art 305 C. pr. , le droit de les choisir et par le 
motif que le jugement ordonnant l'expertise n'en désigne pas com- 
plètement l'objet. 

ARRÊT. 

4 LA COUR ; — En ce qui touche les moyens de nullité : 

Attendu que l'art. 64 C. pr. ne s'applique pas au cas où il s'agit, 
comme dans l'espèce, d'une généralité de biens dont tous les titres 
se trouvent entre les mains du défendeur ; que l'état des immeu- 
bles réclamés par l'appelante est sans objet; qu'il lui suffira de 
prouver devant le notaire chargé du partage , que quelques-uns 
des immeubles expertisés lui sont propres pour faire écarter du 
procès ce qui les concerne ; 

Attendu que le vœu des art. 255 et 260 C. pr. a été suffisam- 
ment rempli en signifiant aux témoins avec le dispositif du juge- 
ment qui ordonnait de prouver l'abus de jouissance , les conclu- 
sions reprises 'dans le même jugement , et qui précisent les faiUj 
dont on demandait à faire preuve ; 
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Attendu que le Tribunal a tracé suffisamment aux experts la 
mission qu'ils avaient à remplir , qu'en ne rappelant pas en ter- 
mes exprès le droit que la loi donne aux parties de nommer des 
experts, il ne le leur a pas refusé ; et qu'en poursuivant l'exécu- 
tion du jugement portant nomination d'office , les intimés ont 
prouvé qu^ils n'entendaient pas consentir à une nomination 
amiable ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 618 C. civ., l'ugufruit peut ces- 
ser par l'abus que l'usufruitier fait de sa jouissance, soit en com- 
mettant des dégradations sur le fonds , soit en le laissant dépérir 
faute d'entretien ; 

Que cet abus résulte à la charge de l'appelant de l'expertise et 
de l'enquête ; que c'est donc avec raison que les premiers juges 
ont prononcé la déchéance de son usufruit ; et qu'elle a d'autant 
moins à se plaindre de leur décision qu'ils lui ont réservé la ma- 
jeure partie du revenu des biens dont ils lui ont ôté la jouissance; 

En ce qui touche le point de savoir si les conquêts frappés de 
la faculté de disposer , sont la propriété exclusive des intimés et 
autres héritiers Evrard en vertu du testament de ce dernier : 

Attendu que la Cour n'a pas h s'occuper de cette question qui 
n'a pas été soumise aux premiers juges et qui devra lui être ren- 
voyée par le notaire chargé du partage, si des contestations s'élè- 
vent à ce sujet devant lui ; 

Par ces motifs eî adoptant au surplus ceux des premiers juges, 
la Cour, sans s'arrêter aux conclusions préjudicielles et aux moyens 
de nullité proposés par l'appelante dans lesquels elle est déclarée 
mal fondée, met l'appellation au néant , ordonne que le jugement 
dont est appel sortira efftt ; réserve les parties dans les droits et 
moyens résultant , quant à la propriété de certains immeubles des 
contrats d'acquisition combinés avec le testament d'Evrard; 

Donne acte aux iqUmés de ce que le conseil de l'appelante , en 
présence de celui-ci et sans réclamation de sa part, a déclaré que 
la vente faite au sieur Preumont le 11 février 1829 n'est passé- 
rieuse ; 

Condamne ladite appelante à l'amende et aux dépens. 

Du 16 avril 1831. 2* chamb civ. Présid. , M. Lenglet ; miiHst. 
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pub., M. Maurice, avoc.-géii. ; avoc, M" Roty et Laloux; avou/ 
M*' Pla et Debeaumont. 

6* affaire. 
(Le préfet du Nord C. Sauvage, maire de Beuvry). 

Les habitants de la commune de Beuvry réclamant un droit de 
paissdn sur les anciennes propriétés de Tabbaye de Marchiennes, 
aujourd'hui propriétés de l'Etat, ont été admis par jugement du 
Tribunal civil de Douai du 12 juin 1826, à prouver les droils 
auxquels ils prétendaient. Ce jugement avait été rendu par défaut, 
il fut signifié au préfet du Nord le 10 juillet et visé par un sieur 
Grodée pour le préfet qui fit opposition au jugement. L'enquête 
eut lieu le même jour 10 juillet, et le Tribunal décida que la 
commune de Beuvry avait atteint la preuve à laquelle elle avait 
été admise. 

Appel par le préfet. Il soutient , devant la Cour , que l'enquête 
doit être déclarée nulle , parce que faite en exécution d'un juge- 
ment par défaut , elle a été, contrairement à l'art. 157 C. pr. , 
commencée avant l'expiration de la huitaine de la signification du 
jugement à personne et à domicile ; elle est encore nulle, disait-il, 
attendu que la signification du jugement et l'assignation donnée 
au préfet pour être présent à l'enquête , n'ont pas été revêtues 
de son visa sur l'original, suivant le vœu de l'art. 69 C. pr. 

La Cour a repoussé ces prétentions par la décision que voici : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le moyen de nullité tiré de la 
prétendue irrégularité du visa mis sur l'assignation donnée pour 
l'enquête : 

Attendu que le visa a été apposé par un chef de bureau préposé 
à cet effet par le préfet lui-même ; 

Attendu que cette nullité, à supposer qu'elle eût existé , aurait 
été couverte, aux termes de l'art. 173 C. pr. civ. l'appelant ayant, 
par sa requête d'opposition du 31 juillet dernier, signifié par acte 
du 17 août suivant, présenté une exception autre qu'une excep- 
tion d'incompétence, sans faire valoir la prétendue nullité ; 

Attendu qu'il serait d'ailleurs non recevable à la faire valoir 
sous un autre rapport, parce qu'il serait la première cause de cette 
irrégularité ; 

En ce qui touche le moyen tiré de ce que , selon l'appelant , 
J'eil^uêle aurait été commencée prématurément ; 
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Attendu que l'irrégularité , si elle eût existé , aurait également 
élé couverte par la requête d'opposition ; 

Attendu d'ailleurs que les délais pour commencer l'enquête sont 
réglés spécialement par l'art. 257 C. pr , que d'après la première 
disposition de cet article , si le jugement qui l'ordonne est rendu 
contre une partie qui n'a pas d'avoué , le délai court du jour de 
la signification h personne ou domicile, et ce, h peine de nullité ; 

Attendu qu'à mison de la nature même de ces sortes de juge^ 
ment , la seconde disposition de cet article ne leur est point ap* 
plicable ; 

Qn'au surplus , son observation n'est pas comme la première , 
prescrite k peine de nullité ; 

Au fond, attendu que le droit de la commune est établi par le 
titre de iai8; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Attendu qu'il résulte d'ailleurs , tant des nombreuses pièces 
produites par l'intimé que d'une foute de présomptions graves, 
précises et concordantes que la commune a, de temps immémorial, 
et par conséquent plus que suffisant à prescription, joui des droits 
par elle réclamés dans toute leur étendue ; 

La Cour, sans avoir égard aux moyens de nullité et exceptions 
proposés par l'appelant, dans lesquels il est déclaré non recevable 
et mal fondé, ni sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que ce dont est appel sor- 
tira son plein et entier effet , condamne l'appelant , en sa qualité , 
aux dépens. 

Du 26 mars 1828. 1'* chamb. civ. Présid. , M. Deforest de 

Quartdeville, 1*' présid. ; minist pub., M. d'Haubersart, !•' avoc- 

gén. ; avec. ^ M** Leroy (de Falvy) ; avou. , M'* Béprès et Debeau- 

mont. 

7" affhire. 

(Debriois C. Lericque de Recourt) . 

Sur une demande en séparation de corps formée par la dame 
de Recourt née de Briois contre son mari , le Tribunal de Bé- 
Ihune, par jugement en date du 23 août 1832 , a ordonné une 
enquête. Il a omis de nommer le juge-commissaire devant lequel 
elle devait avoir lieu. 

Appel de ce jugement par la dame de Recourt. 



\^ 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'art. 255 C* proc. ; 

Considérant que lef^ premiers juges étaient appelés, par les con- 
clusions des parties , à prononcer sur la nomination d'un juge- 
commissaire ; 

Que la loi d'ailleurs leur eh faisait un devoir ; que leur omis- 
sion dès-lors, tout en rendant leur jugement inexécutable, a fait 
évidemment grief à l'appelante, d'où il suit qu'elle était recevable 
en cet état de choses , à en demander la rectification comme elle 
l'a fait devant la Cour ; 

Par ces motifs : 

La Cour déclare l'appel recevable , et réparant en cela l'omis- 
sion du jugement du 23 août dernier , nomme pour être procédé 
à l'enquête ordonnée, M. Capelle , juge au Tribunal de Béthune, 
le surplus dudit jugement sorlissant effet , ordonne la restitution 
de l'amende, etc. 

Du 31 décembre 1832. 1" chamb. civ. Présid. , M. Deforest 
de Quartde ville, 1*' présid. ; minist. pub., M. Lambert, l*'avoc.- 
gén. ; avoc, M®' Dumon et Danel ; avou.. M"* Guilmot et Cuvelle. 



1*» BAIL A FERME. — pailles et fumiers. — vente de récoltes 

SDR PIED. — INDEMNITÉ. — OFFRES TARDIVES. — FERMIER ENTRANT 
ET FERMIER SORTANT. — LOGEMENTS. — DROITS DU FERMIER ET DU 
PROPRIÉTAIRE. — ACTION PRINCIPALE.— INTERVENTION. 
2** ARBRES. — DROIT d' ACCESSION. — BAIL A FERME. — PLANTATIONS.— 
DROITS DU FERMIER. 

1* Dans le cas d'un bail à ferme où il a été stipulé que : 

Le fermier sera tenu de fumer , cultiver et labourer les terres en 
bon père de famille, pendant le cours du bail , ainsi qu'elles se 
trouveront assolées, sans pouvoir expressément les desspler ni 
déroyer , de convertir toutes les pailles en fumiers , pour être 
conduits et répandus sur les terres du marché, sans pouvoir en 
vendre ni distraire aucune partie , de manière à laisser à leur 
sortie , le marché en tel et bon état qu'ils l'ont trouvé à leur 
entrée en jouissance, le tout à peine de tous dépens et dom- 
mages-intérêts. 

Et que : 

S'il se trouvait dans la cour de ladite ferme ou ailleurs des fu- 
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miers et engrais , les preneurs seraient tenus de les transporter 
à leur sortie sur les terres où les engrais seraient le plus néces- 
saires et le fermier entrant aurait la faculté de semer, etc. 

Le propriétaire qui n'a pas offert d'indemnité, suivant le prescrit 
de l'art, 1 778 C, Nap, , pour empêcher la vente des récoltes 
sur pied, est non recevable à demander des dommages-intérêts 
au fermier qui a fait cette vente, alors même que depuis qu'elle 
a été consommée , il lui offre , pour les pailles et fumiers , 
d'exercer ses droits suivant estimation, (G. Nap. art. 1778). (1) 

C'est au fermier entrant et non au propriétaire de li ferme 
qu appartient le droit de demander au fermier sortant les loge' 
menîs convenables et autres facilités pour la consommation des 
fourrages et pour les récoltes restant à faire. (C. Nap. art. 

1777). 

C'est par voie d'action principale et non de tierce-intervention 
dans une instance existant entre le propriétaire et le fermier 
sortant, que le fermier entrant peut demander à celui-ci des 
dommageS'intérêts pour l'exécution des obligations précédentes, 

2** Le droit d accession accordé au propriétaire vis-à-vis des tiers 
qui ont planté sur son terrain , ne peut s'appliquer au fermier 
qui a droit de jouir de la chose louée pendant toute la durée de 
son bail,'-'' Par conséquent, le fermier qui a planté sur le ter^ 
rain qu*il occupait, a le droit d enlever ses plantations, en res- 
tituant au propriétaire son immeuble en bon état et tel qu'il 
Vavait reçu. (G. Nap. art. 555). (2) 

(De Contes, veuve de Werbieret Poillion C. les époux Bonnières). 

Le 21 décembre 1843 , bail authentique d'une ferme et de 115 
hectares environ de tei^res labourables , situées à Antigneul^ com- 
mune de Bours-Marestz, passé aux époux Bonnières, par les époux 
Lencquesaing , aux droits desquels se trouve aujourd'hui la dame 
veuve de Werbier. Ge bail comprend les clauses rappelées plus 
haut. 

Le l*'août 1855, au moment où le bail allait finir, la veuve 
de Werbier fait signifier ausi époux Bonnières qu'elle s'opposera 
ce que ce dernier fasse,. sur ses terres, procéder à la vente des 



(i) V. sur riDlerprélalion à donner à l'art. 1778 C. Nap. et les diver- 
ses clauses des baux à ferme , touchaut les pailles et fumiers : Douai 
26 juin. 1826, 31 juill. 1831 et 10 avril ItôO {Jurisp.^ 14, 145 et la noie). 

(2) CoKf. Toullier, t. 3, n» 130. — Rapp. Douai 18 mars 18«2 (Man. 

6,184). 
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récoltes de blé pendantes par racine , vente déjà annoncée. Elle 
prétend qu'il est interdit à ses fermiers de distraire , détourner 
ou vendre aucune portion de pailles , fourrages et engrais prove- 
nant de leurs récoltes. 

L'opposition est réitérée au moment de la vente qui s'opère 
néanmoins. 

Le 6 décembre même année, la dame de Werbier fait sommation 
aux mêmes fermiers d'avoir à fournir à M. Poiilion , fermier en- 
trant, tous les logements convenables et autres facilités indiquées 
dans l'art. 1777 C. Nap. 

Le 6 mars suivant , elle notifie et déclare aux mêmes qu'elle 
entend retenir par estimation les pailles et engrais de l'année , 
suivant estimation, conformément à l'art, 1778 C. Nap. 

Le 17 du même mois, les époux Bonnières répondent que la 
dame de Werbier n'ayant pas , avant la vente des récoltes , fait 
savoir qu'elle voulût reprendre les pailles et engrais suivant esti- 
mation, mais ayant au contraire voulu les retenir gratuitement, ne 
pouvait plus exercer maintenant la faculté qui lui était accordée 
avant cette vente par l'art. 1778 C. Nap. Ils offrent en même 
temps de délivrer sur estimation les pailles et engrais qui existent 
encore dans la ferme. 

La dame de Werbier veut faire constater l'état des lieux. Il 
s'en suit une expertise contradictoire. Il est reconnu entre autres 
choses que les fermiers Bonnières qui avaient planté des arbres 
à fruits sur le terrain de la ferme, les ont fait enlever. 

Le 18 août 1856, assignation des époux Bonnières parla dame 
de Werbier devant le Tribunal civil de St-Pol, pour la demande 
de 1** 3,000 fr. pour enlèvement de pailles et engrais ; 2** de 400 
fr. pour l'enlèvement des arbres à fruits ; et 3* de 2,000 fr. pour 
n'avoir pas fourni au fermier nouveau les logements convenables 
et autres facilités pour les travaux de la ferme. 

Le 13 juin suivant, Auguste Poiilion, fermier entrant, déclara 
intervenir dans la cause. 

Le 3 juillet, décision du Tribunal de Saint-Pol. 

JUGEMENT. 

« Considérant que la veuve de Werbier de Contes , tant en son 
nom personnel , comme usufruitière , que comme tutrice de ses 
enfants mineurs , demande contre les époux Bonnières-Mantel , 
5,400 fr. de dommages-intérêts, savoir : 1« 3,000 fr. pour l'enlè- 
vement des pailles et engrais de la dernière année de jouissance ; 
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2* /|90 fr. pour enlèvement d'arbres à fruits , plantés dans le po- 
tager; 3*» enfin , 2,000 fr. , pour avoir refusé au fermier entrant 
de lui fournir les logements convenables et autres facilités pour 
les travaux de ce fermier ; 

» Sur le premier chef : 

» Considérant que la vente sur pied des récoltes de la dernière 
année de jouissance, qui est d'un usage général parmi les fermiers, 
D'à pas été, dans l'espèce, une violation des obligations imposées 
aux époux Bonnières-Mantd , soit par leur bail passé devant M* 
Détape et son collègue , notaires à la résidence de St-Pol , le 2t 
décembre 18ft3, soit par l'art. 1778 C. Nap. ; 

» Qu'en effet, la clause cinq dudit bail , par laquelle les époux 
Honnières 5e sont engages à convei'tir toutes les pailles en fumier^ 
pour être conduits et répandus sur les terres , sans pouvoir en 
vendre ni distraire aucune partie , de manière à laisser à leur 
sortie le marché en tel et bon état qu'ils Vont trouvé à leur entrée 
en jouissance, ne peut être sainement interprétée qu'en ce sens que 
la prohibition de vendre s'applique uniquement aux pailles qui de- 
vaient être répandues et conduites sur les terres, pendant le cours 
du bail , à celles en un mot qui pouvaient contribuer à remettre 
les terres, à la sortie des fermiers , en tel et bon état qu'ils les 
avaient reçues ; 

» Qu'il est de toute évidence d'abord que les pailles de la der- 
nière année ne devaient pas être r^andues sur les terres ; autre- 
ment le fermier sortant aurait dû fumer le marché pour le fermier 
entrant, sans pouvoir récolter , en sorte qu'il aurait fumé dix fois 
les terres pour ne les récolter que neuf ; 

» Qu'ensuite ces mêmes pailles ne devaient pas non plus , dans 
Vinlenlion des contractants , contribuer à rendre ces terres en 
bon état, à la sortie de Bonnières , puisque la sortie était fixée au 
1" octobre , que les blés ne se récoltent qu'en août , les avoines 
au mois de septembre , et qu'il est impossible que dans un inter- 
valle de temps de quinze jours à un mois, toutes les récoltes d'une 
ferme soient battues , les pailles en provenant converties en fu- 
miers, et ces fumiers conduits et répandus sur les terres ; 

» Que, du reste , la veuve de Werbier reconnaît implicitement 
elle-même que, sous ce rapport , les pailles de la dernière année 
ToM. XV. 20 
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tii^ont pas été placées dans le bail sur la méaie ligne » et dans les 
mêmes conditions que celles des années qui Tont précédé , puis- 
que la demanderesse offre le prix d'estimation des pailles delà 
dernière année , estimation qu'elle n'a pas offerte et qu'elle ne 
pouvait devoir offrir pour les pailles des années antérieures; 

«-Que dès-lors ce bail , ni expressément ni virtuellement, ne 
donnait droit à la demanderesse sur les pailles de la dernière 
année, et que les deux oppositions faite à la vente des récoltes, le 
1*^ comme le 25 août 1855 , suivant exploits de l'huissier audien- 
cier Dupuis , à la résidence de St-Pol , fondées uniquement sur 
un bail, qui ne stipulait rien à cet égard , ne pouvaient empêcher 
It s époux Bonnières-Mantel de disposer des récoltes qui étaient 
leur, propriété exclusive, sous la réserve toutefois du droit excep- 
tionnel que l'art. 1778 G. Nap. assure au propriétaire relative- 
ment à ces .pailles , indépendamment des clauses plus ou moins 
formelles ou explicites des baux ; 

)) Considérant que , pour pouvoir retenir les pailles de la der- 
nière année, la veuve de Werbier aurait dû manifester son option 
en. temps -utile, c'est-à-dire à une époque qui n'a pas été déter- 
minée par l'art. 1778 précité, mais qui doit nécessairement pré- 
céder lasortie du fermier, qu'autrement, cette faculté du proprié- 
taire, exercée, à une époque postérieure, deviendrait pour le fer- 
mier sortant une source de tracasseries, et rendrait souvent l'es- 
timation très difficile, sinon impossible ; 

}) 1^ attendu que , dans l'espèce , les époux Connières-Mantel 
sont, aux termes de leur bail, sortis des deux premières soles, au 
1" octobre 1855; que la veuve de Werbier n'a manifesté son in- 
tention de retenir les pailles , suivant estimation , qu'au 6 mars 
1856, c'est-à-dire après la sortie des époux Bonnières ; 

)) Que cette manifestation d'intention a été tardive, et par con- 
séquent inefficace ; que le fait de la vente des pailles n'empêchait 
pas la demanderesse de faire connaître en temps utile son inten- 
tion d'user de la faculté de les retenir , en se conformant à l'art 
1778 dudit Code; que seulement Bonnières se trouvant, par suite 
de la vente , dans l'impossibilité de les livrer , aurait pu devenir 
passible de dommages-intérêts ; 

« Considérant, dès-lors, que les époux Bonnières Manlel ne 
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sont en faute, ni pour avoir enfreint le bail, ni au point de vue de 
l'art. 1778, dont les conditions n*ont pas été remplies par la de- 
manderesse ; 

» Que du reste, le législateur, en supposant que le propriétaire 
pourra ne pas user de la faculté de retenir les pailles, et en Tobli- 
geant, quand il veut les retenir , h en payer le prix d'estimation , 
en d'autres termes , à donner l'équivalent de ce qu'il reçoit , re- 
connaît par cela môme que l'enlèvement des pailles par le fermier 
ne cause pas nécessairement un préjudice au propriétaire , qui ^ 
pour être en droit de réclamer des dommages-intérêts , doit tou- 
jours prouver les conséquences préjudiciables que cet enlèvement 
des pailles a pu avoir pour lui ; 

Qu'il est tenu à cette preuve, lors même que les pailles ont été 
vendues, malgré son option manifestée régulièrement, et la veuve 
de Werbier n'offre aucune preuve de cette nature ; qu'au contraire 
les époux Bonnières-Mantel offrent surabondamment de prouver , 
ce qui n'est même pas contesté , que les terres sont dans un état 
parfait, par suite des engrais répandus par eux sur les terres de 
la ferme ; 

» Quant aux fumiers , 

» Considérant que Pulchérie- Dorothée -Eléonore de Contes, 
veuve de Werbier, n'a , pour les fumiers comme pour les pailles, 
offert d'en payer l'estimation qu'au 6 mars 1856 ; qu'à cette épo- 
que, les époux Bonnières-Mantel ont remis , suivant l'estimation , 
les fumiers qui se trouvaient dans la cour de la ferme , et que la 
demanderesse n'allègue pas qu'il en ait été détourné par les dé-* 
fendeurs ; 

» Relativement au second chef de demande : 

» Considérant que si Achille-Jules-Raymond Bonnières a enlevé 
les arbres fruitiers , qui avaient été plantés par lui ou par ses au- 
teurs sur le terrain qui lui avait été loué, il l'a fait , d'une manière 
ostensible, au vu et su de la veuve de Werbier, ou du moins sans 
opposition de sa part , et sans qu'elle ait manifesté l'intention 
d'exercer le droit de rétention , conféré par l'art. 555 C. Nap. au 
propriétaire du sol, vis-à-vis le tiers qui a fait la plantation ; 

» Qu'il est reconnu en jurisprudence (arrêt de la Cour royale 
de Douai du 18 mars I8/42), que cette faculté ne peut être utile- 
ment exercée que quand les arbres sont encore inhérents au sol ; 
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» Que si celle espèce de déchéance est reconnue par le pro- 
priétaire, même lorsque le tiers , qui a fait la plantation, n'avait 
aucune espèce de droit de jouissance sur le terrain qui a été planté, 
elle doit être prononcée avec bien plus de rigueur et de raison , 
quand le planteur est un fermier , qui paie. la jouissance du sol et 
auquel la doctrine applique l'art. 555 G. Nap. par une extension 
abusive ; 

» Que le sieur Bonnières n'a donc fait qu'user de son droit et 
de sa chose, en enlevant les arbres dont il s'agit ; 

i>*£n ce qui concerne le troisième chef : 

» Considérant que l'art. 1777 G. Nap. a établi des obligations 
réciproques entre le fermier entrant et le fermier sortant ; que 
c'est à l'un comme à l'autre personnellement qu'appartient l'action 
pour la réparation du préjudice que peut leur causer l'inobserva- 
tion de ses prescriptions ; 

» Considérant que la dame de Werbier ne peut, à aucun titre , 
réclamer des dommages à l'occasion du refus qui aurait été fait 
de fournir au fermier entrant des logements convenables ; que ce 
refus , s'il a eu lieu d'une manière absolue , ce qui est dénié, ne 
lui cause aucun préjudice ni direct , puisque ce n'est pas à elle 
que le logement devait être livré, ni indirect, puisqu'elle ne peut, 
sous aucun rapport , être responsable , et devoir garantie pour 
l'inexécution d'une obligation qui a été imposée par la loi à Bon- 
nières, en sa qualité de fermier sortant ; 

» Que l'intervention de Auguste Poillion , qui ne conclut pas 
contre la bailleresse , prouve suffisamment qu'il ne la considère 
pas lui-même comme responsable , mais que cette intervention , 
qui n'a eu d'autre but que de tenter de régulariser l'action évi- 
demment inadmissible de la veuve de Werbier , n'est ni régulière 
ni recevable ; 

» Qu'il est en effet élémentaire en procédure qu'un tiers ne 
peut intervenir dans une instance qu'autant que la solution dn 
procès pounait compromettre ses droits ; que , dans l'espèce , il 
est clair que l'admission ou le rejet des conclusions de la deman- 
deresse ne peut exercer aucune espèce d'influence favorable ou 
nuisible pour les droits de Auguste Poillion , qui reste toujours 
libre, après l'issue du procès , de demander j s'il s'y croit fondé , 
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des dommages-intérêts k Raymond Bonnièrcs; mais qu'il doit»^ 
dans ce cas, procéder régulièrement par action principale et après 
le préliminaire de conciliation ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal jugeant en matière ordinaûre et en premier res- 
sort , déclare Pulchérie-Dorothée-Ëléonore de Contes , veuve de 
Louis-Jules de Werbier , ès*noms et qualités qu'elle agit , mal 
fondée dans ses demande, fins et conclusions, Fen déboute ; 

» Et la condamne en tous les frais et dépens de l'instance, sauf 
ceox d'intervention qui seront supportés par Auguste PoilUon , 
dont rintervention est déclarée non recevable. » 

Appel par la dame de Werbier. 

La Cour a confirmé^ le jugement dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

L\ COUR ; — En ce qui touche les pailles : 

Attendu que la dame de Werbier^ se fonde uniquement danâ 
l'instance sur les dispositions de Tart. 1778 C. Nap. ; qu'elle a 
laissé le fermier disposer de la dernière récolte par vente publi- 
que, plusieurs mois avant l'action, et ne s'est alors opposée à la 
vente que par le motif qu'il ne pouvait , aux termes du bail , dis- 
traire aucune partie des récoltes qui lui seraient attribuées sans 
indemnité ; 

Attendu qu'aujourd'hui elle est non recevable à se plaindre des 
conséquences d'un fait auquel elle ne résistait que pour une cause 
à laquelle elle renonce ; 

En ce qui touche les arbres : 

Attendu que le preneur a droit de jouir de la chose louée pen- 
dant toute la durée du bail ; 

Que c'est en vue de cette jouissance que Bonnières a planté ; 

Que ce fait de la plantation par le fermier est reconnu par le 
propriétaire, qui ne peut se prévaloir de la présomption que tout 
ce qui est incorporé à l'immeuble en fait partie ; 

Attendu que le fermier a rempli toutes ses obligations vis-à-vis 
le bailleur en lui restituant l'immeuble en bon état et tel qu'il 
l'avait reçu ; 

Qu'ainsi il a eu le droit de reprendre les arbres qu'U avait 
plantés ; 
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Qa'on ne peut assimiler le fermier qui a conlracié avec le pro- 
priétaire , en vue de la jouissance , au tiers possesseur dont parle 
Fart. 555 C. Nap. ; 

En ce qui touche le refus de logement du fermier entrant : 

Attendu que Poillion n'a demandé aucuns dommages-intérêts à 
la dame de Werbier ; que celte dernière était dès-lors non réce- 
vable, quant à présent , à en réclamer elle-même de ce chef des 
époux Bonnières ; 

En ce qui touche rintervention de Poillion : 

Attendu que son action en dommages-intérêts est principale et 
ne pouvait être formée par voie de tierce intervention ; 

Met les appellations au néant , déclare les appelants non rece- 
vableset mal fondés en leurs conclusions, les en déboute, con- 
damne les appelants aux dépens de la cause d'appel ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par la dame de 
Werbier, condamne Poillion à l'amende de son appel.) 

Du 22 mai 1857. 2' chamb. Présid. , M. Danel; minist. pub. , 
M. Carpentier , avoc.-gén. ; avoc. , M'* Jules Leroy et Duhem ; 
avou. , M" Hurct et Lavoix. 



CAUTIONNEMENT. — crédit ouvert. — abandonnement ou ces- 
sion DE BIENS, -—CAUTIONS NON LIBÉRÉES. — RETOUR A MEILLEURE 
FORTUNE. 

V abandon total de biens jusqu'à retour à meilleure fortune équi- 
vaut^ de la part d!un commerçant , à la cession de biens judi- 
ciaire et ne libère pas les cautions, -^^ Ainsi les cautions soli- 
daires pour un crédit ouvert chez un banquier jusqu'à concur- 
rence d'une somme déterminée , doivent , dans le cas du pacte 
précédent, payer cette somme ^ si, après les répartitions prove- 
nant des biens du débiteur et V épuisement de ces biens, le ban- 
quier reste encore créancier d'une somme égale ou supérieure 
au cautionnement. (C. Nap. art, 1234, 1270, 1285, 1287, 
2034, 2036. 2037. G, Coram. art. 541, 545. (1) 

(1) La cessbn de bieus n*est pas perniîse an commerçant fôiUi (C. 
CSoinm. ail. 5U). Gela s'e^ileod de la cessiou de bicus judiciaire seule- 
ment (C. rej. 1 < avril I8i9. S.- V. 49, t, 497, — Massé, Dr, comm., t. 5, 
n<» 277). Le commerçant avant et même apré$ faillite peut faire arran- 
gement amiable avec Jies créanciers , la cession de biens volontaire lui 
est permise, cela n'est pas djutcus , cl se met eu pratique tous le» 
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(I)elecambre C. Licson). 

Le banquier Licson, dey Lille, a ouvert un crédit à Louis Dele^ 
cambre , négociant de la môme ville. Ce dernier a été cautionné 
vis-à-vis du premier jusqu'à concurrence d'une somme de 25,000 fi 
solidairement par ses frère €t sœur, Emile et Elise Delecambre.— • 
£n 18^8, Louis Delecambre a assemblé ses créanciers qui ont ac^ 
cepté de lui l'abandon de tout son actif et se sont engagés à ne pas 
le faire mettre en faillite et à n'exercer aucune poursuite contre 
lui jusqu'à retour à meilleure fortune. Des répartitions eurent lieu 
et le banquier Licson , partie au contrat , malgré ces répartitions 
et après l'épuisement des resscJurces de Louis Delecambre , se 
trouva encore son créancier de sommes supérieures à celles de 
20,000 fr. Il s'adressa alors aux cautions et leur demanda le paie- 
ment de cette dernière somme* On lui opposa les dispositions des 
art. 1285 et 1287 G. Nap., en vertu desquelles la remise de la 
dette accordée aux co-débiteum ou au débiteur principal , libère 

jours. Le irailé amiable fait entre le comnierçaiil et ruoaniDiilé de ses 
créanciers a la force de lous les contrats. Mais quels sont les effets de 
ce pacte vis-à-vis des cautions ? Comme dans le cas de concordat, les 
cautions resteront-elles obligées envers les créanciers ? L'arrêt que nous 
rai portons répond à cette question d'une manière affirmative. Le ju- 
gement dont il adopte les motifs s'appuie principalement sur ce que : 
' 1" ce pacte a les caraciéres de lu cession de biens Judiciaire (G. Nap. 
art. 1270); 2<» il est le résultat fatal d'une situation en vue de laquelle 
le cautionnement est intervenu. On peut répondre au premier motif 
que, pour tout commerçant , la cession de biens Judiciaire est devenue 
le concordat, qui ne psut être obtenu qu'avec l'accompltssemcnt des 
formalités prescrites par le Code de Commerce. Or, le traité amiable 
qui se passe* de ces formalités est autre chose que le concordai et ne 
peut y être assimilé. On peut dire pour le second qu'aucun contrat n'est 
présumé s'accomplir Fans l'intervention de la volonté libre des conirac- 
lants. Ou il faut attribuer à Tatermoiement ou traité amiable qui se faU 
avec le consentement de lous les créanciers les caractères de toute con- 
vention, ou il faut lui donner ceux du concordat, ce qui est impossible. 
La solution que nous publions ne nous paraît doue pas inattaquable au 
point de vue des principes. Lg Cour de Douai , par un arrêt du 19 
juillet 1843 (Delaire C. bibos) qui n'est rapporté que dans notre recueil 
(Jurisp.,i^ 355), avait Jugé dans un sens contraire à cette décision. 
Elle avait surtout considéré que la caution qui est obligée de payer la 
lotaliié de la dette dans le cas de concordat, malgré la réduction con- 
sentie parla majorité des créanciers, trouve dans les précautions rt les 
garanties dont la formation du concordat est environnée , l'assurance 
que rien n'a été fait au préjudice de ses droits , tandis que dans le cas 
(le la remise conveniionnelle, cette remise est volontaire et la caution 
se. verrait à la merci du créancier, si clic ne profitait pas des remises 
qu'il accorde au débiteur principal. 
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les antres créanciers ou les cautions. Licson avait consenti pure- 
ment et simplement à la convention intervenue entre Louis Dele- 
cambre et tous ses créanciers; il avait reçu les sommes provenant 
des répartitions sans plus de réserves ; il avait donc libéré les cau- 
tions Emile et Elise Delecambre. Cette prétention n'a pas prévalu 
devant l6 Tribunal civil de Lille qui a rendu le jugement suivant 
à la date du 29 août 1856 : ■ 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'Emile et Elise Delecambre ont cautionné jusqu'à 
concurrence de 20,000 fr. un crédit ouvert à Louis, leur frère, 
chez Licson, son banquier; 

» Attendu que durant ce cautionnement Louis Delecambre, qui 
réunissait toutes les conditions de l'état de faillite, bien que celle- 
ci n'ait pas été déclarée , assembla ses créanciers , les initia à sa 
situation et les amena à accepter l'abandonnement de tout son ac- 
tif qu'ils réalisèrent et dont ils firent la répartition proportion- 
nelle aux droits de chacun ; 

» Que celle-ci opérée et les ressources généralement quelcon- 
ques alors offertes par le failli ayant été ainsi discutées et épui- 
sées, Licson demeura son créancier d'une somme supérieure ea- 
core aux 20,000 f., objet du cautionnement dont il a été parlé et 
qui avait été contracté justement pour conjurer cette éventualité ; 

)} Attendu qu'un tel abandonnement qui n'est autre chose qu'une 
véritable cession de biens, conserva les caractères et ne produisit 
que les effets que lui attribue la loi (art. 1270, C. Nap.), c'est-à- 
dire ne fut libératoire que jusqu'à concurrence des biens aban- 
donnés; ' 

» Attendu que moyennant cet abandonnement total , tous les 
créanciers indistinctement consentirent à libérer leur débiteur du 
surplus de la dette envers chacun d'eux jusqu'à son retour à une 
meilleure fortune ; 

» Attendu que ce pacte qui, par cela seul qu'il a nécessairement 
Téuni l'adhésion unanime des créanciers, ne saurait être inférieur 
en rien au concordat judiciaire , à raison de la plénitude des ga- 
ranties qu'il offre , ne consacre qu'un pur atermoiement en ce 
qu'il ne fait que s'approprier et pour ainsi dire dans les mômes 
termes les dispositions du droit commun en matière de cession de 
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biens, ainsi que l'atteste le paragraphe finai dudit art. 1270 C. 
Nap.; 

» Attendu que si une remise est faite par le créancier , remise 
consentie à titre de considération personnelle en faveur du débi- 
teur principal et qui n'a d'ailleurs fait aucun grief à ses fidé- 
jusseurs, c'est celle des intérêts de leurs créanciers qui, à partir 
de certaines époques, deyait]|cesser de courir ; 

» Que la remise de cet accessoire serait au besoin la conserva* 
tion nouvelle de la rétention du principal , c'est-à-dire du capital 
des créances sur lequel a porté l'atermoiement ; que ce capital est 
du pour tout ce qui n'a point été acquitté par les répartitions pro* 
venant de l'actif réalisé du débiteur , non-seulement au point de 
vue de l'obligation naturelle , mais même par rapport à son obli- 
gation civile dont l'exécution se trouve simplement suspendue ; 

» Attendu qu'il est de principe que l'une comme l'autre de ces 
obligations peuvent servir de fondement à celle des cautions 
(Pothier, Obligations, n° 381) ; 

» Attendu que l'absenc^de la remise de la dette principale qui 
vient d'être établie en fait, suffirait seule à justifier en droit le re- 
jet de l'exception de déchéance de tout recours contre eux , dont 
Emile et Elise Delecambre excipent contre Licson par invocation 
de l'art. 1287 G. Nap. qui n'a point d'application à la cause; 

» Attendu d'ailteurs que dût-on voir une remise non-seulement 
du terme de paiement , mais encore d'une portion quelconque de 
la dette dans l'atermoiement consenti par Licson , ainsi que par 
tous les autres créanciers agissant de concert avec lui , il faudrait 
décider encore que l'exception de déchéance invoquée par les fidé- 
jusseurs serait mal, fondée en ce que, ainsi qu'on l'a vu, cette re- 
mise , bien que conventionnelle , n'avait rien eu de volontaire et 
ne serait que le résultat fatal d'une situation en vue de laquelle le 
cautionnement est précisément intervenu ; 

M Attendu qu'il est en effet hors de doute , qu'il est d'ailleurs 
incontesté qu'en admettant unanimement leur débiteur à la cession 
de biens , et comme conséquence naturelle et légale de cette me- 
sure, en atermoyant jusqu'à nouvelle fortune, les créanciers n'ont 
pas agi de leur plein gré, et par esprit de libéralité , qu'ils ont en 
cela subi l'empire de la nécessité qui leur a imposé sa loi ; 



)) Que d^uue siluatiou mauvaise où il s'agissait de perdre le 
moins possible, ils ont de toute évidence tiré tout le parti désira- 
ble , discutant jusqu'à épuisement complet les ressources présen- 
tes, se réservant les ressources de l'avenir et laissant sagement à 
celles-ci le temps de se reformer ; 

)> Attendu qu'il n'y a rien eu dans cette manière de faire qui ait 
aggravé en quoi que ce soit la situation des fidéjusseurs et qu'ils 
'n'eussent fait eux-mêmes dans leur intérêt propre , si le soin des 
arrangements à prendre leur avait été dévolu; 

» Qu'en cet état des faits, l'art. 2037 G. Nap., invoqué par eux 
pour justifier à un autre point de vue leur exception de déchéance 
de recours contre eux doit être écarté comme l'a déjà été l'art. 
1287; 

» Que les dispositions dudit art. 2037 reposent en effet ( ainsi 
que l'a proclamé notamment un arrêt de la Cour suprême du 8 
mai 1850), comme l'art. 2024, sur un principe d'équité, de sorte 
que, y eùt-il en l'espèce , abandon dej:ecours par Licson contre 
Louis Delecambre son débiteur principal , comme en réalité cet 
abandon n'aurait été que purement nominal et que sa consécration 
n'aurait pu avoir aucun résultat utile soit pour lui-même soit pour 
Emile et Elise Delecambre, ses fidéjusseurs, le dommage se trou- 
vant par suite nul pour ceux-ci, il n'y aurait pas lieu à les indem- 
niser en les déchargeant de leur obligation à laquelle le recours 
perdu n'aurait pu apporter aucun allégement ; 

» Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que dans la pire 
même des hypothèses, Licson devrait encore réussir dans l'action 
toute favorable qu'il a intentée ; 

» Le Tribunal condamne Tes défendeurs à payer solidairement 
au demandeur et comme cautions solidaires de Louis Delecambre, 
leur frère, la somme de 25,000 fr. avec les intérêts judiciaires, 
les condamne en outre aux dépens. » 

Appel par les frère et sœur Delecambre, Devant la Cour, on 
disait pour eux : Le banquier Licson a fait remise pure et simple 
à Louis Delecambre de l'importance de sa dette , moyennant 
l'abandon par lui de tout son actif. Cet actif a été liquidé. Licson 
a touché les dividendes qui lui revenaient (8,570 fr. 12 c), il a 
renouvelé ainsi la remise de dette qu'il avait déjà consentie en 
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toute liberté d'actioa. A aucun moment , il ne s'est réservé ses 
droits contre les cautions ou codébiteurs solidaires ; il n*a excepté 
de sa renonciation que le cas de meilleure fortune pour le débi- 
teur principal ; or , ce cas ne s'est pas réalisé. Les cautions soli- 
daires qui s'étaient engagées envers Licson, en 1847, c'est-à-dire 
avant la remise de la dette qui a eu lieu en 18/|8, sont donc libé- 
rées. En effet, il est de principe élémentaire que le cautionnement 
n'est qu'une obligation accessoire, laquelle périt avec la dette qui 
esirobligation principale. Les art. 1234 , 1285, 1287 G. Nap. le 
prescrivent ainsi en réglant l'extinction des obligations ; les art. 
2034, 2036 et 2037 du même Code le décident encore ainsi en 
réglant le sort du contrat de cautionnement. C'est d'ailleurs en 
vertu de la raison et de l'équité, car on ne peut comprendre com- 
ment le créancier pourrait agir contre la caution, alors que celle- 
ci se retournant vers le débiteur principal , le trouverait invinci- 
blement protégé par laremise de la dette. Le pacte de Delecarabre 
avec ses autres créanciers n'est pas une simple cession de biens 
judiciaire , aucun de ceux-ci li'a été contraint d'y souscrire , le 
consentement de tous a été libre, et sans ce consentement il 
n'existerait pas. Aux termes de l'art. 541 C. Gomra., Delecambre 
ne pouvait être admis au bénéfice de la cession de biens. Tout au 
plus y a-t-il dans le pacte de 1848 une cession de biens volon- 
taire. S'il en est ainsi , les effets de cette cession sont réglés, d'a- 
près l'art. 1267 C. Nap., par la convention même, et dans celte 
convention la remise de la dette a été faite au débiteur principal. 
En vain, ajoutait-on, voudrait-on opposer aux cautions les dispo- 
sitions de l'art. 545 C. Comm. d'après lesquelles les créanciers, 
nonobstant le concordat , conservent leur action pour la totalité 
de leur créance contre les co-obligés du failli. Ces dispoi^tions ne 
sont applicables qu'au cas de faillite déclarée. Alors comme dans 
la cession de biens judiciaire , la volonté du créancier se trouve 
contrainte , la minorité des créanciers étant condamnée à subir le 
concordat imposé par la majorité. Sans doute , toutes les fois que 
la remise de la dette est le fait, non de la volonté libre du créan- 
cier, mais de l'intervention impérieuse de la loi, il y a dérogation 
au droit commun , et la caution reste encore liée au créancier 
quand le débiteur principal a été affranchi de ses obligations; 
mais, par la même raison , quand le créancier a été libre dans la 
remise qu'il a faite de sa créance au débiteur principal , ses actes 
sont régis par le droit commun et la caution est déliée de ses en- 
gagements envers le créancier , en même temps que le débiteur 
lui-niôme. 
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On répondait à cette thèse par les raisons de fait et de droit 
résumées dans le jugement du Tribunal de Lille. On disait : Lors- 
que le négociant Delecambre était déjà cautionné solidairement 
par son frère et sa sœur , il se trouvait dans les conditions du 
failli, bien que la faillite ne fût pas déclarée. Le cautionnement 
dont il s'agit avait été donné à Licson en vue même de cette 
situation et pour le garantir contre Tinventualité de la faillite. 
L'abandon qu'il a fait de ses biens jusqu'à meilleure fortune n'est 
autre chose qu'une cession de biens judiciaire , laquelle conserve 
au cautionnement les effets déterminés par Fart. 1270 G. Nap. et 
libère le débiteur jusqu'à concurrence seulement des biens aban- 
donnés. Si, dans ce cas, le créancier a remis quelque chose de sa 
créance à. son débiteur , en considération de sa personne et de sa 
situation d'affaires , ce sont surtout les intérêts du capital, en ac- 
cordant qu'ils ne seront plus payés à partir d'une époque conve- 
nue. Mais la réserve des intérêts ne fait que consacrer la créance 
elle-même, et s'il y a atermoiement, le capital n'en sera pas moins 
dû pour tout ce que l'actif réalisé n'aura pu acquitter. Outre l'obli- 
gation civile du débiteur, il y a encore ici son obligation naturelle, 
laquelle suffirait pour conserver l'obligation des cautions. Et lors 
même, ajoute-t-on, que le pacte de 1848 contiendrait remise 
d'une partie de la dette, cette remise ne peut avoir été volontaire, 
elle n'est, comme l'ont dit les premiers juges, que le résultat fatal 
d'une situation en vue de laquelle le cautionnement était intei- 
venu. En atermoyant la dette jusqu'à meilleure fortune, les créan- 
ciers n'ont pas agi de plein gré ; ils ont subi au contraire l'empire 
de la nécessité. Ce qu'ont fait les créanciers, les cautions l'eussent 
fait elles-mêmes , si ces arrangements avaient été mis à leur dis- 
position ; elles eussent en effet tiré tout le parti possible du pré- 
sent et réservé l'avenir dans les ressources du débiteur. Les cau- 
tions ont invoqué pour elles l'art. 2037 G. Nap., les dispositions 
de cet article ne leur sont pas applicables , elles sont toutes 
d'équité. De l'abandon fait par le créancier de son recours contre 
son débiteur ne résulte pas nécessairement la libération de la cau- 
tion. Pour qu'il ait cet effet, il faut que cet abandon puisse causer 
préjudice à celle-ci. Or , dans le cas présent , la conservation du 
recours ne pouvait procurer aux frère et sœur Delecambre aucune 
espèce d'avantage. Ils restent donc obligés envers le créancier 
Licson. 

La Cour a partagé l'opinion des premiers juges en confirmant 
leur sentence. 
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ARRÊT. 
LA CODR : — Adoptant les motifs des premiers jnges , met 
Tappellatioa au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet et condamne les appelants à l'amende et aux dépens. 

Du 13 mai 1857. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1" prés. ; 
miiiist. publ. , M. Dupont, !•' avoc.-gén. ; avoc. , M" Talon et 
Duhem ; avou. , M'*' Villette et Legrand. 



CAUTIONNEMENT. — dette commerciale. — commerçant. — 

COMPÉTENCE. 

Le cautionnement , lors même qu'il est consenti par un commer^ 
çantf et pour garantie d'une obligation commerciale, n'en de- 
meure pas moins un contrat civil de sa nature , à moins qu'il 
n'ait une cause ouune forme commerciale. (G. Com. 631). (1) 

Par suite, la caution attraite devant la juridiction commerciale , 
est fondée à en décliner la compétence. (2) 

En pareil ca^, l'incompétence des Tribunaux de Commerce est à 
raison de la matière, et peut être proposée après défense au 
fond. (G. proc. 170). (3) 

(Verbrugghe C. Tousarl). 

Le sieur Tousart ^ marchand de cuirs à Lille , est créancier des 

(1-2-3) La Cour de Douai a déjà , dans différeuis arrêts, consacré ce 
principe. V. 26 avril i847 (Jurisp., Z, 202); 16 décembre 1848 {ibid. 6 , 
328); 21 mars 1849 {ibid. 1, 98] ; 15 novembre 1852 [ibid, 11, 58). — Le 
dernier de ces arrêts a seul siaïué dans une espèce où il s'agissait d'un 
cautionnement donné par un commerçant. — V. dans le sens de Tarrét 
que nous rapportons : Angers 8 février 1830 (S.-V. coll. nouv.) ; Paris 
15 juillet 1854 (S.-V.^5, 2, 657) ; Cass. 21 novembre 1855 (S.-V. 56, 1 , 
i96).— Les mêmes principes ont été sanctionnés par les arrêts suivants» 
mais dans des espèces où le cautionnement émanait d'un non commer- 
çant : Bruxelles 30 octobre 1830 (S.'V. 31, 2, 62) ;Gaen 6 Juillet 1844 
(S.-V. 45, 2, 153) ; Cass. 26 Janvier 1852 (S.-V. 52, 1, 2u2); Grenoble 6 
avril 1854 (S.-V. 54, 2, 777). 

En sens contraire : Caen 25 février 1825 (S.-V.^coll. nouv.); Paris 12 
avril 1834 (S.-V. 34, 2, 296) ; Rouen 6 août 1838 (S.V. 39, 2, 47) ; Paris 
31 mai 1845 (^.-V. 46, 1, 442). 

Quant aux auteurs, consultez , dans le sens de Tarrêt : Despréaux , 
Compél. des Trib. de Comm,y n^ 532; Nouguier , Trib. de Comm., t. 2 , 
p. 326; Orillard , n» 19o; Ponsot , Traité des cautions, no* 78 et suiv. ; 
Dalloz, Réperl., 2rédit. \o ^cte de commerce, no* 323 et suiv. 

En sens contraire : Pardessus,, DroJ{ commercial, i. 5, n<> 1349; Carré» 
Campât civ., art. 386, t. 2, p. 609. 
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époux J^Iabourdin, marchands de cuirs h Cassel , d'une somme de 
514 fr. 85 c. pour naarchandises fournies. Prétendant qu'un sieur 
Verbrugghe, cordonnier à Lille, s'était, vis-à-vis de lui, rendu 
caution des époux Habourdiu , il assigna devant le Tribunal de 
Commerce de Lille les époux Habourdin et Verbrugghe . ce der- 
nier comme caution , pour s'entendre condamner conjointement 
et solidairement à lui payer ladite somme deblfi fr. 85 c. 

Verbrugghe se borna d'abord à dénier le cautionnement. Par 
jugement avant faire droit, en date du 22 août 1856 , Tousart fut 
admis h prouver que Verbrugghe s'était engagé , au cas de non 
paiement des livraisons faites aux époux Habourdin , de payer in- 
tégralement toutes lesdites livraisons. 

Il fut procédé à l'enquête, et les parties revinrent à l'audience. 

Alors seulement Verbrugghe déclina la compétence de la juri- 
diction commerciale ; il soutint que le cautionnement est un con- 
trat de bienfaisance purement civil , ne constituant pas un acte 
commercial ; qu'il importait peu que la dette cautionnée fût com- 
merciale, et que lïndividu assigné comme caution Jût lui-même 
commerçant ; que ces circonstances ne modifiaient en rien la na- 
ture du contrat ; que la juridiction civile était seule compétente. 
Il demandait en conséquence son renvoi. 

A la date du 22 décembre 1856 , le Tribunal de Commerce de 
Lille rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il a été justifié par l'enquête que Verbrugghe s'est 
constitué caution des ^ époux Habourdin pour paiement des mar- 
chandises fournies par Tousart , dans une limite de 5 à 600 fr. ; 

)) Attendu que la demande est réduite à 5U fr. 85 c. ; que ce 
chiffre est suffisamment établi et qu'il n'excède pas les limites du 
cautionnement ; 

» Attendu , quant au déclînatoire proposé par Verbrugglie , 
comme dernier moyen , que la compétence du Tribunal a été ac- 
ceptée par ledit Verbrugghe , et qu'il s'agit d'ailleurs d'un cau- 
tionnement commercial ; 

)) Le Tribunal condamne les époux Habourdin , et le mari par 
corps à payer à Tousart la somme de 514 fr. 85 c. avec intérêts 
et frais; 

)) Condamne Verbrugghe, comme caution des époux Habourdin, 
à payer à Tousart ladite somme de 5U fr. 85 c. avec les intérêts 
et les frais. » * 



Verbrugghe a interjeté appel de cette décision. 

Dans son intérêt on disait : Le cautionnement est, de sa nature, 
un contrat purement civil ; par lui-même , il ne constitue pas un 
acte de commerce ; il ne peut revêtir ce caractère qu'autant qu'il 
ait pour cause une opération de commerce , ou qu'il ait été donné 
dans une forme commerciale. La nature civile du cautionnement 
n'est pas modifiée par la circonstance qu'il aurait été donné pour 
sûreté d'une obligation commerciale; en effet, bien que le caution- 
nement soit un contrat accessoire , il ne s'assimile nullement la 
nature de l'obligation principale ; il résulte au contraire des textes 
de la loi, notamment des art. 2012 et 2013 G. Nap., que la cau- 
tion peut être obligée au paiement de la dette autremiçnt que le 
débiteur principal ; dès lors, la caution d'une obligation commer- 
ciale ne peut, à raison de son cautionnement, être attraite devant 
la juridiction commerciale. — Il importe peu , au point de vue de 
la compétence , que l'individu , assigné en sa qualité de caution , 
soit lui-même commerçant; c'est, en effet, la nature de l'acte, et 
non la qualité de la personne, qui détermine la compétence com- 
merciale; si l'acte , à raison duquel le commerçant est attrait de- 
vant les Tribunaux de commerce est purement civil, dépourvu de 
tout caractère commercial , la juridiction commerciale n'est pas 
moins incompétente à son égard que s'il n'était pas commerçant, 
li importe peu également que la caution soit assignée conjointe- 
ment avec le débiteur principal ; en vain , l'on invoquerait , pour 
justifier, de ce chef, la compétence commerciale, la disposition de 
l'art. 637 G. Gom. ; cette disposition , qui est une exception au 
principe général en matière de compétence, n'a été introduite par 
le législateur que pour un cas spécial au-delà duquel elle ne peut 
être étendue. — En fait , Verbrugghe a été assigné devant le, Tri- 
bunal de Gommerce de Lille comme caution des époux Habourdin; 
si la dette que l'on prétend cautionnée est commerciale, les faits mis 
en avant par Tousart ne peuvent laisser aucun doute sur le carac- 
tère non commercial et purement gratuit du cautionnement allé- 
gué; il en résulte d'un autre côté, que le cautionnement aurait été 
donné verbalement et non dans une forme commerciale. Par suite, 
la juridiction commerciale était incompétente à l'égard de l'appe- 
lant.— Verbrugghe a pu , disait-on enfin , décliner, comme il l'a 
fait, la compétence de la juridiction commerciale , après défenses 
au fond; il s'agit, en effet, dans l'espèce, d'une compétence ratione 
materiŒy proposable , dès lors , en tout état de cause. (Art. 170, 
G. Proc.) 

La Gour a lêformé en ces termes le jugement du Tribunal de 
Lille : 
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ARRÊT. 
. LA COUR ; — En ce qui touche la recevabilité de la demaude 

t 

en renvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 170 C. proc. civ., l'exception 
d'incompétence à raison de la matière, peut être proposée en tout 
état de cause ; 

Qu'ainsi la demande en renvoi de Verbrugghe était recevable 
bien qu'il eût d'abord, déniant le cautionnement, défendu au fond 
devant la juridiction consulaire ; 

Attendu que suivant l'art. 172 du môme code , le Tribunal de 
Commerce devait statuer sur ce déclinatoire par une disposition 
spéciale et sans joindre l'exception au principal ; 

En ce qui touche la compétence : 

Attendu que le cautionnement, lors même qu'il est consenti par 
un commerçant , et pour garantie d'une obligation commerciale , 
n'en demeure pas moins un contrat civil de sa nature , si d'ail- 
leurs il ne résulte ni des circonstances dans lesquelles il est in- 
tervenu, ni de la forme employée, qu'il a revêtu le caractère d'un 
acte de commerce ; 

Attendu que d'après les documents de la cause, l'appelant, sans 
aucun intérêt personnel,et sans concourir,pour son propre compte, 
à l'acte de commerce des époux Habourdin , se serait borné à 
l'engagement verbal de garantir le paiement des fournitures que 
leur ferait l'intimé ; 

Qu'ainsi les premiers juges ont retenu , à tort, la connaissance 
du litige à l'égard de l'appelant ; 

Par ces motifs : 

La Cour dit que le Tribunal de Commerce était incompétent 
pour connaître de la demande à l'égard de Yerbrugghe ; 

Déclare , en conséquence, nul et de nul effet, en ce qui le con- 
cerne, le jugement dont est appel. 

Renvoie Tousart à se pourvoir , ainsi qu'il 'avisera, devant qui 
de droit. 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 30 mars 1857. 1" chamb. Présid., M. de Moulon, l"" prés.; 
minist. pub., M. Dupont, 1 •' avoc. -gén. ; avoc. , M** Merlin et 
Flamant ; avou., M*» Villette et Lavoix. 
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FAILLITE. — VALEURS tii\nsmises la veille de la déglahation.— 

BILLETS DE BANQUE. — CRÉDIT SOUS réscrve d'usage. — ESCOMPTE, 
—ÉCHANGE. — TRAITES NON ACCEPTÉES, -—DROITS DE l'eSCOMPTEUR 
<)U ÉCHANGEUR. — REVENDICATION. 

Ne peuvent être revendiquées les valeurs (billets de banque) trans- 
mises à un commerçant ^ la veille du jour de sa faillite et reçues 
le même jour , comme résultant d'un contrat d^escotnpte ou 
même d'échange, bien que ce commerçant n'ait été crédité var 
Vcscompteur ou Véchangeur que sous réserves d*usage. 

Cette réserve^ bien qu'elle puisse avoir lieu , en vue de la non 
acceptation de traites escomptées ou écliangécs , ne peut empê^ 
ther le dessaisissement ; de telle sorte que, dans le cas ou l'ac- 
ceptation n'a pas lieu^ celui quia fait la réserve ne peut plus 
être que créancier de celui dont il a escompté ou échangé les va-- 
leurs, et non propriétaire des billets transmis en paiement ou 
en échange de ces mêmes valeurs. 

(Les syndics de la faillite DecomWe et G- C. Mennechet aîné ^ 

Itam et C'), 

Le 5 mal 1856, Decomble et C% fabricants d'huile à Cambrai , 
adressaient à Mennecliet aîné, Itam et C% banquiers à St-Quentin' 
deux valeurs de 5,000 îr. payables chacune aux 14 et 20 juin 
suivant, en les priant de leur en donner crédit et de leur adresser 
le montant de cette remise par le retour du courrier , en billets 
de banque , par lettre chargée. Le lendemain Mennechet aîné , 
Itam et G' envoyèrent, en effet, à Decomble pour dix mille francs 
de billets de banque, en lui annonçant qu'ils avaient reçu ses 
10,000 fr. en deux effets, après les avoir fait figurer à son crédit 
sous tes réserves d'usage. Le 7 mai , le sieur Boyart , fondé de 
pouvoirs de la maison Decomble, annonça à h maison Mennechet 
que Decomble, accusé de falsification dans ses écritures, s'était vu 
frapper d'un mandat d'arrêt , et que sa faillite avait été déclarée 
ce jour môme, 7 mai. Il ajouta : « Les 10,000 fr. que vous avez 
» envoyés nous sont parvenus hier soir , et je me disposais à vous 
j) les renvoyer , lorsque les syndics m'ont forcé de les leur 
)> remettre. » 

Mennechet aîné, Itam et C* ont voulu ensuite exercer la reven- 
dication des billets de banque par eux expédiés. Ils s'appuyaient 
sur ce que ces valeurs tirrivées à Gambraî îe 6 mai au soir , n'a- 
vaient pu être valablement reçues par Decomble déjà arrêté et 
mis en prison , ai par son fondé de pouvoirs nécessairement 
TOM. XV. 21 



— 322 — 

frappé comme lui d'incapacité d'agir encore pour le commerce de 
sa maison ; ils déduisaient de ce fait cette conséquence que la prise 
de possession des billets de banque par la maison Decomble n'avait 
pu avoir lieu. Ils ajoutaient que si Boyart avait conservé ces bil- 
lets, il fut devenu dépositaire d'un corps certain vis-à-vis Menne- 
chet aîné, Itam et C% et que Buzin, l'un des syndics, ayant retiré 
ces mêmes valeurs des mains de Boyart, devenait comme lui éga- 
lement dépositaire obligé envers eux. 

Le Tribunal de Commerce de Cambrai, le 30 octobre 1856, 
prononça sur cette demande un jugement ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant quq par exploit en date du 13 août dernier,. Men- 
nechet, Itam et C*, ont fait assigner les syndics de la faillite De- 
comble et G*, pour faire dire que les dix mille francs adressés le 
6 mai par les demandeurs à Decomble et C% n'apparliement pas 
à la masse de la faillite Decomble et C% en faire ordonner la res- 
titution, en déchargeant M' Buzin ou toute autre personne qui dé- 
tiendrait ces valeurs de toute responsabilité; 

» Considérant que les syndics se refusent à la restitution de ces 
valeurs, psu'ce que : 1° Decomble et G" auraiejit présenté le 5 mai 
^ Mennechet et Ç% deux valeurs de cinq mille francs chacune à 
l'escompte ; que ces valeurs auraient été acceptées le même jour 
par les demandeurs ; que, par suite de cette acceptation , le con- 
trat d'escompte était parfait ; qu'ainsi en envoyant à Decomble et 
C* en espèces ou en billets de banque , Timportance des traites 
par eux acceptées , Mennechet et C« n'auraient fait qu'acquitter 
une d<»tte ; 2* que les espèces ou billets envoyés par Mennechet et 
C« ayant été reçus et encaissés par le fondé de pouvoir de Decom- 
ble et C* avant la déclaration de faillite, la prétendue impossibilité 
de fait et de droit invoquée par les demandeurs n'existerait pas; 

Considérant que par leurs conclusions supplémentaires, les syn* 
dics de la faillite demandent qu'avant faire droit , le Tribunal or- 
donne qu'il leur soit fait communication des lettres invoquées par 
les demandeurs , ainsi que du livre-journal et du grand-livre de 
Mennechet et C% parce que n'ayant pas en leur possession les li- 
vres ni les papiea-s de DecomWe, ils ne seraient pas en mesure de 
vérifier l'exactitude et la portée des allégations produites; 
)) Considérant, pour l'exception soulevée par les syndics de la 
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faillite, que les lettres dont ils prétendent n'avoir pas en connais- 
sance, ont été lues à Taiidience avant qu'Us n'aient formulé leurs 
conclusions ; que c'est donc en connaissance de cause qu'ils ont 
répondu aux moyens présentés par les demandeurs, qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arrêter; 

» Et statuant au fond : 

» Considérant que le 5 mai dernier, DecomWeet C* ont envoyé 
à Mennecbet et C* deux lettres de change de 5,000 fr. chacune , 
tirées surTordeux et €% consignataires à Paris de leurs marchan- 
dises, en leur demandant d'être crédités de leur importance; 

» Considérant que Mennechet et G% ont effectivement accepté la 
remise et que par leur avis du 6 mai, ils annoncent à Decomble 
et C* qu'ils l'ont portée conditionnellement au crédit de leur 
compte, leur disant dans cet avis : « Valeurs qui figurent à votre 
» crédit sous les réserves d'usage. » 

» Considérant que cette condition des réserves d'usage s'appli- 
quait à l'acceptation des tirés Tordeux et €^;. 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 118 C. Gomm. le tireur est 
garant de l'acceptation du tiré ; 

» Considérant que l'acceptation n'a jamais été fournie , ainsi 
qu'il résulte des deax lettres de change qui sont représentées ; 
qu'il n'y a jamais eu provision et que le tireur n'offre pas d'en 
fournir la preuve, ainsi que le prescrit l'art. 117 du code précité; 
que le protêt, faute d'acceptation, n'a eu lieu que le 12 mai, mais 
que cette acceptation n'a jamais été possible , puisque l'avis du 7 
mai, par lequel Boyart annonçait à Mennechet et G* la faillite de 
Decomble et G% leur disait : « Nous réunissons demain à quatre 
» heures du soir les tiers-porteurs des acceptations de Tordeux 
» et C*. » 

)) Considérant que de ces faits , il résulte que le contrat entre 
Decomble et Mennechet n'a jamais été parfait , puisque les de- 
mandeurs n'avaient accepté la remise des dix mille francs que 
sous la condition que les deux traites seraient acceptées, que cette 
formalité n'ayant pas été remplie , Decomble et G* n'étaient pas 
les créanciers des demandeurs ; qu'ainsi pour que les syndics 
puissent valablement réclamer paiement de cette créance , ils de- 
vraient fournir la preuve de Tacceptation avec provision, aux ter- 
mes des art. 117 et 118 C. Gomm. : 
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1) Considérant que s'il s'agissait d'un escompte , comme le pré- 
tendent encore les syndics , les lettres de change étant accepta- 
bles de (.0 il 50 jours , les demandeurs auraient d'abord fait le 
calcul des intérêts et de la commission , et n'auraient adressé à 
Decomble et C« que le net produit ; 

)) Considérant que les 10,000 fr. envoyés par Mennechet et G* 
ne pouvaient tomber dans Tactif de la faillite qu'autant qu'ils au- 
raient été encaissés , tandis qu'ils ne sont arrivés qu'alors que les 
scellés étaient apposés sur les bureaux, magasins et caisse de De- 
comble ; 

» Considérant que s'il est vrai que la faillite n'a été déclarée 

que le 7 au matin , elle n'en existait pas moins de fait le 6, puis- 
que par suite de l'apposition des scellés sur la caisse et les livres, 
lout paiement était suspendu , et qu'il est constant que la déconfi. 
ture de Decomble et C* remontait à une date antérieure ; 

» Considérant que c'est à tort que les syndics considèrent les 
faits accomplis par Boyart , dans la soirée du 6 mai , comme éma- 
nés d'un commis ; qu'aux termes de la loi , le mandat finit par la 
faillite ou la déconfiture (art. 2003 C. Nap.) ; que Boyart lui- 
même l'a reconnu en déclarant , dans l'avis de déclaration de fail- 
lite par lui adressé à Mennechet et C' , qu'il avait agi comme leur 
représentant et dans leur intérêt, pour leur faire remise des billets 
de banque qui ne pouvaient plus êlr e reçus par un commerçant 

en état de (faillite ; 

» Par ces motifs, le Tribunal , sans s'arrêter à l'exception pré- 
sentée par les syndics de la faillite Decomble et C*, faisant droit, 
ordonne que les 10,000 fr. de billets de banque qui étaient ren- 
fermés dans le pli du 6 mai dernier seront restitués en nature ou 
en valeurs équivalentes à Mennechet aîné, Itam et C% quoi faisant 
Je dépositaire desdites valeurs sera bien et valablement déchargé 
de toute responsabilité à cet égard ; 

» Condamne les syndics, etc. » 

Appel par ceux-ci. Devant la Cour ils soutiennent que Menne- 
chet aîné, Itam et C* ont été dessaisis des billets de banque avec 
lesquels ils ont escompté les deux traites de Decomble. Ce des- 
saisissement, disent-ils, n'a pu être paralysé par la réserve d*usage, 
car celle-ci n'a été faite qu'en vue de la non acceptation des 
traites, et si, le cas étant advenu, Mennechet a pu devenir créan- 
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cier de Decomble, il n'a pu rester propriétaire des valeurs avec 
lesquelles il a payé. Quelle différence peut-il y avoir entre le 
paiement de la main h la main et le paiement par transmission de 
valeurs ? Aucun. Les écus ou les billets de banque (qu'importe le 
genre de valeur? ) sont arrivés aux mains de Decomble , lorsqu'il 
n'était pas encore en état de faillite , il les a valablement encais- 
sées. Elles appartiennent donc h ses créanciers , sauf le droit de 
créance qui peut résulter de ces circonstances pour Mennechet , 
Itam et C^ 
La Cour a adopté ce système par la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opération d'escompte ou d'échange 
de valeurs, proposée le 5 mai par Decomble à Mennechet , a été 
acceptée par ce dernier ; 

Qu'en conséquence les billets de banque , objet du procès , ont 
été remis à la poste le 6 mai au matin par Mennechet , sous pli 
cacheté et chargé h l'adresse de Decomble, suivant les indications 
formelles de ce dernier ; 

Que Decomble a été , sur les livres de Mennechet , débité de 
leur importance ; 

Attendu que le 6 mai, Decomble était integri statâs, puisque la 
faillite n'a été déclarée que le 7 mai et a été définitivement fixée 
à ce jour ; 

Attendu que les billets remis à la poste, suivant ses ordres, ont 
été dès-lors sa propriété ; 

Que l'opération a été ainsi consommée comme si à St-Quentin, 
les billets eussent été remis à Decomble de la main à la main ; 

Que , du reste , ils ont été retirés le 6 mai par Boyart , en sa 
qualité de fondé de pouvoirs de Decomble , et sont aux mains des 
syndics de la faillite ; 

Que Mennechet ne se trouve dans aucun des cas de revendica- 
tion prévus par la loi ; 

Attendu qu'on ne peut se prévaloir de la formule de style, sous 
réserve d'usages, insérée dans la lettre d'avis de Mennechet, pour 
soutenir que les billets restaient la propriété de Mennechet jus- 
qu'à l'acceptation des traites par Tordeux ; 

Que sans doute, faute d'acceptation , Mennechet eut été créan- 
cier de Decomble d'une somme égale à l'envoi , mais que Men- 
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nechef ne s'était pas moins dessaisi irrévocablement des billets en 
faveur de Decomble qui en avait la libre et entière disposition ; 

Attendu qu*îl importe peu que Mennecbet ait envoyé la valeur 
totale des traites sans déduction d'escompte en raison de leur 
terme d'exigibilité, puisque les parties étaient en compte courant; 
qu'au surplus, échange de valeur ou escompte , le droit de Meu- 
nechet ne saurait changer ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel au néant, 
décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées» 
déclare les intimés mal fondés en leurs demande , fins et conclu- 
sions, les en déboute, les 'condamne aux dépens, etc. 

Bu 25 avril 1857. 2* chamb. Présîd. , M. Danel; minist. publ, 
M. Carpentier , avoc.-gén. ; avoc. , M*' Duhem et Jules Leroy; 
avou., M" Bonnaire et Lavoix. 



JURIDICTION FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE.— pootsuite des 

DÉLITS. — DÉLIMITATION DES TERRITOIRES. — CONVENTIONS INTERNA- 
TIONALES. — CHEMINS MITOYENS. 

La "poursuite des délits par V autorité française peut s'étendre sur 
le territoire français jusquà l'axe des chemins déclarés mi- 
toyens en vertu des conventions passées entre les gouvernements 
limitrophes y pour la délimitation réciproque des territoires^ et 
le terrain entier de ces chemins ne peut être livré au concours 
simultané de la juridiction française et étrangère. (C. inst. 
crim. art. 5, 6 et 7). (1) 

(1) Les chemins mitoyens de cette espèce doivent-ils être considérés 
comme représentant tout entiers la ligne séparaiive des lerriioires, et à 
ce titre peuvent-ils jouir d'une immunité qui serait renfermée dans 
cette stipulation du traité qu'aucun des deux royaumes ne pourra exer- 
cer sur ces chemins d'acte de souveraineté, si ce n*est ceuœ nécessaires 
PQur prévenir ou arrêter les délils ou crimes qui nuiraient à la liberté 
ou sûreté de passage ? Quelle est la portée de ce texte ? L'administra- 
tion des douanes, consultée sur rétendue qu'elle donnait à son action 
sur la frontière» a repondu « qu'elle ne se croirait nullement fondée à 
» opérer une saisie sur un chemin mitoyen , le délit de fraude n'étant 
•* pas de ceux qui nuisent à la liberté ou la sûreté du passage. » (Lettre 
du directeur des douanes du déparlement du Nord), L'escroquerie en 
cela différe-t-elle de la fraude ? Le Tribunal de Lille et la Cour de Douai 
ne paraissent pas avoir envisagé la question de ce côté; ils ont mieux 
aimé s'attacher à la propriété des chemins, les considérer aysc Tart. C9 
de la convention, comme étant partagés par moitié suivant Taxe qui les 
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(Le miuistère public C. Heuls père et fils}. 

Heuls père et fils, de Roubaix (France), allaient d'habitude sur 
lâ frontière qui sépare la France de la Belgique , exploiter un cer- 
tain public qu'ils conviaient là à des jeux de hasard. Au mois 
d'avril dernier , ils placèrent une table sur le chemin qui sépare 
le territoire de Toufflers (France) de celui de Niohin (Belgique), 
et firent jouer au barbouille t on jeu des trois cartes^ qui n'est au- 
tre chose pour celui qui le fait jouer , qu'une manœuvre d'escro- 
querie. Le commissaire de police du canton de Lannoji (France), 
se transporta sur les lieux , surprit Heuls père et fils en flagrant 
délit , déclara confisquer la table et le jeu et voulut arrêter les 
coupables. Une lutte s'engagea , Heuls père se sauva sur le terri- 
toire belge, Heuls fils fut retenu et emmené sur le territoire fran- 
çais; mais le père et quelques affidés revinrent vers le commissaire 
de police, se placèrent dans une terre labourée (territoire d^ Touf- 
flers) et assaillirent le fonctionnaire d'injures et de mottes de 
terre. 

Poursuite contre Heuls père et fils pour délits d'escroquerie et 
de rébellion envei s un fonctionnaire public. Les prévenus se dé- 
fendaient en soutenant qu'au moment où ils avaient été arrêtés , 
ils se trouvaient sur le territoire belge. Le chemin , disaient-ils , 
est mitoyen, et nous nous trouvions sur la moitié appartenant à la 
Belgique» Nous ne pouvions y être poursuivis par l'autorité fran- 
çaise qui ne pouvait y faire acte de souveraineté, hors les cas pré- 
vus par la convention internationale du 28 mars 1820. 

Le ministère public prétendait au contraire que le chemin dé- 
claré mitoyen était, suivant la convention internationale, à l'usage 
des deux Etats , et S3 trouvait ainsi livré au concours simultané 
des deux juridictions française et étrangère. 

La convention signée à Courtrai le 28 mars 1820 , s'exprime 
ainsi : 

« Art. 68. Les chemins dits mitoyens sont à l'usage des deux 
» Etats , sans qu'il soit attenté aux droits de propriété des parti- 
» culiers à qui ces chemins pourrcûent appartenir. Aucun des deux 

- ^ - ■ - ■ WLL I --.. ■ 'II- 

divise ainsi^ et les comprendre dans la juridiclion des Etats limitrophes 
jusqu'au dernier point mathématique de leur étendue réciproque. Reste 
cependant à expliquer ce que les (?ouTernements ont entendu faire en 
prohibant sur les chemins mitoyens Teiercice de la souveraineté de 
chacun des Etats limitrophes ? L'arrêt de la Cour ne le #clde pas. 
Après avoir opéré la division du chemin en deux parties égales , elle a 
également divise les délits d'escroquerie et de rébellion, et Jugé en fait 
que l'un avait clé commis en Belgique et Tautrc en France. 
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ff royaumes ne peut exercer sur ces chemins d'acte de souverai- 
» nelé , si ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou arrêter les 
» délits ou crimes qui nuiraient à la liberté ou sûreté de passage. 
» Les préfets des départements et les gouverneurs des provinces 
)> limitrophes veilleront au bon entretien de ces chemins. 

» Art. 69. A Tavenir et pour Tintérèt des deux Etats , aucune 
» construction ou habitation quelconque ne pourra être élevée et 
M ne sera tolérée qu'étant établie à deux mètres de la ligne fron- 
» tière ou à cinq mètres seulement de distance d'un chemin^ lors- 
M que ce chemin est mitoyen et que son axe forme la limite. » 

Le Tribunal correctionnel de Lille, par jugement en date du 15 
juin 1857, admit la défense de Heuls père et fils, ec se déclara 
incompétent : 

JUGEMENT, 

« Attendu que, d'après notre législation, les délits commis hors 
de France , même par des Français , échappent à la juridiction 
française: que ceux imputés à Heuls père et fils avaient eu lieu sur 
un chemin mitoyen entre la France et la Belgique; qu'on ne peut 
considérer le tenain entier d'un tel chemin, comme livré au con- 
cours simultané des deux juridictions français^ et étrangère; qu'en 
effet, le traité de limites signé àCourtrai le 28 mars 1820 (art. 68) 
les met seulement à Vusage des deux Etats, en stipulant qu'aucun 
d'eux ne pourra y exercer d'acte de souveraineté, si ce n'est ceux 
nécessaires pour prévenir ou arrêter les délits qui nuiraient à h 
liberté ou sûreté de passage ; que relativement aux autres délits 
on s'en est tenu au principe général qui donne à chacun le droit 
de les réprimer sur son territoire; que d'après l'art. 69 , Taxe du 
chemin mitoyen forme la limite territoriale de chaque Etat ; de 
même que d'après la loi du k mars 1790 , le milieu du lit d'une 
rivière limitrophe entre deux circonscriptions en détermine la sé- 
paration ; 

)i Attendu en fait que les délits à juger auraient été commis sur 
^'accotement contigu à la Belgique d'un chemin mitoyen entre elle 
et la France , de sorte qu'en traçant une ligne au milieu de ce 
chemin , l'endroit ou les faits se sont passés se trouve être le ter- 
ritoire belge ; 

» Le Tribunal se déclare incompétent , décharge Heuls père et 
fils des poursuUes et des frais, déclare que Heuls fils sera mis en 
liberté ail n'est retenu pour autre cause. » 

Appel par le ministère public. Devant la Cour on établit contre 
le prévenu que si le délit d'escroquerie a pu être commis sur le 
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territoire belge, du moins le délit de rébellion Ta été sur le terri- 
toire français. 

ARRÊT. 

LA COUR; r— En ce qui touche le délit d'escroquerie imputé 
aux prévenus : 

Attendu qu'il est établi qu'il a eu lieu sur la partie (f un chemin 
mitoyen appartenant à la Belgique ; 

Lai Cour conflrme le jugement dont est appel, et de ce chef les 
renvoie des fins de la plainte; 

En ce qui touche le délit de rébellion : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que lesdits 
prévenus Heuls (François-Joseph) et Heuls (Henri-Joseh) ont, le 
19 avril 1857, sur la partie française du chemin mitoyen condui- 
sant de Roubaix à Tourcoing et séparant les territoires de Touf- 
flers (France) et de Nichin (Helgique) , résisté avec violence et 
voies de fait envers le commissaire de police du canton de Lan- 
noy, agissant pour l'exécution des lois ; 

Par ces motifs , la Cour infirme de ce chef le jugement dont est 
appel, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , dé- 
clare lesdits prévenus coupables de rébellion envers le commis- 
saire de police du canton de Lannoy , délit commis par eux sur la 
porlie française du chemin séparant le territoire des communes 
de Toufflers et de Nichin ; 

Et vu les art. 209, 212, 55 C. pén. et 194 C. inst. crim. ; 

Condamne Heuls (François-Joseph) et Heuls (Henri-Jos3ph) 
chacun en trois mois de prison et solidairement aux frais, etc. 

Du 21 juillet 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; min. 
publ , M. Connelly, subst. du proc.-gén. ; avec, W Pellieux. 



PHARMACIE. — PRÉPARATION MÉDICINALE. — CARACTÈRES. — 
' REMÈDES SECRETS. VENTl?. — PÉNALITÉ. 

Un remède ayant pour base une substance médicamenteuse y unie 
même à des excipients inertes, mais avec lesquels elle fait corps^ 
est essentiellement une préparation médicinale. (Loi du 21 
germinal an XI, art. 32). (1) 

On doit considérer comme remèdes secrets les préparations médi- 
cinales faites à l'avance, sans ordonnance de médecin ^ et dans 

(1 j V. en sens contraire : Douai 27 mars 1841 {Jurisp.^ 2, 152); id. 9 
mai i8îî [Juvisp , 2, 215); Dijon 17 août 1853 (Dali. 53, 2, 196). 
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lesquelles les doses (les substances médicamenteuses ont été mo- 
difiées contrairement aux proportions du codex. (1) 

Spécialement doivent être considérées comme remèdes secrets des 
tablettes dites vermifuges , composées de calomel , de sucre et 
de gomme^ mais contenant une proportion de calomel plus con- 
sidérable que celle indiquée au codex pour les mêmes tablettes. 

En conséquence^ le fait du pharmacien d'avoir fabriqué et vendu^ 
sans ordonnance de médecin , de semblables tablettes , constitue 
la contravention prévue par l'art, 32 de la loi du 21 germinal 
an XL 

Citte contravention doit être punie conformément à la loi du 29 
pluviôse an XllI (2) et non à l'ordonnance du 8 avril 1816 ^^ 
à l'arr. parlem. 23juiU. 17/i8. 

(Kerckove C. ministère public). 

Dans le cours du mois de décembre 1856 , un sieur Boucq, ou- 
vrier à Lille , fut atteint d'accidents mercuriels qui nécessitèrent 
son envoi à rhôpital. Interrogé sur les causes de sa maladie, il 
répondit qu'il l'attribuait à quelques pastilles dites pastilles ver- 
mifuges , qu'il avait prises dans le but de se puf ger, et qu'il avait 
achetées chez le sieur Castelain , mercier à Lille. La police se 
transporta chez ce dernier et y saisit, en effet, un certain nombre 
de pastilles provenant, suivant le dire de Castelain, du sieur Kerc- 
kove, pharmacien h Tourcoing. 

Ces pastilles furent soumises à l'analyse chimique, et du rap- 
port de l'expert commis par justice , il résulta 1° qu'elles étaient 
composées des matières qui servent ordinairement d'excipient aux 
pastilles (sucre, gomme adragante, etc.) , et de protochiorure de J 
mercure (calomel) ; 2° que la dose de ce dernier ingrédient , qui 
en constitue le principe actif, s'élevait à 30 centigrammes pour 
chaque pastille , et constituait ainsi une formule particulière qui 
les rendait six fois plus énergiques que les pastilles du codex ; 
3* que le protochlorure de mercure est un médicament actif que 
les médecins seuls doivent prescrire et formuler, et qu'ils n'em- 
ploient qu'avec circonspection en raison des accidents qu'il occa- 
sionne souvent, môme à petites doses. 



A raison de ces faits, Castelain et Kerckove furent traduits de- 
vant le Tribunal correctionnel de Lille , le premier , sous la pré- 
vention d'avoir , sans être pharmacien , vendu des médicaments 
(loi du 21 germinal an Xf, art. 25 et 36) ; le second, sous la dou- 

(1 -2) V. en ce sens les deux arr^^ls de Douai cit^s^ à la note qui précède. 
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l)le prévention 1* d^avoir livré et débité une préparation médicinale 
ou drogue composée sans la prescription d'un médecin , et de ne 
pas s'être conformé au codex dans la préparation et confection 
d'un médicament (loi du 21 germinal an XI , art. 32, 25, 36 ; loi 
du 29 pluviôse an XIII; ordonnance du 8 août 1816; arrêt du 
parlement du 23 juillet 1748); 2* d'avoir, par imprudence et 
inobservation des lois et règlements , occasionné des blessures au 
sieur Boucq. 

A la date du 11 mai 1857 , le Tribunal correctionnel de Lille 
rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

«Attendu qu'en 1856 et 1857, à Tourcoing, le pharmacien 
Kerckove a composé et préparé, puis vendu à Gastelain, marchand 
de mercerie à Lille , un grand nombre de pastilles vermifuges ; 
que Gastelain a revendu trois de ces pastilles à ^oucq qui , en 
ayant pris deux , a éprouvé aussitôt des accidents graves dont il a 
été malade pendant trois semaines environ ; que d'après l'analyse 
chimique, chacune desdites pastilles contenait trois décigrammes 
de calomel (proto-chlorure de mercure), quantité sextuple de celle 
indiquée par le codex; que d'après la science médicale, les acci- 
dents survenus à Boucq sont attribués à l'excès du calomel par lui 
ingéré ; 

B Attendu que les pastilles vermifuges vendues par Kerckove èi 
Calelain sont des préparations médicinales qui auraient dû être 
faites conformément à la formule prescrite pour ce médicament 
par le code pharmaceutique; que le calomel, leur base essentielle, 
est une substance énergiquement médicamenteuse , dont l'emploi 
exige des précautions et des connaissances toutes spéciales tant 
pour fabriquer que pour administrer les remèdes où elle peut en- 
trer ; que la prétention de Kerckove d'avoir licitement augmenté 
la dose du calomel , en la proportionnant aux autres ingrédients 
de la pastille est inadmissible en fait et en droit ; qu'eu égard au 
volume et au poids de ses pastilles, il y a mis du calomel bien au- 
delà des proportions prescrites ; que de plus il est interdit au 
pharmacien de composer à son gré des médicaments ; que l'art. 
32 de la loi du 21 germinal an XI , l'oblige à suivre en cela les 
prescriptions soit d'un médecin soit du codex ; que Kerckove s'en 
est donc affranchi à tort dans la préparation et le débit des pas- 
tilles incriminées ; 

» Attendu que Gastelain , en vendant ces mêmes pastilles sans 
cire pharmacien, a contrevenu aux art. 25 et 36 de ladite loi ; 
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» En ce qui concerne Tinculpallon de blessures par imprudence: 

» Attendu, en fait, qu'elle n'est pas suffisamment établie, Boucq 
ayant incorporé deux des pastilles au lieu d'une seule , comme 
Castelain assure l'avoir recommandé, ce qui n'est pas contredit,et 
n'étant pas démontré qu'une seule aurait suffi pour causer les ac- 
cidents dont il a souffert ; 

» Vu les art. 32, 25, 36 de la loi du 21 germinal an XI , celle 
du 29 pluviôse an XIII , l'art. 2 de l'ordonnance du 8 août 1816, 
l'arrêt du parlement du 23 juillet 1748 et l'art. 426 G. pén. ; 

» Le Tribunal condamne par corps Pierre Kerckove à une 
amende de 500 fr. ; Adolphe Castelain par corps à une amende 
de 50 fr., tous deux aux frais du procès par corps solidairement , 
les acquitte du chef de blessures par imprudence. » 

Appel par Kerckove. 

Dans son intérêt, on disait : L'art. 32 de la loi du 21 germinal 
an XI , impose aux pharmaciens l'obligation de ne délivrer des 
préparations médicinales que sur l'ordonnance d'un médecin, ou 
en se confoimant aux prescriptions du codex ; c'est l'infraction à 
cette obligation qui est punie. Qu'est-ce qu'une préparation mé- 
dicinale ^ La loi répond elle-même, en donnant dans son art. 32, 
le synonyme du mot : préparations médicinales ou drogues com- 
posées quelconques. Une préparation médicinale suppose donc né- 
cessairement la combinaison de plusieurs drogues , de plusieurs 
éléments médicamenteux ; c'est donc seulement pour les médica- 
ments qui comportent la combinaison de plusieurs drogues que le 
pharmacien est assujetti h suivre les indications du codex ou à 
n'agir que suivant l'ordonnance d'un médecin ; quant à la prépa- 
ration d'une drogue simple, il est complètement libre. Ainsi, sans 
ordonnance, sans consulter le codex , le pharmacien peut vendre 
et débiter de la rhubarbe , de l'iode , du calomel , à tel poids qui 
lui est demandé, pourvu que ce soit au poids médicinal. '6i main- 
tenant à cette drogue simple , le pharmacien ajoute , soit pour eu 
déguiser le goût , soit pour en faciliter l'ingestion , une substance 
quelconque qui n'est pas une drogue , mais une substance ordi- 
naire, de l'huile, du sucre, de la gomme, un mucilage, la drogue 
simple deviendra-t-elle une préparation médicinale ? ^on; car elle 
n'est ni altérée , ni modifiée dans son principe ou dans son but ; 
elle reste toujours ce qu'elle était avant sa combinaison , de la 
rhubarbe, de l'iode ou du calomel. — Ces principes doivent prolé- 
ger l'appelant dans l'espèce : en effet , les pastilles incriminées ne 
contiennent que du calomel, ou prolochlorure de mercure, drogue 
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simple ; les autres matières qui y sont jointes sont des substances 
inertes, sucre ou gomme , qui n'en altèrent pas le principe , n'en 
modifient pas Faction. Donc , elles ne sont pas une préparation 
médicinale dans le sens de la loi du 21 germinal an XÎ, et comme 
les pharmaciens ne sont assujettis aux prescriptions du codex et à 
la nécessité d'une ordonnance de médecin que pour les prépara- 
tions médicinales , l'appelant a pu , sans commettre aucune con- 
travention, fabriquer et vendre ces pastilles, quoiqu'elles contins- 
sent une quantité de ca'omel plus considérable que les pastilles 
vermifuges du codex. — Subsidiairement, on soutenait que même 
en considérant la formation de pastilles de protochlojure de mer- 
cure plus chargées en drogue que celle du codex^ comme une con- 
travention à l'art. 32 de la loi du 21 germinal au XI , ce fait ne 
pourrait être qualifié que de vente de remède secret; qu'il résulte, 
en effet, de la combinaison de cet article avec le décret du 18 
août 1810 et celui du 3 mai 1850, qu'il faut entendre par remède 
secret , au point de vue légal , toute préparation pharmaceutique 
qui n'est ni magistrale, ni officinale, ni autorisée par la publication 
officielle du gouvernement et de l'Académie de médecine. Or, di- 
sait-on, l'ordonnance du 8 août 1816 n'est pas applicable à la 
vente des remèdes secrets qui n'est punie que par la loi du 29 
pluviôse an XIII ; cette loi prononce une peine de 25 à 600 fr. 
d'amende contre les contrevenants. Donc , dans tous les cas , ce 
n'est pas une peine fixe et invariable de 500 fr. d'amende qui de- 
vait être prononcée contre Kerckove ; mais une peine d'amende 
qui pouvait varier de 25 fr à 600 fr. 

La Cour a réformé la décision des premiers juges par l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ces qui touche l'inculpation de blessures par 
imprudence, confirme le jugement dont est appel ; 

En ce qui touche la contravention à la loi du 21 germinal an XI: 

Attendu qu'un remède ayant pour base une substance médica- 
menteuse unie même h des excipients inertes , mais avec lesquels 
elle fait corps, est essentiellement une préparation médicinale ; 

Que ces caractères se rencontrent dans des tablettes formées de 
calomel, de sucre et de gomme ; 

Attendu que l'analyse chimique a constaté que celles préparées 
à l'avance par Kerckove, sans ordonnance d'un médecin, et ven- 
dues par lui à Gastelain , contenaient six fois plus de calomel que 
les tablettes du même genre dont la formule est donnée par le 
codex ; que dès-lors leur préparation constitue un remède secret ; 
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Attendu que Tart. 3*2 de la loi du 21 germinal an Xt déreod 
expressément aux pharmaciens de vendre aucun remède secret ; 

Que Tart. 36 de la même loi qui a une corrélation intime avec 
ledit art. 32, prohibe non seulement la vente des remèdes secrets, 
mais encore leur annonce et leur distribution dans les lieux publics; 

Attendu que le décret du 29 pluviôse an XIÏI qui prévoit spé- 
cialement le cas d'infraction à Fart. 36 de la loi de germinal an 
XI se réfère nécessairement à Fart. 32 qui prohibe d'une manière 
absolue la vente des remèdes secrets, et que dès-4ors soit la vente 
à domicile soit la distribution dans des lieux publics de remèdes 
secrets doit être puiiie conformément à la loi du 29 pluviôse 
an XIII ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte que les premiers juges 
ont mal qualifié le fait imputé au prévenu et lui ont à tort appli- 
qué la pénalité édictée par l'arrêt de règlement du parlement de 
Paris du 23 juillet 1748; 

Par ces motifs : 

La Cour infirme le jugement dont est appel , et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire , déclare Kerckove coupable 
d'avoir, en 1856 et 1857, vendu des remèdes secrets, consistant 
en des pastilles vermifuges contenant trois décigrammes de calo- 
mel, quantité sextuple à celle indiquée par le codex ; 

Et vu les art. 32, 36 de la loi du 21 germinal an XI, l'art, uni^ 
que de la loi du 29 pluviôse an XIII et 194 G. inst. crim. ; 

Condamne Pierre-François Kerckove par corps à 100 francs 
d'amende et aux frais, etc. 

Du 23 juin 1857. Ghamb. correct. Présid. , M. Bigant ; minist. 
pub. , M. Paul ; avoc. , M' Merlin. 



COURTIER MARITIME. — navire en marche. 

Les courtiers ou commis de courtiers maritimes ne peuvent se 
rendre à bord des bâtiments arrivant de la ra^r fit encore en 
marche, alors môme qu'ils y sont appelés par les capitaines de 
navire. (Ord. de 1681, tit. 7, art. 11). (l) 



(4) L'ordonnaBce de 1681 (l. 7, ait. li s'exprime ainsi : « Faisons en 
« outre défense, à peine^de irenie livres d'amende, au» courtiers ei in- 
» lerprôtes d'aller au devant des vaisseaux, soit aux rades, soit dans les 
ï> canaux ou rivières navigables pour s'attirer les maîtres, capilaines ou 
» marchands qui pourront dioisir ceux que bon leur semblera. » 

On avait mis en d^vte que ce règlement fât encore en vigueur, mais 
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(Ministère public C, Waeteraere). 

2 juillet 1857, jugement du Tribunal correctionnel de Dunker- 
que ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte des débats que Waeteraere, commis 
du sieur Leroy, courtier, n'est monté à bord du Jeune François^ 
le 28 novembre dernier, que lorsque déjà ce navire était arrêté et 
avait une amarre à terre attachée au quai-est de Dunkerque; 

» Considérant que si Waeteraere est monté le 16 juillet dernier 
h bord du navire la Paix de Saint-Brieuc^ lorsque ce navire était 
encore en marche, puisqu'il se trouvait dans ce moment entre les 
deux écluses du bassin du port de Dunkerque, il est établi qu'il y 
a été appelé par le capitaine du navire ; 

» Considérant que Waeteraere est, le 12 juillet dernier, monté à 
bord du navire V Aimée , lorsque ce navire n'était point arrêté et 
qu'il n'y a pas été appelé par le capitaine ; 

» Par ces motifs le Tribunal , vu les art. 11, tit. 7 de l'ordon- 
nance de la marine du mois d'août 1681 et 194 C. inst. crim.; 

» Acquitte Jean-Louis-Désiré Waeteraere du chef des délits qui 
lui sont imputés sous les dates des 16 juillet et 28 novembre der- 
niers et l'en renvoie sans dépens ; 

» Condamne ledit Jean-Louis-Désiré Waeteraere du chef du dé- 
lit par lui commis le^2 juillet 1856 (en trente livres) vingt-neuf 
francs 62 centimes d'amende , le condamne en outre et par corps 
aux fi*ais du procès ; 

» Déclare Philippe Leroy civilement responsable des condam- 
nations prononcées contre Waeteraere, son commis.» 

Appel par le ministère public : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'instruction et des dé- 
bats que Waeteraere, commis de Leroy, courtier maritime à Dun- 
kerque, agissant pour son patron et dans son intérêt, s'est , le 16 
juillet 1856, vers midi, rendu k bord du brick la Paix de Saint-- 
Brieuc , arrivant de la mer et encore eu marche entre les deux 
écluses du bassin du port ; 

Qu'il importe peu qu'il ait été ou non appelé par le capitaine 

la jurisprudence a répondu par l'aflirmaiive. V. 1. 28 veniôse an JX , 
an. 8, arr. 27 prairial an X,^art. 4 et 10; Rouen 18 mai 1819 et 8 juin 
182l(S.V. 25. 2, 321). 



de ce navire, celte circonstance ne pouvant en rien modifier la 
prescription de Tordonuance de 1681 ayant pour but , non seule- 
ment de poser un principe d'ordre et de sécurité publique , mais 
aussi de sauvegarder la dignité des courtiers de commerce ; 

Par ces motifs, la Cour infirme de ce chef le jugement dont est 
appel, déclare Waeteraere coupable d*ôtre, le 16 juillet 1856, 
monté h bord du navire la Paix , alors que celui-ci était encore 
en marche, dans le bassin du port de Dunkerque ; 

ElvuTart. 11, lit. 7 de l'ordonnance de la marine du mois 
d'août 1681 et 194 C. inst. crim. ; 

Condamne Waeteraere en trente livres d'amende, laquelle con- 
damnation distincte de celle prononcée par le même jugement 
pour une contravention de même nature commise sur un autre 
bâtiment ; 

Le condamne en outre aux frais de la cause d'appel, etc. 

Du 23 juin 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Rigant; minisL 
pub. , M. Paul, avoc-gén. ; avoc. , M* Ed. Lemaire; avou. , M* 
Yillette. 

Le môme jour, même décision de la Cour. 

(Ministère public C. Bullh). 

Il était constaté que le navire n'était plus en marche , lorsque 
Busch y était monté , et que d'ailleurs le capitaine de navire l'y 
avait appelé. Le jugement s'appuyait sur ce double motif pour 
prononcer l'acquittement du prévenu : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu qu'à tort les premiers juges ont déclaré 
implicitement que la contravention prévue par l'art. 11 , lit. 7 de 
l'ordonnance du mois d'août 1681 n'existait pas , lorsque le cour- 
tier maritime ou son commis était, sur l'appel du capitaine, monté 
h bord d'un navire encore en marche; que cette circonstance ne 
peut en rien modifier la prescription de ladite ordonnance ; 

Mais adoptant les autres motifs , 

La Cour confirme le jugement dont est appel et renvoie le pré- 
venu des fins de la plainte sans frais. 

Du 23 juin 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant ; miiiisl. 
pub., M. Paul, avoc-gén. ; avoc., M* Ed. Lemaire. 
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!• JEUX DE BOURSE. —PRÊTEUR. — PARTICIPATION AD JEO. 

2" COMPTE COURANT. — • IMPUTATION CONVENTIONNELLE. 

3" DEMANDE NOUVELLE,— DOMMAGES-INTÉRÊTS. *— MOYENS NOUVEAUX» 

1** Le prêteur de sommes qui ont servi à des jeux de bourse ne 
peut les répéter du joueur^ s'il résulte des circonstances qu'il y 
a eu de sa part une certaine participation au jeu. (G. Nap, art 
1%5, 1967). (1) 



(1) La loi, en refusant raciion pour dette de Jeu et en laissant subsis- 
ter néanmoins l'obligation naturelle , s'est conformée k des principes 
d'ordre public, auxquels il n'est permis de déroger ni directement ni 
indirectemeat. Ainsi Ton ne peut valablement éluder les dispositions 
des ari. 1^5 et 19i}7 C. Nap. de quelque manière que ce soit; car non 
seulement on ne doit pas faire fraude à la loi, mais ici un intérêt d'or- 
dre public s'y oppose encore. On ne le peut pas, par exemple, au moyen 
de la novation. Le Code belge, au titre des Contrais aléatoires, art 17, 
ix>oiient à ce sujet une disposition expresse. On ne le peut pas non 
plus au moyen du mandat , parce que i'iotérét public s'y oppose tou- 
jours. Mats, il faut l'avouer, il y a souvent dans ces matières des ques- 
tions de fait difficiles à résoudre. Point d*aclionj mais paiement vala- 
ble du perdant , voilà la régie nettement écrite. L'application en est 
délicate. 

J'ai Joué sur des différences de bourse , J'ai perdu ces différences; 
ma perte a été payée par un agent de change à qui j'avais donné man* 
dai de jouer pour moi. Pourra-t^il se faire rembourser de moi, parce 
qu'il était mandataire ? Non , car s'il avait mandat , c'était pour jouer 
ei le joueur n'a pas d'action .-^Mais J'ai chargé ostensiblement un tiers 
de payer l'agent de change,qui a reçu,à ce titre,dece mandataire bien 
iofurmé, les différences que j'avais perdues. Celui-ci pourra-t-il répéter 
de moi ? Oui, s'il n'est véritablement que mon mandataire , car il aura 
l'action mandait^ car à ce titre il n'a joué ni comme moi ni comme 
l'agent de change; il n'a pas pu perdre, et la loi veut que l'on soit per» 
danl pour ne pouvoir répéter. Si, au contraire, il est intéressé dans ma 
mise, s'il est mon coperdanl , bien que je lui aie donné mandat de 
payer , il ne pourra répéter de mol, car il éluderait ainsi la dispo* 
siiion de l'art. 1967, en redemandant ce qu'il a perdu et payé volontai- 
rement. Comme moi, il a acquitté son obligation naturelle. 

Quoiqu'il en soit, pour priver le mandataire de son action mandati et 
lui opposer l'exception de jeu, il ne suffit pas, comme on voit, que ce 
mandataire ait eu connaissance de la dette qu'il acquittait , qu'il ait 
aidé le joueur de ses conseils , de ses instructions, car cette connais- 
sance des choses et ces circonstances ne peuvent le constituer joueur 
perdant. Ce qui lui a été révélé, les conseils qu'il a donnés peuvent bien 
élever contre lui une présomption, s'il s'agit d'établir qu'il a joué; mais 
il faudra toujours l'établir, et le faire, de manière à le rattacher au jeu, 
non par un lien moral , mais par le lien de l'obligation naturelle que 
contracte tout joueur perdant , par conséquent par un fait positif 
qui se sera accompli à propos de la dette réclamée. Il ne peut pas être 
ToM. XV. 22 . 
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2^ Le compte courant , à défaut de preuve certaine^ est exclusif 
de toute imputation conventionnelle. (1) 

3* N^cst pas demande nouvelle celle qui consiste à répéter à titre 
de dommages^intéréts , comme résultant d'un délit ou quasi- 
délity la somme que l'en réclamait d'abord comme prêteur ; les 
conclusipns prises dans ce sens ne constituent qu'un moyen nou- 
veau recevàble en appel. (2) 

(Pureur, DenoyeHe et C*^C Lesens). 

Le sieur Lésions , négociant h. Valenciennes , était en relations 
d'affaires considérables avec la banque Villette , DenoyeHe et C\ 
de la niêtiàe villp« Il faisait notamment , par l'entremise de cette 
maison, de nombreuses opérations de bourse. Il décéda le 14 dé- 
cembre 1851. Sa succession fut acceptée sous bénéfice d'inven- 
taire au nom de ses enfants mineurs. 

Le comptoir Villette, DenoyeHe et G', représenté désormais par 
Pureur qui en est le liquidateur , adresse son compte à la veuve 
Lesens. Il en résulte vis-à-vis de celle-ci une demande de 
3^6,024 fr. dont son mari est resté débiteur envers la banque. 

La dame Lesens assignée devant le Tribunal dé Commerce de 
Valenciennes , contesta le chiffre et voulant en faire déduire des 
{sommes importantes comme représentant des dettes de jeu non 
exigibles, elle demanda Tinterrogatoire de Villette , de DenoyeHe 
et de Mahou, agetit de change à Paris. 

n résulta de cet interrogatoire et des autres circonstances de la 
cause qu'à partir de septembre 1853, Lesens avait fait sans inter*- 
ruption, par l'intermédiaire de Villettfi, DenoyeHe et C, des opé- 
tatlons de bourse^ roulant sur des chiffres élevés et ayant pour ob- 
jet, non point là livraison réelle de titres sérieusement vendus ou 



question ici de soUdaritô morale , mais d'association positive dans le 
jeu. La participation morale répond à uoe obitgation morale qu'il ne 
faut pas confoDtlre avec l'c^ligatiea naturelle , laqueUe a la valeur de 
l'obligation ci\ile, sauf l'exception introduite par le législateur dans un 
intérêt public. L'obligation morale ne peut donc peser ici d'aucun poiés 
dams la balance juridique. 

Connu, d'aitieiirs sur la question : Troplong, n«« 66 et sulv.— ^Cobnar 
3 janvier 1841 (S;-V. 42, 2, 4^]. 

(1) y. Massé, t. 5, n*» 362 et suiv. ; Delamarre et Lepoitvin, t. 3, a** 
490 et suiv.; Taè. gé». Devilleûeuve et Gilbert, v* Compte courant» n«' 

8 et suiv. 

(2) V. poilr la JTtirCirp. de {a. Cour de Douai sur la Demande nouvelle, 
jiovte lab, gén^y v« Demande nouvelle, et Jurisp.^ il, 2£[3; 13, iW; 14, 
180, 2W. 
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la réception de titres sérieusement achetés , ûujè de simples dif- 
férences déterminées à la fin de chaque quinzaine par les varia- 
tions des cours; qu'en même temps il faisait des opérations sur la 
hausse et la baisse par l'entremise de l'agent de change Granjean 
et ensuite de Mahou , son successeur. Villette , Denoyelle et G^ 
étaient eux-mêmes avec celui-ci en relations de tous tes jours et 
en compte pour des opérations dirigées dan$ le même sens. Vil- 
lette , gérant du comptoir , avait initié Lesens au mécanisme des 
jeux de bourse et ki donnait des indicsutioiis et des conseils. La 
maison de banque en percevait des commissions et par suite des 
bénéfices. En 1834, des pertes considérables furent éprouvées 
par Lesens. Villette, Denoyelle et C% «n parfaite connaissance de 
cette situation , continuent de lui venir en aide. Mahou est auto- 
risé à porter du débit de Lesens à celui de Villette , Denoyelle ot 
C% des sommes que ceux-ci savent n'ôjre dues que pour jeux de 
bourse, lis reprennent chez eux , moyennant commission, la suite 
des affaii€s que Lesens avait faîtes chez Mahou , et les mêmes 
opérations de bourse sont continuées jusqu'après le décès de 
Lesens. 

C'est dans ces circonstances que , règlement fait du compte de 
Lesens, le comptoir Denoyelle et G* avait formé sa demande, 

S'appuyant sur ces faits et soutenant en droit que les opérations 
de bourse ne pouvaient constituer contre elle des créances exi""!- 
bles, la dame Lesens demandait que l'on déduisît de la somme de 
396,024 fr. : 1» 10,660 fr. 30 c. , montant d^arlicles qui, suivant 
elle, n'avaient pas d'autre cau^e que des jeux de bourse joués 
par l'entremise de la banque Villette , Denoyelle et G* du 29 sep- 
tembre au 30 septembre 1854 ; 2* 137,991 fr. 30 c, , montant de 
crédits donnés par le débit de Lesens à. Mahou pour solde de dif- 
férences de bourse que Villette , Denoyelte et G** avaient prises à 
leur compte et qui ne pouvaient donner plus de droits que n'en 
avait eus Mahou aux lieu et place de qui ils se trouvaient; S» 66,7i§ 
fr. 05 c. , montant d'un compte de jeux de bourse spécialement 
ouvert au moment où Villette, Denoyelle et G* avaient pris la suite 
des opérations de bourse auparavant traitées par l'intermédiaire 
dé Mabou au lieu de qui ils étaient venus se placer. 

La veuve Lesens demandait encore que le compte de Lesens 
lût diminué de r 4,168 fr, 37 c. , piootant d'à-comptes reçus par 
Villette , Denoyelle et G« d« divers obligés sur des effets en souf- 
france, et de 2*» 12,050 fr. 95 c. pour redressement à faire d'un 
compte-Tanorède et Valin. 

Elle ajoutait que les intérêts de* toutes sommes ne devaient être 
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calculés que jusqu'au 14 décembre 1854 , jour du décès de Le- 
sens, suivi d'acceptation bénéficiaire. 

Pureur, Denoyelie et G" firent à la veuve Lesens les réponses 
suivantes : 

1° Sur les sommes de 10,660 fr. : Texception de jeu étant op- 
posée et les opérations de bourse ayant eu lieu par Tentremise 
du comptoir , ils ne peuvent se refuser à les écarter du compte ; 

2*" Sur celle de 137,991 fr. 30 c. : ce chef de réclamation a 
pour objet neuf articles figurant au débit de Lesens , et ces arti- 
cles constatent des versements opérés sur la demande et par ordre 
de Lesens h Mahou , si tout ou partie de ces versements ont eu 
pour cause des opérations de jeu de bourse , elles étaient étran- 
gères h la société Villette, Denoyelie et G* et avaient été faites di- 
rectement entre Lesens et Mahou , sans aucune participation de 
ceux-là. En se chargeant pour le compte de Lesens de payer à 
Mahou les sommes mentionnées , ils avaient accepté un mandat 
parfaitement licite et pouvant , par conséquent , servir de base à 
une action en remboursement de sommes avancées par suite et 
en exécution de ce mandat ; 

3° Sur celle de 66,719 fr. 05 c. : ils s'en rapportent implicite- 
ment h justice. 

Fureur, Denoyelie et C* ne se refusent pas à faire compte des 
effets reçus par eux, et ils sont tout prêts à redresser, sauf vérifi- 
cation, le compte Tancrède et Valin. 

Enfin ils consentent, comme les autres créanciers de Lesens, à 
arrêter les intérêts au 14 décembre 1854- 

Dans cet état de la cause , le Tribunal de Gommerce de Yalen- 
ciennes admit la prétention de la dame Lesens , ordonna que les 
sommes de 10,660 fr. 30 c, 137,991 fr. 30 c. et 65,719 fr. se- 
raient rayées du compte Lesens avec intérêts et frais : et, sur les 
autres chefs de la demande, renvoya à compter devant commis- 
saires désignés. 

Appel par Fureur, Denoyelie et G^ Devant la Gour, on dit dans 
leur intérêt : 

Le principe écrit dans l'art. 1965 C. Nap. est au procès hors 
de toute controverse ; le litige a pour objet une somme de 135,447 
fr. 80 c. en principal réclamés à tout autre titre que le gain d'un 
pari ou le résultat d'un jeu quelconque. Il est établi que cette 
somme a été versée, successivement et au fur et à mesure des or- 
dres de Lesens par la maison Villette à Mahou , qui a touché en 
novembre 1854 la dernière partie de cette somme qui lui restait 
due il cette époque. L'action a donc pour objet , non des eux de 
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bourse, mais des avances de fonds sur demandes, des déboursés ^ 
des prêts. Si la loi refuse action au joueur heureux contre le 
joueur malheureux en paiement des proûts du jeu , elle n'interdit 
pas le paiement volontaire de ces mêmes profits. Au contraire , 
on peut dire qu'il est dans ses vœux que toute personne si lésée 
qu'elle soit dans ses intérêts matériels, mette avant tout la loyauté 
et le respect des engagements qui n'ont pour sanction que Thon* 
neur» En tout cas, elle refuse au joueur qui s'est libéré , toute ac- 
tion en restitution. Dès-lors , si le joueur qui a payé de ses pro- 
pres ressources ne peut point réclamer, le joueur qui, pour payer, 
a emprunté les fonds d' autrui , doit , par voie de conséquence , 
rembourser ce qu'il a emprunté, pour assurer une libération qu'il 
était maître d'assurer. Alors, en effet, ce n'est pas seulement un 
engagement d'honneur , mais au contraire un engagement civil 
dans toute la rigueur du mot ; il procède non du jeu , mais du 
prêt ; novation complète s'opère, et dans la personne du créancier 
et dans les causes de la créance. Ces principes sont les plus légi- 
times. On comprend difficilement en effet un joueur se libérant , 
sans faculté de répétition , et empruntant pour se libérer avec fa- 
culté d'éconduire le prêteur qui aura , sans avoir action , payé la 
dette d' autrui ; cela est d'accord avec la doctrine et la jurispru- 
dence. On fait seulement exception pour le cas où le prêteur est 
intéressé au paiement, c'est-à-dire intéressé dans les résultats ou 
les profits du jeu. Ainsi la compagnie des agents de change payant 
les dettes d'un de ses membres pour que les agents de change , 
ses créanciers , en raison de différences de bourse , fussent cou- 
verts, a pu être repoussée dans sa demande eu restitution , parce 
que l'avantage particulier du prêteur s'assurait par le paiement 
même. Ainsi , encore un commissionnaire qui avait joué poui* son 
commettant et était, par suite, engagé en son nom personnel, 
sauf recours , a été légalement repoussé , parce qu'il n'avait fait 
qu'acquitter une dette dont il était tenu solidairement et qu'il 
était, par suite , intéressé dans le jeu. Mais rien de semblable ne 
pçtit ici paralyser la demande des appelants. Viilette , gérant de 
la maison en 185^, n'était nullement intéressé , soit directement , 
soit même indirectement dans les paiements litigieux; Lesens n'a 
payé qu'une commission de 1[3 , la plus faible de toutes les com- 
missions , pour change et avances de fonds. Ce n'est qu'a partir 
du 30 septembre 1854 et pour l'avenir que Viilette s'est trouvé 
mêlé au jeu de Lesens. Il est acquis que jusqu'au 30 septembre 
185/i,»Lesens jouait par l'intermédiaire d'abord d'un sieur Grand- 
jean, puis de Mahou. Sans doute Viilette pouvait le savoir et le 
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savait, si Ton veut; * mais il n'est pas établi que Villeite , sût en 
outre que les prêts qa'il faisait à Leseds sur ses demandes avaient 
nommément pour objet des dettes de jeu. Du reste , la connais* 
sance que le prêteur peut avoir des motifs de l'emprunt ne peut 
rendre le prêt illégitime, alors que la loi ne réprouve pas l'emploi 
des deniers empruntés.— «On discutait ici , pour les repousser, les 
faits de nature à établir la participation de Yillette aux jeux de 
bourse auxquels Lesens pouvait se livrer. 

On allait plus loin. On disait encore : Villette est personnelle- 
ment étranger à la contestation, il a été simplement le gérant de 
la société ayant pour raison sociale Yillette , Denoyelle et C* ; il 
a été destitué en raison de ses malversations, en raison de l'em-^ 
ploi du capital social k des opérations non autorisées par le 
compagnie. Il est donc sans intérêt au sort du litige. Les ac- 
tionnaires seuls , représentés par le liquidateur , ont un intérêt 
sérieux aux résultats de l'arrêt à intervenir. Villette, gérant, 
n'avait point capacité pour engager le capital social dans des opé<« 
rations de jeu que la loi déclare illicites et délicfives (art. 421 G« 
pén.) ; il n'avait pas davatitaife capacité pour prêter le capital 
social à des joueurs; en ce faisant • Yillette aurait outrepassé ses 
pouvoirs, violé le statut social , fait abus et prévariqué ; ^1 était 
solvable , les actionnaires dont les deniers se trouvent dilapidés 
auraient manifestement contre lui une action en responsabilité» 
Les statuts publiés selon que le prescrit la loi , sont obligatoires 
pour tous y pour les .tiers comme pour les signataires ; ils sont 
plus particulièrement obligatoires pour Lesens, qui était lui-même 
actionnaire. Si Lesens , comme ses héritiers le prétendent , pour 
échapper à la restitution, s'est fait prêter par le gérant les deniers 
sociaux pour les livrer au jeu , Lesens s'est rendu complice d'une 
infraction commise par le gérant. Lesens ne peut se prévaloir de 
l'abus dont il est le complice pour se soustraire à la restitution ; 
au contraire, il doit cette restitution à l'un ou l'autre de ces titres: 
comme prêt , si le contrat est licite ; comme dommages-intérêts 
ou réparation du préjudice causé, si le contrat est illicite , c'est- 
à-dire si Lesens a reçu du gérant l'argent de la caisse sociale pour 
emploi prohibé. Jamais les actionnaires ne peuvent être victimes 
d'un prétendu méfait commis en violation de leurs droits, de com- 
plicité avec celui-là même au nom duquel on leur dénie la resti- 
tution. Sans doute cette qualité d'actionnaire ne les autorise pas 
à réclamer le versement de gains illicites, notamment les 66,000 
fr. que devait Lesens pour jeu tenu par Yillette; en effet , ils ne 
peuvent pas profiler des abus du gérant ; ils se confondent avec 
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lui quand ils combattent de lucrocaptandô ; mais ils s'en séparent 
aa contraire de la manière la plus certaine quand ils combattent 
de damno vitandOy c'est-à-dire quand ils plaident, non pbarse 
faire payer ce qu'a gagné le gérant, mais pour se faire restituer ce 
que le gérant a indûment détourné de la caisse. Il faut donc dis- 
tinguer entre Villette, étranger au procès, et Pureur, seul en 
cause comme liquidateur , stipulant et plaidant pour les action* 
naires. A 1 évidence , le refus de restitution , illégitime vis-à-vis 
Villette, parce qu'il s'agit d'un prêt licite, est encore plus inad- 
missible à rencontre du liquidateur , plaidant ès-qualité, puisqu'il 
faudrait restituer même au cas où le prêt serait illicite et ne cons- 
tituerait qu'un détournement dont Lesens serait le complice. 

On disait très subsidiairement : Lesens a restitué la plupart des 
sommes litigieuses par suite de compensation suivant convention 
constatée dans les correspondances et on entrait dans le détail de 
la compensation, en compte courant^ jusqu'à concurrence de plus 
de 90,000 francs. 

La dame Lesens répondait : La loi prohibe toute action pour 
delte de jeu ou pour le paiement d'un pari. Il est ici hors de con- 
testation que les affaires de bourse faites par Lesens et l'entre- 
mise soit de Villette , Denoyelle et G« , soit de Mahou , n'avaient 
rien de sérieux, et que Lesens n'était et ne pouvait être débiteur 
de Mahou qu'à la suite d'opérations illicites. Or , si le débiteur 
peut , au moyen de fonds qu'il possède , acquitter une dette de 
jeu, sans pouvoir être restitué contre ce paiement , un tiers qtil 
connaissant la nature de la créance l'a fait passer du débit du per- 
dant chez le créancier originaire au débit du compte que ce per- 
dant a chez lui , ne peut acquérir un droit que n'avait pas le 
créancier primitif et changer ainsi le titre par lui-même dépouillé 
d'action en un titre dont la puissance serait de priver des créan- 
ciers du gage de leurs créances. Villette , Denoyelle et G' avaient ' 
parfaite connaissance des opérations de Lesens avec Mahou , et 
n'ont pu, en prenant la place de Mahou , obtenir sur l'avoir de 
Lesens le droit refusé à Mahou. 

Sur les conclusions tendantes à faire déclarer la succession bé- 
néficiaire de Lesens non fondée à contester la légalité des prêts et 
à la faire condamner à restituer comme réparation d'un délit ou 
quasi-délit dont Lesens avait été le complice, la somme de 35,447 fr. 
80 c. , l'intimée les repoussait comme formant une demande nou- 
velle. Elle soutenait encore que , dans le compte courant établi 
entre la maison Villette et Lesens, il n'y avait aucune imputation 
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possible, h moins qu'une convention formelle n'en fit une con- 
dition spéciale de ce compte. Or , cette convention n'existait pas. 
La Cour a prononcé dans les termes suivants : 

ARRÊT (après partage). 

LA COUR ; — Attendu , en fait , qu'il résulte de tous les élé- 
ments de la cause que Lesens, auteur des intimés, s'est livré, no- 
tamment depuis la fin de septembre 1853 jusqu'en décembre 185/1, 
époque de son décès , soit directement par l'intermédiaire d'un 
agent de change , soit en dernier lieu par l'entremise de Villetle , 
alors gérant de la maison de banque Denoyelle et G% à de nom- 
breuses opérations de bourse ayant pour objet , non pas unique- 
ment des négociations sérieuses et licites , mais aussi de simples 
différences déterminées par les variations des cours ; que ces spé- 
culations , portant sur des chiffres élevés , ont entraîné pour Le- 
sens des pertes considérables , et que sa succession bénéficiaire , 
se prévalant de la loi qui refuse toute action pour une dette de 
jeu, a demandé que les sommes ayant ce caractère fussent retran- 
chées du compte dont la maison Denoyelle et O lui réclame le 
solde ; 

Attendu que celle-ci a, en effet, accueilli cette demande jusqu'à 
concurrence d'une première somme de 66,344 fr. 05 c. , solde 
d'un compte de bourse par elle ouvert à Lesens, et d'une seconde 
de 10,660 fr. 30 c, représentant également des jeux débourse, 
mais qu'elle persiste à prétendre que celle de 135,447 fr. 80 c. 
doit être maintenue à son crédit comme ayant été payée par elle, 
en vertu du mandat de Lesens , et pour le libérer des différences 
qu'il devait à l'agent de change Mahou ; 

Attendu que , pour apprécier le caractère de l'intervention de 
Villet!e et le mérite de la distinction que la maison veut établir 
entre les diverses situations où il se serait trouvé dans ses rap- 
ports avec Lesens , il importe de considérer qu'il ressort de tous 
les documents du procès , notamment du jugement dont est appel 
et comme un fait de notoriété à Valenciennes , qu'à cette époque 
Villette y avait éveillé dans toutes les conditions une ardeur effré- 
née du jeu qui a entraîné des conséquences désastreuses ; qu'il a 
surtout excité Lesens à ces funestes spéculations , l'initiant à leur 
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mécanisme, le guidant et Tencourageant à ne pas s'alarmer de ses 
pertes par Tespoir de chances plus heureuses ; 

Qu'un double intérêt portait Villette à persévérer dans cette 
voie ; qu'en effet , les commissions renouvelées constitftaient un 
bénéfice au profit de la maison dont il était alors le gérant et qu'à 
raison des autres affaires assez considérables où elles se trouvait 
engagée avec Lesens » il lui importait de soutenir le crédit de ce 
dernier et de l'aider à dissimuler ses embarras dans l'attente d'un 
hasard favorable qui viendrait affermir leur situation commune ; 

Qu'il existait ainsi entre eux, dans ces jeux de bourse, une so- 
lidarité morale incontestable, et qu'en admettant môme la réalité 
du remboursement intégral de Mahou , malgré les doutes que 
pourrait faire naître le laconisme évasif de ce dernier dans son 
interrogatoire , il demeure avéré que Villette n'a pu méconnaître 
tout ce que son intervention et son concours avaient d'illicite ; 
qu'il n'a pas cessé d'être à la fois l'instigateur , le complice et le 
bénéficiaire des spéculations aléatoirt's de Lesens, au nom duquel 
' il les poursuivait encore jusqu'à la fin de décembre 1854, quoiqu'il 
ne pût ignorer que celui-ci était décédé dès le 14 de ce môme mois; 

Attendu, en droit, que si l'emprunt contracté pour acquitter 
une dette de jeu est licite en tant qu'il a pour objet Textinclion 
d'une obligation naturelle , et si , par suite , le prêteur peut avoir 
action pour le recouvrement de la somme qu'il a fournie , la re- 
cevabilité de cette action est subordonnée à des conditions qu'on 
est loin de rencontrer au procès ; 

Qu'en effet, la faveur justement réservée au prêteur de bonne 
foi et désintéressé qui , étranger au jeu , ne fait qu'accidentelle- 
ment au perdant l'avance dont il a besoin dans un embarras mo- 
mentané, ne saurait s'étendre à celui qui alimente incessamment 
la passion du joueur par l'appât môme des facilités qu'il lui pro- 
cure afin de couvrir ses pertes répétées, et qui, en percevant pour 
son entremise et le versement des fonds dont la destination lui 
est connue d'avance, des primes plus ou moins élevées, se ménage 
ainsi sciemment une source permanente de lucre dans des opéra- 
tions illicites , constituant même ici des délits ; qu'en de telles 
circonstances , équivalentes à une sorte de participation au jeu , 
l'auxiliaire intéressé du joueur n'est plus évidemment dans la 
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situation normale d'un préteur ordinaire et légitime ; qu'une pa- 
reille assimilation que repoussent tous les enseignements de la 
cause , serait en contradiction manifeste avec les con^dérations 
d'ordre public qui ont successivement dicté l'ordonnance de 1629, 
l'art. 1965 G. Nop. et les dispositions répressives des art. 421 et 
ft22 G. pén. ; ) 

Qu'il y a donc lieu d'accueillir comme bien fondée la réclama- 
tion des héritiers Lesens touchant le retranchement de la somme 
de 135,^7 fr. 80 c. du compte à eux présenté ; 

Attendu qu'on ne peut admettre la prétention subsidiaire de 
l'appelant relative à des imputations conventionnelles, incompati- 
bles avec l'inscription des sommes litigieuses au compte courant 
existant entre les parties , et que , jusqu'au règlement déOnilif et 
à la fixation de la balance de ce compte, les articles qui le com- 
posent peuvent être l'objet d'un contrôle sur la nature, l'origine ou 
lechiffie de la créance; 

Attendu que les conclusions subsidiaires de l'appelant , tendant 
à la restitution éventuelle de la somme en litige à titre de dom- 
mages-intérêts , par suite de délit ou quasi-délit , ne constituent 
pas une demande nouvelle dans le sens de l'art. ii64 G. pr. civ. , 
mais un moyen nouveau que l'appelant n'est pas toutefois rece- 
vable à invoquer , puisque la maison a ratifié par la signification 
du compte qui sert de base à la demande introductive d'instance, 
les opérations de son ancien gérant ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considérations qu'une saine 
appréciation des actes des parties et des circonstances au milieu 
desquelles ils se sont accomplis , conduit à reconnaître que la dé- 
cision des premiers juges qui doit profiter à des créanciers sérieux 
et légitimes , n'est que la juste application , devenue plus que 
jamais nécessaire , des principes de haute moralité sanctionnée 
par la législation civile et pénale en cette matière ; 

Par ces motifs , la Cour vidant le partage déclaré par l'arrêt da 
25 juin dernier, sans qu'il y ait lieu de s'arrêler aux conclusions 
subsidiaires de l'appelant dont il est débouté , met l'appellation 
au néant, confirme le jugement, ordonne qu'il sortira son plcia 
et entier effet ; 

Et condamne l'appelant, etc. 
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Du 8 août 1857. '2« chamb. Présid. , M. de Moulon, l* prés. ; 
minist. pub. , M. Gamescasse , proc-gén. , concl. contr. ; avoc. ; 
M*^ TaloQ et Duhem ; avoo. , M"" Ëstabel et Lavoix. 



Arrêt, identique en droite rendu le même jour, à la même au- 
dience. (Aff. Pureur, Denoyelle et G* C. Garon). 



!• VENTE DE MARCHANDISES. — réception. — marchandises 

EMMAGASINÉES. 
2* TRANSACTION. — CARACTÈRE. -^ CONCESSIONS. 

!• Le fait d* avoir reçu des marchandises et de les avoir emma- 
gasinées^ ne rend pas V acheteur de ces marchandises non-rece^ 
vable à se plaind» e de leur défectuosité ^ si par la nature même 
de la convention, la vérification des marctiandise^ ne lui appar^ 
tient pas, — et, si par exemple , elles doivent être soumises au 
contrôle et à V acceptation de V administration militaire, (C. 
Com., art. 106.) (1) 

2® Le caractère de la transaction est d'être exempt damhiguité 
et de renfermer la preuve non équivoque d'un arrangement m«- 
tuellement accepté dans le butjde prévenir ou de terminer une 
contestation. 

(1) La Jurisprudence est aujourd'hui constante sur ce point. 

La Cour de Douai, par un arrêt du 26 août 1844, a Jugé que le desti- 
nataire qui a pris livraison des marchandises à ^\x\ expédiées et les a 
emmagasinées, sans formalités préalables!, n'est plus recevablcà en 
contester la qualité.et à en demander la vérification, mais il est constaté 
<lan$ cette décision que le destinataire avait fait entrer les marchandises 
dans ses magasins, les avait confondues avec d'autres marchandises « 
avait ain>l rendu impossible la constatation de^ l'identité et n'avait 
formé sa demande que plus d'une année après la réception. 

V. d'ailleurs dans ie sens de l'arrêt ci-dessus : Douai 9 juillet, 22 no- 
vembre 1845 ; 23 janvier 1847; 1" avril 1848; 21 février et 26 août 1850 
(Jurwp., 3, 347 ; 4,74; 5, 87 ; 6, 187; 8, 179, et 9, 82). 

I^ Jurisprudence générale admet également que si l'action de l'ache- 
teur qui a reçu les marchandises est non reccvable à en contester la 
qualité, c'est alors seulement que son acceptation peut être jugée défi- 
nitive ou bien que la vérification de ces marchandises est devenue im- 
possible. Il n'est pas douteux, d'un autre côté, que l'art. 106 G. Gomm. 
ne s'applique pas aux contestations qui peuvent s'élever entre le ven- 
deur expéditeur et l'acheteur, mais bien entre le destinataire et le voi- 

lurier.-V. Paris 1" mars 1834 (S.- V. 34, 2, 392); G. rej. 4 novembre 

1845 (S.- V. 46, 1, 125); id. 15 avril 1810 (S.-V. 46, 1, 694), et Cacn 19 

aoùl1846(S.-V. 47,2, 39.'). 



Ainsi^ à la mite d'un matckè de fournitures qui a donné lien à 
des contestations sur lesquelles on n'a pu s'accorder, on ne 
peut voir une transaction dans le fait de fournitures de mar- 
chandises de même espèce , faites, pour V exécution du même 
marché y à un prix moins élevé que celui des marchandises an- 
térieurement refusées. (C. Nap., art. 2044 et 2048). 

Dufoure C, Boutry-Vanisselsteyn. 

Un sieur Dufoure s'était rendu adjudicataire de la fourniture de 
5000 pantalons de toile pour Tadministration de la guerre à Alger. 
Il s'était ensuite adressé à Boutiy-Vanysselsteyn, marchand à Lille, 
pour l'achat de ces marchandises. Il avait remis à celui-ci échan- 
tillon de la toile et de la confection à livrer. Boutry expédie les 
marchandises, Dufoure les reçoit et les met en magasin jusqu'à 
vérification de l'administration, laquelle n'admet qu'une faible 
partie des objets présentés h la réception. Dufoure déclare alors à 
Boutry qu'il lui laisse pour compte ses marchandises non agréées. 
Mais comme l'adrainistration de l'intendance lui a accordé un délai 
de quelques mois pour la livraison qui reste à faire, il s'adresse 
de nouveau à Boutry pour obtenir sa fourniture ; une correspon- 
dance s'établit à ce sujet. Dufour avertit son vendeur qu'il lui 
laissera de nouveau pour compte les objets qu'il va lui envoyer, 
s'ils viennent à être encore refusés ; il demande en même temps 
des bonifications sur ses achats. Des concessions sont faites sur 
le prix des marchandises à fournir par le vendeur. La livraison est 
faite, mais une partie des nouveaux pantalons est refusée. 

Dufoure prétendit alors porter au débit de son vendeur toutes 
les marchandises refusées dans l'une comme dans l'autre livrai- 
son. Boutry soutint devant le Tribunal de Lille , où il avait été 
assigné, que Dufoure ne pouvait aujourd'hui lui refuser ses mar- 
chandises, puisqu'il en avait pris livraison et qu'il les avait em- 
magasinées ; que, d'ailleurs , il y avait eu transaction entre eux ; 
que lui , Boutry, avait en effet consenti , en vue du refus éprouvé 
par Dufoure, à faire la seconde livraison.à un prix réduit. 

Le Tribunal de Lille, par jugement en date du 21 octobre 1856, 
admit ce système et condamna Dufoure aux dépens de la cause. 

Appel par celui-ci. On soutient pour lui que la réception et le 
dépôt des marchandises dans les magasins de l'acheteur ne peut 
l'empêcher de les refuser, alors qu'il ne dépend pas de celui-ci 
d'en constater utilement les défectuosités. On invoque à cet égard 
les précédents de la jurisprudence qui. ont fixé le sens de l'art. 
106 G» Comm. On dit encore que la transaction alléguée n'existe 
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pas; car les caractères de ce contrat ne se rencontrent pas dans 
la cause. Si Fintiméafait des concessions sur le prix de la seconde 
livraison, ce n'est pas là un fait suffisant pour établir qu'il y a eu 
transaction sur les contestations élevées à l'occasion de !a pre- 
mière. Le contrat de transaction ne peut s'induire de cette façon 
du vague d'une correspondance dans laquelle rien n'a été convenu 
ni arrêté sur les ditTérents qui existaient. 

La Cour a réformé le jugement : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des documents du procès 
que, par suite d'un marché passé à Alger , le 24 septembre 1855 
pour la fourniture de cinq milje pantalons , entre l'administration 
militaire et l'appelant , ce dernier a traité avec l'intimé qui s'est 
engagé à lui livrer, au prix et dans les délais convenus , ces pan« 
talons confectionnés , en toile pareille au type modèle , ou échan- 
tillon, à lui transmis à cet effet; 

Attendu que l'inaccoraplissement de cette dernière condition a 
d'abord été constaté , pour une partie de ces effets , par la com- 
mission chargée de procéder à leur réception , et que , d'après 
celle vérification portant sur 2,850 pantalons, 184 seulement ont 
été acceptés ; 

Que l'appelant , en signalant ce résultat à l'intimé , le prévint 
que si les livraisons ultérieures n'étaient pas plus satisfaisantes, il 
entendait le rendre, comme pour les premières, responsable des 
conséquences d'un nouveau refus inévitable ; 

Que cette prévision s'est , en effet , réalisée ; qu'il a été unani- 
mement reconnu par les membres de la commission et par un 
expert qu'avait désigné le maire d'Alger , que les pantalons for- 
mant le complément de la fourniture n'étant point semblables à 
l'échantillon donné et ne présentant pas une qualité équivalente 
soit par la coufection^soit par le choix du tissu, ne pouvaient être 

acceptés ; 

Attendu que , dans ces circonstances > l'appelant imputant , à 
bon droit , ces refus de réception à l'intimé , lui a déclaré qu'il 
laissait à son compte les fournitures rejetées ; 

Attendu que ce dernier a décliné cette responsabilité et que les 
premiers juges ont repoussé la prétention légitime de l'appelant. 
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par ce double motif qn*ayant emmagasiné chez lui , sans protesta- 
tion immédiate, les premières fournitures, il n'était plus recevable 
à se faire restituer contre leur acceptation , et qu'en outre , le 
jmarché ultérieurement conclu avec l'intimé , à l'effet de pourvoir 
au remplacement des effets militaires rejetés, constituait une tran- 
saction ayant pour conséquence d'affranchir ce dernier de tout 
recours quant aux résultats du traité originaire ; 

a 

Attendu que ces deux objections sont également dépourvues de 
fondement ; 

Qu'en effet, en ce qui touche la première , l'intimé savait, et ne 
pouvait, au surplus , ignorer que , par la nature même de la con- , 
vention passée avec l'administration militaire , il n'était pas loisi* 
ble à l'appelant d'agréer ou de refuser de son chef les pantalons 
qu'il devait préalablement soumettre à l'examen de la commission 
officielle, et qu'à cette dernière appartenait le contrôle définitif; 
qu'il a dû naturellement attendre le moment où il aurait à sa dis- 
position une certaine quantité de ces effets pour demander la con- 
vocation de cette commission que l'on ne pouvait évidemment 
réunir à chaque envoi successif ; qu'il a pris le soin de signaler à 
l'intimé, dès qu'ils ont été constatés administrativement, les vices 
reconnus dans ses premières livraisons ; qu'ainsi , le dépôt provi- 
soire et nécessaire dans les magasins de l'appelant des balles b. lui 
transmises, jusqu'à vérification régulière , ne saurait lui être rai- 
sonnablement opposé comme fin de non recevoir contre une ré- 
clamation qu'il ne dépendait pas de lui d'élever plus tôt ; 

Attendu, quant à la seconde objection, que si la correspondance 
des parties révèle leur dessin d'arriver à un arrangement , elle 
prouve en même temps que p^u* leur refus d* accéder aux conces- 
sions réciproques pouvant mettre un terme à leur différend, ces 
tentatives sont demeurées infructueuses ; 

Attendu que si l'intimé a effectué, depuis, à on prix moins élevé, 
une nouvelle fourniture de pantalons dont 385 ont encore été re- 
fusés, cette livraison s'est accomplie dans des conditions différen- 
tes ; qu'elle a eu Heu , non d'après un type imposé , mais sur nn 
échantillon de son choix ; que cette convention constituait un 
marché nouveau , ayant si peu , dans la commune intention des 
parties, pour objet exclusif ou principal , de dégager la responsa- 



— 351 — 

biiité de rintimé quant au précédent traité, que les lettres échan- 
gées entre lui et 1* appelant attestent de la manière la plus explicite 
leur volonté persévérante de ne résoudre cette difficulté qu'aux 
conditions respectivement indiquées par chacun d'eux ; 

Qu'ainsi l'appelant a d'abord vainement proposé h Tintimé de 
le subroger à ses droits vis-à-vis de l'administration ; qu'il con- 
sentait, ensuite, à supporter les conséquences du premier marché, 
moyennant une réduction qui aurait fixé la créance de l'intimé à 
12,500 francs , payables eu deux termes , les 31 juillet et 31 dé- 
cembre 1856, tandis que ce dernier persistait à exiger une somme 
de 13,000 francs, remboursable à Tunique échéance du 31 juillet; 

Attendu que l'espoir manifesté par celui-ci, en envoyant la nou- 
velle fourniture , de voir accueillir ses propositions , ne peut lier 
l'appelant, qui Pavait suffisamment prémuni contre cette attente ; 

Attendu , enfin , que des offres non acceptées et des projets 
avortés de conciliation ne peuvent, en droit, présenter le carac- 
tère d'une transaction ; que la nature même de ce contrat implique 
plus impérieusement des stipulations exemptes d'ambiguité, et 
renfermant ^ au contraire , la preuve non équivoque et manifeste 
d'un arrangement mutuellement accepté dans le but de prévenir 
ou de terminer une contestation ; 

Attendu que la demande de l'appelant a donc été écartée à tort, 
et que l'inexécution des engagements contractés à son égard lui 
cause un préjudice dont il est fondé à réclamer la réparation ; 

Attendu , quant h la fixation de ces dommages-intérêts , que , 
faute d'avoir accompli , en temps utile , ses premières obligations 
envers l'administration militaire , l'appelant a subi des retenues ; 
qu'à la vérité , la clause pénale que lui imposait son traité admi- 
nistratif a pu être ignoré de Tinlimé; qu'en outre, la privation de 
bénéfices éprouvée sur le premier marché a été , en partie , com- 
pensée par l'avantage résultant du taux inférieur des nouvelles 
fournitures, et qu'en combinant ces divers éléments d'apprécia- 
tion, le chiffre des dommages-intérêts peut être, dès à présent, 
fixé à la somme de mille francs. 

Par ces motifs, la Cour infirme le jugement , dit que les four- 
nitures rejetées par l'administration militaire demeureront au 
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compte de Boulry, et qu'en conséquence leur prix ne devra point 
entrer dans son crédit ; 

Condamne Boutry, par corps, à payer à Dufoure, à titre de 
dommages- intérêts, la somme de mille francs. 

Renvoie les parties à compter devant le Tribunal de première 
instance de Douai, pour le cas où elles ne s'entendraient pas sur un 
règlement amiable ; ordonne la restitution de l'amende consignée, 
condamne Boutry aux dépens des causes de l** instance et d'appel. 

Du 23 février 1857. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon , 1" 
présid. ;avoc.-gén., M. Dujiont; avoc., M«* Jules Leroy et Dupont; 
avou. , H*' Legrand et Dussalian. 



ENTREPRENEUR. — responsabilité. — solidarité. 

L'entrepreneur à forfait de la construction cTun bâtiment qui 
vient à s'écrouler^ ne peut, pour éviter la responsabilité de 
r article 1792, C. Nap., prétendre que le travail de construc^ 
lion avait sa cause immédiate de 7'uine dans le vice des plan$ et 
devis < il doit s* imputer à faute d'avoir entrepris ce travail (i). 

Lorsque l'entrepreneur principal exet ce fon recours contre deux 
sous-traitants comme ayant occasionné par leur faute la chute 
de l'édifice, il ne peut demander contre eux une condamnation 
solidaire, chacun ne répondant que de sa propre faute. 

(Bureau-Hennebelle^ Pcttier et Vandecasteele 6\ Duyck*Lemay.} 

En mai 1855 , Duyck-Lemay, entrepreneur à Lille , se chargea 
à prix fait de la construction d'une filature que le sieur Vande- 
casteele faisait établir à Moulins-Lille. Il sous-traita pour la ma- 
çonnerie avec le sieur Poltier et pour les fers avec le sieur Bureau- 
Hennebelle. 

Le 15 décembre 1855 , et avant que les travaux fussent com- 
plètement terminés, une partie assez considérable du bâtiment de 
la filature s'écroula. 

Le sieur Vandecasteele assigna devant le Tribunal de Lille le 
sieur Duyck-Lemay pour le faire, aux termes de l'art. 1792, C. 

Nap. , déclarer responsable de l'accident. Celui-ci mit en cause 

' ■ .11. I ■ , , . I I I. I ■ ■« 

(t) Conf. G. rej. 11 mars 1839 (S.-V. 39, 1, 180}. 

Conlrà : Dijon 14 janvier 1813 (S.-V. C. N. 8, 2, 99), ei C. rej. 20 no- 
vembre 1817 (S.-V. C. N. 1, 387) — Duvcrgler, l. 2, n« 355.— Tropjong , 
n» 1002. 

V. anal. Tau 13 mars 1845, 2, 4C8. 
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les deux sous-entrepreneurs Pottier et Burean-Henhebelle , pour 
s*entendre conàdimner solidairement à le garantir, puisque c'étaient 
/eux qui avaient exécuté les travaux. 

Un jugement du 3 avril 1856 déclara Duyck-Lemay responsa« 
ble vis-à-vis du sieur Vandecasteele , sauf à fixer plus tard le 
chiffre des dommages-intérêts , et condamna les sous-traitants à 
garantir Tentrepreneur principal, savoir : Pottier pour deux tiers, 
et Bureau-Hennebelle pour un tiers, mais sans solidarité entre 
eux. 

Devant la Cour, on disait dans Tintérét de l'entrepreneur qu'il 
ne devait pas être responsable parce que le plan de la construc- 
tion fait par l'architecte du propriétaire était contraire aux règles 
de l'art, qu'il n'offrait pas les garanties de solidité désirables, que 
c'était aux vices d'une mauvaise conception qu'on devait attribuer 
le sinistre ; que, par suite , le sieur Vandecasteele ne pouvait im- 
puter h Fentrepreneur la faute de son propre architecte. Subsi- 
diairement, Duyck-Lemay demandait à être garanti solidairement 
par les deux sous-traitants. 

La Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes inscrites sous les n^* 227 
et 2/i6 sont connexes, la Cour en ordonne la jonction ; 

Et statuant sur te tout par un seul et même arrêt ; 

Donne acte à Duyck de ce qu'il déclare prendre à profit les 
appels de Pottier et Bureau, ses garants, lui donne également acte 
de ce qn'il se porte incidemment appelant , tant vis-i-vis Pottier 
que vis-à-vis Bureau ; 

En ce qui touche le débat entre Duyck-Lemay et Vandecasteele: 

Attendu que Duyck-Leman a entrepris à forfait la construction 
de la filature de Vandecasteele; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1 792 G. Nap. , si l'édifice cons- 
truit à prix fait périt en tout ou en partie par le vice de construc- 
tion, même par le vice du sol, l'entrepreneur est responsable; 

Attendu qu'en vain Duyck se plaint de la difficulté de l'établis- 
sement des voûtes et des conditions de constructions qui devraient, 
suivant lui, en diminuer la solidité ; 

Qu'en effet, d'une part, l'expertise démontre qu'elles pouvaient, 
étant établies avec le soin convenable, remplir le but auquel elles 
étaient destinées ; que d'autre part elles se sont écroulées en par- 
ToM. XV. 23 
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tie avant même que Tédifice fût complet et que l'on eût commencé 
Finstallalion de la fabrique ; et enfin, qu'il devrait s'imputer à faute 
d'avoir entrepris un travail de conslruction qui aurait sa cause 
immédiate de ruine dans le vice des plans et devis ; 

Attendu, dès lors, qu'il a été à bon droit déclaré responsable 
envers Vandecasteele ^ 

£n ce qui touche le recours de Duyck-Lemay contre Pottier 
et Bureau-Hennebelle ; 

Attendu qu'il résulte de P^xpertise que la ruine et Faffaisse- 
ment des voûtes doivent être imputés principalement à la mau- 
vaise qualité des matériaux employés par Pottier et à la mal- 
façon ; 

Attendu que si le décintrement trop hâtif des voûtes avait pu y 
contribuer, ce tort ne pourrait être attribué qu'à l'entrepreneur 
de la maçonnerie, et que si l'architecte chargé par le propriétaire 
de la surveillance des travaux a toléré le décintrement, ce ne 
pouvait être qu'aux risques et périls du constructeur ; 

Attendu qu'à la vérité les. intempéries des saisons sont signa- 
lées comme ayant contribué à l'accident en raison de ce que les 
voûtes sont restées sans abri contre les eaux du ciel et exposées à 
l'action de la gelée et du dégel par l'absence de clôture des baies 
du bâtiment ; qu'il y a lieu dès lors de rechercher à qui cet état 
de choses peut être imputé ; 

Attendu, quant aux châssis, qu'ils n'étaient ni posés ni même 
à pied d'oeuvre à l'époque de l'accident ; 

Attendu, quant à la charpente du toit, que tous les détails en 
ont été fournis à Bureau le 1*' septepbre, qu'il eût dû incontinent 
se hâter de l'exécuter , et que cependant la livraison et la pose 
n'étaient pas encore effectuées le 13 décembre ; 

Attendu que si, quant à l'application de la clause pénale. Bureau 
peut se prévaloir, avec plus ou moins de succès, des époques re- 
culées où les détails ont été fixés , il n'en est pas moins coupable 
des retards prolongés qu'il eût pu et dû éviter et des conséquences 
de ces mêmes retards ; 

Attendu que Bureau ne peut tirer profit de ce que les feoilles 
de zinc destinées à la couverture ne sont parvenues que le 15 dé- 
cembre ; qu'en effet le propriétaire ne pouvait faire couvrir le 
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toit avant que la charpente ne fiit posée, et qu'au surplus le relard 
d'un autre ne légitimerait pas le sien : 

Attendu que la nécessité de couvrir le bâtiment et de fermer 
ses baies par des châssis vitrés était tellement urgente que Pottier 
signifiait le 13 décembre qu'il entendait le rendre responsable du 
sort de la maçonnerie en l'absence de ces précautions ; 

Attendu, néanmoins, que Bureau n'est pas seul coupable de 
retards, et que si Pottier eût plus Idt construit et couvert ses 
voûtes d'une couche de bon béton, s'il eût hâté l'établissement du 
dallage qui n'était pas achevé lors de Téeroulement, les effets dé- 
sastreux des pluies et de la gelée eussent été en partie évités; 

Attendu que Pottier et Bureau doivent garantir Duyck des effets 
de l'action de Vandecasteele, mais dans des proportions différentes; 

Quant à la condamnation solidaire demandée par Duyck contre 
Pottier et Bureau : 

Attendu que chacun ne peut répondre que de sa propre faute et 
qu'il n'y a pas lieu à la solidarité ; 

Quant à l'application de la clause pénale stipulée par Duyck 
contre Pottier et Bureau^ 

Attendu que la cause n'est pas en état de recevoir décision sur 
ce point et qu'il y a lieu de réserver les parties dans tous leurs 
droits ; 

La Cour ; 

Emendant quant à ce, condamne Pottier et Bureau-Hennebeile 
à garantir et indemniser Duyck des condamnations prononcées 
contre lui vis-à-vis Vandecasteele , en principal intérêts et frais, 
savoir : Pottier à concurrence de cinq sixièmes et Bureau-Henne- 
belle à concurrence d'un sixième ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de prononcer contre Pottier et Bureau- 
Hennebelle la solidarité ; 

Réserve les parties dans tous leurs droits relativement à l'ap- 
plication de la clause pénale; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet 

Condamne Pottier et Bureau-Hennebelle , vis-à-vis de Duyck- 
Lemay, aux frais de première instance et d'appel, dans la pro- 
portion de cinq sixièmes pour Pottier et un sixième pour Bureau- 
Hennebelle. 
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'Gonâamne Pottier à l'amende de son appel, etc. 

Du 20 décembre 1856. 2* Ch. Présid., M. Danel ; min. pub. , 
M. Carpenlier , avoc-gën. ; avoc. , M** Jules Leroy, Talon, 
d^Esclaibes et Duhem ; avou., M*"' Dussalian, Lavoix, Legrand et 
Villelte. 



!• PRESCRIPTION.— INTÉRÊTS.— COMPTE DE TUTELLE. — ^RELIQUAT. 
PRESCRIPTION QUINQUENNALE. 

^2• HYPOTHÈQUE LÉGALE. —MINEUR. — RESTRICTION. — COMPTE DE TU- 
TELLE.— ERREUR.— RESTITUTION.— TIERS. 

1* 'Les intérétê d'un reliquat de compte de tutelle ne se prescri- 
vent. fa» par cinq ans^ même contre le pupille majeur, (C. Nap. 
arL 2277). 

2* Le pupille majeur qui a restreint son hypothèque légale à cer» 
tains biens de son tuteur^ doit y sHl a été tompé par son tuteur, 
être restitué dans V intégrité de ses droits , sans que les tiers 
puissent profiter de la restriction , résultat de l'erreur, (C. 
Nap. art. 1109). 

(Meurillon C. Vanlerberghe). 

La femme Vanlerberghe , Françoise Vancostenoble, décédée en 
183!i, a laissé pour héritiers ses trois filles minmires. L'une d'elles 
n'a survécu que peu de temps à sa mère , et sa succession c$t 
passée pour un quart à son père et pour les trois-quarts à ses 
sœurs qui, en 18Î.O , ont encore hérité de la moitié de la succes- 
sion de leur aïeul maternel, Benoit Vancostenoble. 

Vanlerberghe, tuteur de ses enfants mineurs, a fait procéder 
au partage de cette dernière succession. ii,000 fr. de valeurs 
mobilières seulement y ont été compris. 

En 185/|, alors que les d"*^'*' Vanlerberghe étaient majeures de- 
puis un certain temps» leur père a présenté son compte de tutelle 
avec un reliquat de 39,9/^2 fr. 03 c. c. au profit de ses pupilles 
qui consentirent, pour garantie de cette somme, à restreindre leur 
hypothèque légale à certains immeubles désignés. 

Ces faits étant accomplis , les d»"** Vanlerberghe 'prétendirent 
savoir que des valeurs mobilières pour une somme de 15,000 fr. et 
plus avaient été dissimulées au partage de 18/iO, et réclamèrent 
de leur père la remise d'une somme de 21,7&5 fr. , montant de 
ces valeurs, avec intérêts échus. Elles demandèrent encore le ré- 
tablissement de leur hypothèque légale dans son intégrité. Un ju- 
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gement du Tribunal d*Hdzebrouck , en date du 19 mai 1855, leur 
adjugea leur demande. — Mais Yanlerberghe avait des créanciers ; 
pour les satisfaire,il vendit ses immeubles dont ses filles se rendi* 
rent adjudicataires pour partie. Un sieur Meurillbn , .Fun de ces 
créanciers pour une somme d'environ 13,000 francs, prévoyant 
l'insuffisance du produit de la vente pour le paiement de toutes 
les dettes , frappa de surenchère les immeubles achetés par les 
d*"** Yanlerberghe et en devint adjudicataire. Puis il forma tierce- 
opposition au jugement du 19 mai 1855. 

Il prétendit en effet d'abord que la remise des 15,000 fr. faite 
après reddition de compte par le tuteur h ses pupilles, n'avait été 
que l'effet de la fraude et de la collusion , ensuite que les intérêts 
de cette somme ne seraient d'ailleurs pas dus, parce que, comme 
intérêts ils avaient été nécessairement soumis à la prescription 
quinquennale ; enfin que la restriction de l'hypothèque légale des 
pupilles consentie par elles, avait constitué un droit pour les tiers 
qui, dès ce moment,. avaient en garantie de leurs créances les 
biens du tuteur exceptés de l'hypothèque légale. 

Le 30 août 1856 , le Tribunal d'Hazebrouck a prononcé sur 
cette instance : 

JUGEMENT. 

« Attendu que le sieur Meurillon n'établit pas que lors du re- 
dressement de compte de tutelle constaté par jugement du Tri- 
bunal de ce siège en date du 17 mai J855 , il y ait eu collusion 
entre le sieur Romain Yanlerberghe et ses filles pour frauder les 
droits des créanciers de ce dernier ; 

» Attendu cependant qu'il résulte de tous les documents de ïw 
cause que ledit Romain Yanlerberghe ne pouvait ignorer , lors de* 
la liquidation du 26 décembre 1 854 et de la redaition des comptes 
de tutelle qui ont lieu dans ledit acte.à la même date, qulndépen- 
damment des ^sommes dont il s'est reconnu débiteur envers ses 
deux filles mineures, il a touché pour elles dans la succession de 
leur aïeul maternel , le sieur Yancostenoble , une somme de 
15,518 fr. 50 c. ; 

» Que c'est donc intentionnellement que cette omission a eu lieu 
de sa part lors de la reddition desdits comptes de tutelle ; 

» Attendu que si les d'""* Yanlerberghe ont , par l'acte du 26* 
décembre 1854 sus-rappelé, renoncé à leur hypothèque légale sur 
partie des biens du sieur Romain Yanlerberghe , leur père et tu- 
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teur, elles n'ont agi ainsi que parce qu'elles avaient évidemment 
été induites en erreur par ce dernier sur retendue de leurs droits; 

» Attendu que les intérêts perçus par le tuteur font partie du 
con)pte de tutelle , et que , par suite , ils jouissent des avantages 
du reliquat en principal dudit compte et ne peuvent être soumis 
à la prescription quinquennale ; 

» Par ces motifs, le Tribunal reçoit en la forme le sieur Meu- 
rillon tiers-opposant au jugement du 7 mai 1855 ; au fond, le dé- 
clare mal fondé dans ses demande , fins et conclusions , l'en dé- 
boute et le condamne, etc. » 

Appel par Meurilion. Devant la Cour , on dit dans son intérêt 
que l'acte qualifié liquidation du 26 décembre 1854 et le juge- 
ment intervenu le 19 mai 1855 sont le résultat de la' fraude et 
de la collusion entre Vanlerberghe et ses enfants. Dans tous les 
cas, ajoute-ton, les dispositions de l'art. 2277 G. Nap. sont géné- 
rales et s'appliquent d'autant mieux aux intérêts dus aux d*"'* 
Vanlerberghe , que celles-ci étaient majeures lorsqu'elles ont de- 
mandé h leur tuteur son compte de tutelle. Ces intérêts sont donc 
prescrits. D'ailleurs leur hypothèque légale sur les biens de leur 
tuteur a été restreinte à quelques immeubles de celui-ci, par elles- 
mêmes pupilles alors majeures , contractant librement. Dès ce 
moment les créanciers ont eu pour gage les biens qui avaient 
cessé d'être frappés par l'hypothèque légale. C'est là un droit ac- 
quis par des tiers contre lequel les pupilles ne peuvent être restitués. 

La Cour n'a pas admis ce système et a confirmé purement et 
simplement le jugement du Tribunal d'Hazebrouck : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et sans 
qu'il y ait lieu de s'arrêter aux conclusions subsidiaires de l'ap- 
pelant, met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effet ; 

Donne acle à Vanlerberghe de sa déclaration de s'en rapporter 
à justice et condamne l'appelant à l'amende et aux dépens envers 
toutes les parties. 

Du 22 avril 1857. 1'-' chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés.; 
minist, puhl. , M. Dupont , 1*^' avoc-gén. ; avoc. , M'» Pellieux et 
Jules Leroy ; avou. , M" Huret et Poncelet. 
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CHOSE JUGÉE. — SOCIÉTÉ. — ^administrateur. — poursuite person- 
nelle.— condamnation. — exécution. — DÉLAI COMMINATOIRE. — 
SIGNIFICATION. 

L* exception de chose jugée ne peut s'appliquer à la demande qui 
s'adresse à un associé en son nom personnel^ alors que Vassoeié 
aurait été actionné, pour le même objet , par les mêmes per-^ 
sonnes f comme administrateur de la société. 

Il en est ainsi dans le cas où il a été décidé que la demande con^ 
tre les associés y en leur nom personnel y ne pouvait être intentée 
qu'autant que la société ne satisferait pas au paiement des con" 
damnations obtenues contre elle^ et alors même que ces con-* 
damnations , pour l'exécution desquelles un délai avait été 
d'ailleurs déterminé , ont été simplement signifiées à la société, 
si le délai est expiré. 

(Waché et consorts C. Droasart) . 

Le 29 mars 1852, un arrêt de la Cour de Douai {Jurisp. , 10 , 
SU) déclare les héritiers Dronsart , propriétaires de deux actions 
(deux sols) de l'établissement houiller de Rieux-du-Cœur vis-à- 
vis la société de cet établissement. 

Le k janvier 1854 (Jutisp.^ 12, 125), un arrêt de la même 
Cour condamne les administrateurs , Waché et consorts , à payer 
aux mêmes héritiers Dronsart les dividendes afférents aux deux 
actions dont ils sont reconnus propriétaires et provenant des an* 
nées 1846 à 1850 compris, les dividendes des années précédentes 
étant jugés prescrits. 

Par cette dernière décision , la Cour avait rejeté des conclu- 
sions qui tendaient à faire condamner les administrateurs en leur 
nom personnel , à peine de 1,000 fr. de dommages-intérêts par 
chaque jour de retard , à la reddition du compte réclamé par les 
héritiers Dronsart. Elle s'était appuyée pour ce rejet sur cç que 
les membres du* comité établi par le statut social n'étaient que les 
représentants de la société ; qu'ils n'étaient tenus qu'à ce titre de 
la reddition du compte dû par la société; qu'ils n'étaient pas, à 
cet égard , les obligés personnels des appelants et que , par con- 
séquent, la condamnation et la sanction pénale réclamées contre 
eux ne pouvaient dès-lors les atteindre. 

Par son môme arrêt de 1854, la Cour avait encore refusé d'adjuger 
aux héritiers Dronsart des conclusions subsidiaires par lesquelles 
ils avaient demandé la condamnation des membres de la société , 
en leur qualité de sociétaires , jusqu'à concurrence de leur part 
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dans la société, au paiement des condamnations oblenaes contre 
celui-ci. La Cour avait déclaré dans les motifs de son arrêt que 
les administrateurs n'ayant pas été ajournés comme sociétaires 
devant les premiers juges , n«^ pouvaient être condamnés comme 
tels en Cour d'appel , et que d'ailleurs les héritiers Dronsart ne 
pourraient avoir d'action contre leurs cosociétaires qu'autant que 
la société ne satisferait pas aux condamnations contre elle pro- 
noncées. 

Les administrateurs furent bientôt sommés d'exécuter la con- 
damnation dont ils étaient frappés» et sur leur refus de répondre, 
les héritiers Dronsart demandèrent devant le Tribunal de Valen- 
ciennes qu'ils fussent tenus de leur notifier , dans la huitaine de 
la signification du jugement , l'état des dividendes leur revenant 
d*après Farrêt de 1854, de leur déclarer qu^îls étaient prêts à 
acquitter le montant de ces dividendes, et faute par eux de ce 
faire, qu'ils fussent condamnés, en leur qualité d'administrateurs, 
à payer 2,000 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de re- 
tard, jusqu'à concurrence de 200,0^0 fr. — Ils résistèrent. Ils 
prétendirent que l'on ne pouvait prononcer contre eux , adminis- 
trateurs d'une société civile, des pénalités pour le cas où ils 
n'exécuteraient pas des condamnations prononcées contre cette 
société, lis ajoutaient que la Cour de Douai ayant d'ailleurs rejeté 
les conclusions des héritiers Dronsart tendantes à rapplication 
d'une pénalité de 1,000 fr. par chaque jour de retard dans l'exé- 
cution des condamnations, il y avait chose jugée en ce regard, et 
qu'aucune condamnation de cette nature ne pouvait plus les at- 
teindre ; ils se refusaient , dans tous les cas , à la déclaration qui 

leur était demandée et disaient que la somme de 2,000 fr. par 
chaque jour de retard était, dans tous les cas, exagérée. Us de- 
mandaient encore que le délai comminatoire ne courût qu'à partir 
de la décision à intervenir. 

Un jugement par défaut du Tribunal de Valenciennes adjugea 
aux héritiers Dronsart toutes leurs conclusions , mais , sur appel , 
la Cour, par arrêt du 23 mai 1855 {Jurisp. , 13, 255), confirmé 
par arrêt de rejet de la Cour de Cassation du 2 avril 1856 {suprà, 
p. 192), en confirmant ce jugement, déchargea les administra- 
teurs de Rieux-du-Cœur de l'obligation de déclarer , lors de leur 
notification de l'état des dividendes , qu'ils étaient prêts à en ac- 
quitter le montant ; elle se fondait sur l'inutilité de cette décla- 
ration. Elle décida en outre que les sommes payées en vertu de 
la clause pénale seraient imputées sur le montant de la créance 
elle-même et ordonna que le délai comminatoire de huitaine ne 
partit qu'à dater de la signification de son arrêt. 
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CeUe signification eut lieu, et six mois se sont écoulés sans que 
la société de Rieux s'exécutât. Les héritiers Dronsart ont alors 
fait assigner les actionnaires de cette société pour les voir con- 
damner, à défaut de production de Tétat des dividendes, à payer, 
en leur nom personnel, et non plus comme administrateurs, une 
somme de 186,666 fr. 64 c comme répondant aux 28(30*' des 
20a,000 fr. déjà fixés. 

Le Tribunal de Valenciennes fut encore saisi de cette demande. 
Les associés opposèrent la chose jugée. Le Tribunal s'est pro- 
noncé dans les termes suivants, à la date du k janvier 18à6 : 

JUGEMENT. 

if Considérant qu'aux termes d'exploits introductifs d'instance 
des 12 décembre 1855 et 17 février 1856 et des dernières conclu- 
sions des demandeurs Dronsart, les sieurs Waché, Mériaux, Trin- 
quet et Pénaux , administrateurs de l'établissement houiller du 
Rieux-du-Cœur, sis en Belgique , sont aujourd'hui poursuivis aux 
fins, qu'à défaut de production d'un tableau comprenant la part 
sociale des divers intéressés, ils soient, en leur qualité de simples 
associés , condamnés personnellement chacun pour un quart au 
paiement de la somme totale de 186,666 fr. 64 c. ; 

» Considérant que les défendeurs prétendent que cette action , 
sous toute réserve de la combaiire au fond , est inadmissible 
comme contraire à la chose jugée par arrêt de la Cour impériale 
de Douai du 4 janvier 1854 ; 

» Qu'ainsi toute la question à examiner se réduit, quant à pré- 
sent, à l'unique point de savoir si cette fin de non recevoir doit 
ou non être accueillie ; 

» Considérant que , loin que l'action nouvelle des demandeurs 
contre Trinquet et consorts, en leur qualité seulement de cosocié- 
taires , soit contraire à la chose jugée le 4 janvier 1854, elle se 
justifie par les motifs mêmes de l'arrêt qu'on voudrait vainement 
lui opposer ; 

» Qu'en effet, devant la Cour, les conclusions subsidiaires con- 
tre le sieur Trinquet et consorts, tendantes à les faire condamner, 
en leur qualité de sociétaires , jusqu'à concurrence de leur part 
dans leur société , au paiement des condamnations prononcées 
contre la société, ont été rejetées : 1^ parce que ces intimés 
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n'avaient point été ajournés comme sociétaires, et que les conclu- 
sions subsidiaires prises contre eux en cette qualité ne Tout pas 
été devant les premiers juges ; 2*" parce qu'au surplus les appe- 
lants ne pouvaient avoir d'action contre les cosociétaires qu'au- 
tant que la société ne satisferait pas aux condamnations contre 
elle prononcées ; 

» Considérant que, dans l'espèce , les défendeurs, en leur qua- 
lité de cosociétaires, sont aujourd'hui ajournés devant les premiers 
juges pour se voir tenus personnellement , selon leur part et por- 
tion dans la société , au paiement de condamnations contre elle 
prononcées; que deuxièmement, les notifications et sommations 
infructueuses de satisfaire aux injonctions de la justice, faites aux 
quatre administrateurs Trinquet, Waché, Mérianx et Fénaux qui, 
chose remarquable, ne sont autres que les défendeurs actuels , ne 
démontrent que trop que la société n'a pas satisfait aux condamna- 
tions prononcées contre elle ; qu'il y a donc lieu de débouter les 
défendeurs de leur incident, sous la réserve au fond de tous leurs 
moyens ; 

)) Le Tribunal , sans rien préjuger sur le fond, rejette la fin de 
non recevoir proposée ; ordonne de répondre au principal , fixe 
pour les plaidoiries sur le fond l'audience du etc. » 

Appel par Waché et consorts. Pour eux on soutient que la pré- 
tention des intimés a été rejetée par l'arrêt du k janvier i^bkt 6t 
que cet arrêt est passé en force de chose jugée. En effet, dit-on^ 
aucune circonstance n'a changé la situation des parties qui se sont 
bornées à signifier aux administrateurs la condamnation obtenue 
par la société ; ils n'ont pas fait d'autres diligences qui leur per- 
mettent de franchir la barrière posée par Tarrêt de la Cour, laquelle 
a dit que les intimés n'auraient d'action contre leurs cosociétaires 
qu'autant qu3 la société ne satisferait pas aux condamnations con- 
tre elle prononcées. C'est donc par la société qu'ils doivent se 
faire payer et non par les associés personnellement ; ce qui a été 
décidé ne peut être remis en question , et c'est bien ce qui a élé 
décidé par la Cour , entre les mêmes personnes , sur le môme 
objet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 

appel sortira son plein et entier effet ; 
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Gondamae les appelants en Tamende et aux dépens. 

Du 26 janvier 1857. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1' 
présid. ; minist. publ. , M. Dupont, l*' avoc.-gén. ; avoc. , M* 
Talon et Duhem ; avou. , M^* Lavoix et Estabel. 



!• BREVETD'INVENTION.— CONTREFAÇON. —APPAREILS BREVK- 
TÉS.— COMBINAISONS DIVERSES. — VULGARITÉ. — CERTIFICAT d'^AD- 
DITION. — DÉFAUT DE PRÉCISION.— NULLITÉ. 

2* CASSATION. — DÉFAUT DE MOTIFS.— BREVET d'iNVENTION. — APPRÉ- 
CIATION DES OBJETS BREVETÉS. 

1* Est licite et ne peut , par conséquent , donner lieu au délit de 
contrefaçon , V emploi de l'une des diverses combinaisons d^un 
appareil breveté , si elle est tombée dans le domaine public, 
(Loi du 5 juillet 1844, art. 1 et 2, 30 et 31.— Arrêt de la Cour 
de Douai. — 1" affaire). 

Jugé au contraire que peu importe que Vune des combinaisons de 
l'appareil ait été vulgarisée^ elle n'en peut pas moins donner 
lieu à la contrefaçon , alors qu'elle est employée comme il est 
dit au brevet^ et bien même quUl existe dans sa conformation 
des différences avec celle qui s'y trouve décrite. (Arrêt de 
Cassation. —1" affaire). 

Peu importe encore que le contrefacteur ne relire pas, dans ce caSy 
de son appareil^ tout l'avantage que l'invention peut comporter. 
(Même décision, — 1" affaire). 

Peut être déclaré nul , pour cause de vulgarité y le brevet s' appli- 
quant à des appareils déjà employés , abstraction faite de Ven-^ 
semble et des combinaisons de ces appareils. (L. 5 juillet 18/i4> 
art. 30 et 31. — Arrêt de la Cour, de Douai. — 2* affaire). 

Est nul et de nul effet vis-à-vis de celui contre qui il est invoqué^ 
le certificat d'addition à un brevet d'invention qui^ dans un but 
d'appropriation d'un procédé nouvellement pratiqué par une 
autre industrie pour des matières déjà comprises dans la des- 
cription du brevet, a été demandé sans précision des moyens à 
ïaide desquels on prétend obtenir les résultats donnés par ce 
procédé , et sans qu'en réalité , rien n'ait été ajouté au bravet» 
(L. 5 juillet 1844, ait. 16 et 30.— Arrêt de la Cour de Douai. 
— 1" affaire). 

2* Est nul , pour défaut ou insuffisance de motifs t V arrêt qui , 
ayant à statuer sur une poursuite en contrefaçon fondée sur le 
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fait de fabrication par un tiers d'un instrument à raison duquel 
le plaignant a successivement obtenu deux brevets séparément 
et même exclusivement V un de Vautre^ au lieu de les combiner, 
afin d'apprécier dans leur eUsemble , eu égard au résultat ob^ 
tenu y les organes empruntés à Fun ou à Vautre, (L. 20 avril 
1810; 5 juillet 1844, art. 1,2, 40.— Arrêt de Cass.— l" affaire). 

Est encore nul V arrêt qni^ pour apprécier la propriété d'une in- 
vention, en isole les combinaisons, au lieu d'en considérer l'en- 
semble , alors surtout que le breveté poursuivant la contrefaçon 
a formellefnent revendiqué ces combinaisons comme étant V objet 
de son brevet. (L. 20 avril 1810, art. 7; 5 juillet 1844 , art. 1^ 
2, 40. — ^Arrétde Cassation. — 2* affaire). 

1" affaire. 

(Villard C. Danel). 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Lille du 16 juin 
1856 a prononcé Tacquittement d'un sieur Danel, distillateur, 
demeurant à Salomé (canton de La Bassée) , poursuivi pour délit 
de contrefaçon , sur saisie faite par un sieur Villard , distillateur k 
Lyon, partie civile qui a été condamnée aux frais et à six mille 
francs de dommages-intérêts envers Danel. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Villard a fait saisir, par description du 5 février 
1856, chez Danel, fabricant de sucre et distillateur à Salomé, 
canton de La Bassée , un appareil à distiller l'alcool contenu dans 
la betterave, le prétendant être contrefait de ceux pour lesquels il 
a été breveté les 7 janvier 1847 , 28 avril 1P53 et 21 avril 1854; 

» Attendu que l'appareil saisi est ainsi composé : trois cuves 
cylindriques en fonte , s'ouvrant entièrement à l'orifice supérieur 
et se fermant au moyen d'un couvercle retenu par des vis de pres- 
sion: au centre intérieur se dresse une tige métallique sur laquelle 
s'enfilent treize plateaux superposés; les douze premiers sont 
mobiles, le treizième est fixé à 60 centimètres du fond de la cuve, 
tous sont percés de trous et ont le même diamètre que la cuve ; 
ils sont espacés de 20 centimètres, et supportent chacun, en cou- 
che de cette épaisseur, les morceaux de betteraves pleins de Fal- 
cool à distiller; la vapeur étant conduite par un tuyau au-dessous 
du plateau inférieur de la première cuve, elle traverse, de plateau 
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ea plateau, les couches successives de betteraves, jusqu'à Torifice 
supérieur ; de là cette vapeur alcoolisée s'échappe dans un ser- 
pentin réfrigérant où elle se condense en liqueur qu'on recueille 
par un robinet ; dès que le degré de celle-ci s'abaisse au-dessous 
de la limite cherchée , on ferme le robinet communiquant au ser- 
pentin, et on en ouvre un autre conduisant, au bas de la seconde 
cuve, la vapeur alcoolique qui y opère de la môme façon ; puis on 
la redescend dans la troisième cuve où l'opération recommence , 
à ce moment la distillation de la première cuve étant terminée, 
on la débouche , on la décharge des betteraves épuisées , on la 
recharge de betteraves pleines d'alcool , et enfin on continue par 
les mômes procédés; 

» Attendu que l'application de la vapeur à la distillation et sa 
condensation par la matière h distiller ne sont nullement breve- 
tées au profit de Yillard, ayant été exploitées longtemps avant lui, 
notamment par Adam en 1801 , par Gurandeau en 1806, par Pri- 
vât en 1809 , et était dans le domaine public quand il a pris ses 
brevets ; que ceux-ci portent seulement sur des appareils où Vil- 
lard a utilisé plus complètement ces deux moyens , et qu'il s'agit 
d'examiner si Danel a contrefait les appareils de Yillard ; 

» Attendu que celui de 1847, destiné à la distillation prompte, 
facile , continue et sans flegmes, du vin et des marcs de raisin , 
quoique empruntés à Privât , est distingué des précédents appa- 
reils par la forme conique de ses tonneaux distillatoires, par l'ou- 
verture entière de leur orifice supérieur , par l'usage de paniers 
en métal servant à charger et à déchargei* le marc , par |g sup- 
pression de la colonne de rectification; que si chacun de ces 
moyens pris isolément est du domaine public , leur combinaison 
se lie à un procédé indiqué par Yillard^ et consistant à tasser les 
marcs et à les broyer contre les parois des tonneaux distillatoires; 

)> Attendu que dans l'appareil saisi chez Danel, il n'y a ni vases 
coniques, ni paniers, ni suppression de colonne de rectification , 
ni tassement , ni broiement des matières à distiller ; que l'ouver- 
ture des cuves à leur orifice supérieur ne se lie en rien au pro- 
cédé de Yillard breveté en 1847 ; 

» Attendu que le brevet de 1853 a été pris pour un nouvel ap- 
pareil è distiller les marcs de raisin et les autr^ matières solides 
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et épaisses d'une manière continue, sans flegme , sans goût d'em- 
pyreume, en employant comme épunteur et condensateur la ma- 
tière à traiter , de manière à produire de Teau-de-vie au degré 
commercial ; qu*à cet effet , Villard emploie une haute colonne; à 
sa base , un double fond où s'injecte la vapeur , et une porte par 
laqudle s'opère le déchargement , sept paniers ou diaphragmes 
percés de trous reposant sur un disque et introduits successive- 
ment l'un sur l'autre dans la colonne ; celle-ci divisée en trois 
parties ; en bas, la première contenant les matières en distillation 
et surmontée d'une zone percillée par laquelle s'échappe la va- 
peur dans un conduit qui la dirige au serpentin réfrigérant ; la 
troisième partie en haut contenant les matières qui vont être sou- 
mises à la distillation et qui forment ou remplacent un couvercle; 

» Attendu que l'appareil de Danel est bien différent de celui-ci; 
qu'au lieu d'une colonne unique contenant au milieu la matière 
en distillation , il présente trois cuves remplies de cetfe matière 
et fonctionnant simultanément ; que ces cuves sont formées par 
un couvercle et non par la matière à traiter , que l'échappement 
des vapeurs se fait par un tube placé tout en haut et non par un 
bourrelet percillé placé aux deux tiers de la hauteur ; que le seul 
point de ressemblance est celui des diaphragmes ou plateaux su- 
perposés ; mais que ces agents , empruntés à Curandeau et à Pri- 
vai, sont dans le domaine public et peuvent servir h chacun ; que 
dé plus , le produit fabriqué par Danel est différent aussi de celui 
obtenu par l'appareil Villard ; que ce sont des flegmes ou de l'al- 
cool (te betterave au goût empyreumatique , qui doivent être rec- 
tifiés, et qui le sont en effet par une opération distincte et subsé- 
quente à leur distillation , tandis que l'appareil Villard a précisé- 
ment pour objet de distiller sans flegme, sans empyreume et sans 
rectification, des eaux-de-vie de raisin au degré commercial ; 

)) Attendu que le certificat d'addition pris en 185/i, pour appli- 
quer à la distillation des betteraves l'appareil breveté en 1853, 
n'indique aucun changement , perfectionnement ni addition quel- 
conque apportés par Villard audit appareil ; qu'il était tout-à-fail 
superflu de le prendre uniquement pour cette prétendue applica- 
tion, puisque lé brevet principal dénommait , outre les marcs de 
raisin, les autres matières solides et épaisses , et qu'ainsi il cora- 



— 367 — 

prend naturellement les betteraves ; que le véritable but du certi- 
ficat d'addition est de s'approprier un certain procédé de fermen- 
tation nouvellement pratiqué pour les betteraves ; que cela se 
révèle par ce passage de la demande en brevet : nAu résumé^ 
» nous demandons une addition à notre brevet du 28 avril der^ 
» nier, pour la distillation directe des betteraves en rubans ou en 
n morceaux , ayant subi préalableinent une fermentation alcoo^ 
)) lique ; » 

1) Qu'on se garde toutefois de préciser les moyens à l'aide des- 
quels on obtient cette fermentation , ce qui la rend impossible à 
exécuter d'après la lecture du brevet ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 30 de la loi sur les brevets 
d'invention, il y a nullité du brevet ou certificat d'addition, si le 
titre sur lequel il a été demandé indique frauduleusement un objet 
autre que le véritable abjet de l'invention, si la description jointe 
n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention , ou si elle 
n'indique pas d'une manière complète et légale les véritables 
moyens de l'inventeur ; enfin si le certificat comprend des chan- 
gements, perfectionnements ou additions qui ne se rattachent pas 
au brevet principal ; que d'après les motifs ci-dessus énoncés, ces 
trois cas de nullité sont applicables au certificat d'addition pris 
par Villard le 21 avril 1854 ; 
» Le Tribunal déclare nul et de nul effet ledit certificat ; 
« Attendu que, dans les circonstances de la cause > Danel n'a 
point commis le délit, de contrefaçon à lui imputé par Viilard ; 
qu'il demande reconventionnellement contre ledit Villard des 
dommages-intérêts et l'insertion du jugement dans divers jour- 
naux ; qu'il y a droit à cause du préjudice à lui occasionné par 
des poursuites non justifiées ; et que l'importance des dommages 
peut, dès-à-présent, être appréciée ; / 

» Le Tribunal acquitte Danel sans frais; 
)) Goiidamne Villard , partie civile , auxdits frais ; le condamne 
en outre à payer à Danel , pour dommages-intérêts , la somme de 
6,000 fr. ; prononce pour le tout la contrainte par corps contre 
Villard, et fixe la durée de son exercice à six mois ; ordonne l'in- 
sertion du présent jugement dans deux journaux de Lille « un de 
Paris, de Douai, de Valenciennes et de Lyon , au choix de Danel 
et aux frais de Villard. » 
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Appel par Villard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition formée par VîHard à 
l'arrêt par défaut du 26 août dernier , est régulière ea sa forme; 

Reçoit ledit Villard opposant audit arrêt par défaut confirmant 
un jugement du Tribunal correctionnel de Lille en date du 11 
juin dernier ; 

Et statuant au fond : 

Attendu que Villard ne saurait , à bon droit , se prévaloir au- 
jourd'hui des brevets qu'il a obtenus les 7 janvier 18/»7 et 28 avril 
1853, pour revendiquer l'avantage d'avoir, le premier, fait servir 
à la condensation des vapeurs alcooliques la matière même à trai- 
ter ; qu'en eiïet , bien avant lui , Adam , Gurandeau et autres l'a- 
vaient employée avec succès , et que ce mode d'opérer était 
tombé depuis longtemps dans le domaine public ; 

Attendu que la principale question à examiner est de savoir si 
Danel a contrefait les appareils de distillation pour lesquels Vil- 
lard a obtenu ses brevets ; 

Attendu qu'en comparant attentivement les appareils, dont la 
description a été donnée dans le procès-verbal de saisie du 5 fé- 
vrier dernier , avec ceux indiqués aux brevets dont il s'agit, on y 
remarque des différences essentielles qui éloignent toute idée de 
plagiat et de contrefaçon ; qu'ainsi les vases saisis sont de forme 
cylindrique, ouverts à la vérité à leur orifice supérieur , mais se 
fermant à l'aide de couvercles joignant hermétiquement, et se re- 
tenant à l'aide de crochets à vis de pression qui sont articulés sur 
les parois, etc. ; que ceux de Villard sont de forme conique, res- 
tant ouverts par le haut , et contenant des paniers en métal ser- 
vant à charger et à décharger le marc de raisin , lesquels ne sont 
pas employés chez Danel ; 

Que ces dissemblances si sensibles entre les appareils , lors- 
qu'on s'arrête à la description du brevet de 18/i7, sont plus frap- 
pantes encore, si la comparaison porte sur le brevet de 1853, qui 
modifie l'appareil et remplace les trois vases par une seule colonne 
distillatoire avec laquelle les récépients de Danel ont encore 
moins de rapport ; 

Que si les treize diaphragmes dont Banel fait usage sont indi- 
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qués dans le procès-verbal de saisie comme étant en tbut sembla- 
bles à ceux décrits par Villard, U n'est jaullemeat établi qu'ils 
soient le produit de la contrefaçon, puisque ces agents, empruntés 
à Gurandeau et à Privât , étaient connus et employés longtemps 
avant Villard ; 

Que d'ailleurs> le brevet de 1853 indique un bourrelet au galon 
de caoutchouc vulcanisé garnissant les diaphragmes pour empê- 
cher d'autant plus le passage de la vapeur, ce qui n'existe pas 
chez Danel, et ce qui est un nouveau signe du défaut de similitude 
entre les appareils ; 

Attendu, quant au broiement et au tassement des matières con- 
tre les parois du vase, que ce mode de travail , objet des brevets 
Villard, indispensable pour le marc de raisins , n'est pas adopté 
dans l'usine Danel; que ce broiement et ce tassement, appliqués 
k la betterave coupée en rubans et en morceaux , seraient d'ail- 
leurs impossibles , à raison de la nature môme de cette matière ; 

' Attendu qu'outre ces caractères différentiels , il en existe un 
autre au point de vue des produits ; 

Que d'après ses brevets, Villard obtiendait à l'aide de la distil- 
lation, du premier jet et par une seule opération faîte d'une ma- 
nière continue sans flegme et sans goût d'empyreume, un produit 
commercial désigné sous le nom d'eau*de-vie de marc à cinquante 
degrés, pouvant être livré directement à la consommation ; tandis 
que les appareils trouvés chez Danel , qui ne sont que la mise en 
œuvre du système Leplay breveté en 1854 . ne peuvent produire 
que des flegmes de betteraves non dépourvus de goût d'empy- 
reume, et ont besoin , pour être livrés au commerce, de subir de 
nouvelles opérations et épurations dans la colonne de rectification; 

Que sous ce nouveau rapport, aucun fait de contrefaçon ne 
saurait être repi^oché au prévenu ; 

Adoptant, au surplus , sur ces différents points , les motifs des 
premiers juges ; 

Statuant sur l'exception tirée de la non validité du certificat . 
d'addition obtenu par Villard et Brunet, le 21 avril 185/| ; 

Attendu que ce certificat ne contient pas une description suffi- 
sante pour permettre l'exécution du procédé qu'il indique ; 

Qu'il ne comprend aucun changement, perfectionnement ou 
TOM.XV. ' 24 
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addition se rattachant an brevet principal ; -— qne s'il n'avait pour 
objet que l'application à la distillation de la betterave > dea appa- 
reils brevetés , son obtention était parfaitement inutile , puisque 
par ces mots : et toutes autres inatières solides et épaisses, le bre^ 
vet de 1853 comprenait nécessairement les betteraves ; 

Que sous ce double rapport , aux termes de Fart. 30 de la loi 
du 5 juillet ï^kh^ le certificat d'addition doit être con^déré comme 
nul et de nul effet, mais à Téjçard de Danel seulement ; 

Déclare nul et de nul effet vi^à-vis de Danel ledit certificat 
d'addition ; 

Confirme , pour le surplus , le jugement du Tribunal correc- 
tionnel de Lille du 11 juin dernier ; 

Dit en conséquence que l'arrêt par défaut du 26 août dernier 
recevra son exécution , et condamne Villard aux frais de la cause 
d'appel. 

Du 2 décembre 1856. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; 
avoc-gén; , M. Paul ; avoc. , M** Rebour (du barreau de Lons-le- 
Saulmier) et Jules Leroy ; avou. , M"» Villette et Lavoix. 

Pourvoi en cassation par Villard. . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier et deuxième moyens tirés de la 
violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et de la contrefaçon 
des brevets d'invention délivrés à Villard et des procès-verbaux 
de saisie : 

Vu ledit article , les art. 1,2, 40 de la loi du 5 juillet IB^fi , 
Ii08, 413 G. inst. crim. ; 

Attendu que le brevet pris par Villard , le 7 juin 1847, a pour 
objet principal un nouvel appareil de distillation à la vapeur, pour 
les vins et marcs de raisin , à la fois et séparément ; distillation 
facile, presque continue et sans flegmes ; procurant d'une manière 
certaine des avantages considérables , tant par la célérité du tra- 
vail que par l'économie du combustible , eu égard à la quantité 
des produits ; 

Que le second brevet pris le 28 avril 1853 a pour objet prin- 
cipal un nouvel appareil de distillation à la vapeur , en employant 
comme épurateur et condensateur la matière à traiter , des marcs 
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de raisin et autres matières solides et épaisses, de manière à pro-* 
duire d3 1' eau-de-vie au degré commercial, avec cette observation 
finale, que s*il s'agissait de produire de^ l'alcool à un titre plus 
élevé que i'eau-de-vie commerciale (trois-5*' ou trois-6'^*), il suf- 
firait d'augmenter la hauteur de la colonne distillatoire , et, par 
suite, le nombre des récipients ; 

Attendu que le brevet de 1847 précisait les moyens à l'aide 
desquels Villard prétendait avoir obtenu le résultat industriel 
breveté ; 

Que ce résultat comprenait le prélèvement du preiûier produit 
alcoolique , au degré cherché , en l'isolant des produits subsé- 
quents, chargés de vapeurs d'eau dans une plus forte porportion 
et désignés sous le nom de flegmes ; 

Attendu que le brevet de 1853 , sans changer l'idée , modifiait 
la disposition des oi^anes et indiquait une application plus éten- 
due et des résultats plus complets ; 

Attendu que par des conclusions formelles prises devant la Cour 
impériale de Douai, Villard a soutenu que son but était la distilla- 
tion sans flegmes, de manière à obtenir de l'eau-de-vie au degré 
comnaercial à la bouche du serpentin ; que le moyen d*atteindre 
ce but consistait à recueilKr d'abord le premier produit du pre* 
mier vase, et à renvoyer le second produit (les flegmes) dans le 
fond du deuxième vase pour le rectifier, en lui opposant des cou- 
ches froides de matières disposées méthodiquement , de manière 
à contraindre la vapeur à ne le traverser que d'une certaine façon; 
que le principe à l'aide duquel on distille sans flegmes est donc 
celui-ci : condenser les flegmes avec la matière que l'on traite ; 
et que, dès l'instant qu'il n'était point nié que l'appareil saisi con- 
densât de cette façon , il n'y avait plus pour vider la question de 
contrefaçon , qu'à rechercher si l'on s'était avisé de le faire avant 
1847 ; 

Attendu que l'arrêt attaqué se bornera dire dans ses motifs, sur 
ce point, que Villard ne saurait, à bon droit, se prévaloir aujour- 
d'hui des brevets qu'il a obtenus les 7 janvier 1847, 28 avril 1853, 
pour revendiquer l'avantage d'avoir le premier fait servir à la 
condensation des vapeurs alcooliques, la matière même à traiter • 
qu'en effet, bien avant lui , Adam , Gurandeau et autres l'avaient 
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employé avec succès , et que ce mode d'opérer était tombé dans 
le domaine public ; 

Attendu que Tarrêt attaqué ne répond nullement au moyen for- 
mulé par le demandeur et tiré de l'objet même de ses brevets , 
qu'il contient donc une violation formelle de l'art. 7 de U loi du 
50 avril 1810; 

Attendu qu'à la vérité > l'arrêt attaqué s'est fondé d'ailleurs , 
pour renvoyer le prévenu de la plainte en contrefaçon, sur la non 
identité : !• des appareils ; 2® des procédés ; 3* des produits de 
Yillard confparés à ceux de Danel; mais que ces motifs ne pour- 
raient servir de base au dispositif de l'atrét qu'autant qu'ils se- 
raient eux-mêmes légaux et concluants ; 

Attendu qu'au lieu de combiner les deux brevets, afin d'appré- 
cier dans leur ensemble , eu égard au résultat industriel obtenu, 
les organes empruntés à Tun ou à l'autre, l'arrêt attaqué a res- 
treint illégalement le terme de comparaison auquel il devait se 
rattacher, en examinant les deux brevets successivement ou môme 
exclusivement l'un d'eux ; 

Attendu, en ce qui touche les appareils, que l'arrêt attaqué se 
fonde, pour écarter la contrefaçon , 1® sur ce que les vases dislil- 
latoires saisis chez Danel sont de forme cylindrique, ouverts, à la 
vérité, à leur orifice , mais se fermant à l'aide de couvercles joi- 
gnant hermétiquement et se retenant h l'aide de crochets à*vis de 
pression qui sont articulés sur les parois, tandis que les vases de 
Villard sont de forme conique , restant ouverts par le haut , et 
contenant des paniers en métal servant à charger et à décharger 
le marc de raisin , lesquels paniers ne sont pas employés chez 
Danel ; et sur ce que les différences sont plus frappantes , si la 
comparaison porte sur le brevet de 1853 , qui remplace les trois 
vases, par une seule colonne, avec laquelle les récipients de Danel 
ont encore moins de rapports ; 2** sur ce que si les treize dia- 
phragmes ou paniers destinés à recevoir la matière à traiter dont 
Danel fait usage, sont indiqués , dans le procès-verhal de saisie, 
corne étant en tout semblables à ceux décrits par Villard , il n'est 
nullement établi qu'ils soient le produit de la contrefaçon , puis- 
que ces agents étaient connus et employés longtemps avant Vil- 
lard; 3* sur ce que, d'ailleurs, le brevet de 1853 indique un 
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bourFcIet ou galoB de caoutchouc vulcanisé , garnissant les dia- 
phragmes, et qui n'existe pas chez Daiiel ; 

Attendu que si la forme conique flgurée au brevet de 1847, 
pouvait être importante, il s'agissait de marc de raisin à traiter et 
de remploi de paniers en métal; que le brevet de 1853 ajoutant 
toutes autres matières solides et épaisses , et par conséquent la 
betterave, et indiquant les diaphragmes à substituer aux paniers» 
porte expressément que la colonne distillatoire (dans laquelle les 
diaphragmes sont introduits) est parfaitement cylindrique ; 

Attendu que Tarrét attaqué reconnaît que Danel emploie les 
diaphragmes ; 

Attendu que la non identité de la forme ne pouvait résulter du 
brevet de 1847, et qu'elle ne pouvait résulter non plus des diffé- 
rences qu'à d'autres points de vue l'appareil saisi chez Danel pou- 
vait présenter avec celui pour lequel Willard a été breveté en 1853; 

Attendu que Tarrèt attaqué, en déclarant que les vases distilla- 
toires restant ouverts par le haut> s'est mis en opposition formelle 
avec les termes du brevet de 1847 « comme avec les conditions 
essentielles de distillation , sans en trouver la justification dans le 
brevet de 1853 , avec lequel , suivant l'arrêt lui-môme , les appa- 
reils saisis chez Danel ont moins de rapport, quant aux vases, ou 
du moins quant à leur disposition ; 

Attendu que pour refuser de considérer Ie3 diaphragmes comme 
un élément de la contrefaçon, l'arrêt attaqué n'a pu se fonder sur 
ce que ces agents étaient déjà connus ; 

Qu'en effet, il s'agissait de l'application nouvelle de moyens 
connus pour l'obtention d'un résultat industriel ; 

Que l'arrêt attaqué ne pouvait donc écarter cet oi'gane du bre- 
vet qu'en déclarant qu'il était étranger au résultat breveté ; 

Attendu que si la Gour impériale a pu décider souverainement, 
en fait, qu'à la différence de ce qui était recommandé par le bre- 
vet de 1853, les diaphragmes employés par Danel n'étaient pas 
garnis d'un cordon de caoutchouc, cette différence restant isolée, 
quant aux appareils, ne suffit pas pour justifier la conséquence de 
la non identité que la Cour impériale a cru devoir tirer de diver- 
ses circonstances réunies et combinées , mais dont plusieurs ne 
reposent que sur une violation des brevets ; 
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Attendu, en ce qui touche les procédés, que Tarrêt attaqué dé- 
clare que le broiement et le tassement , ob]et des brevets de Vil- 
lard, indispensable pour le marc de raisin, n'est pas adopté dans 
l'usine Danel ; que ce mode de travail , appliqué à la betterave 
coupée en rubans et en morceaux , serait d'ailleurs impossible , 
à raison de la nature môme de cette matière; 

Mais qu'il reconnaît , d'un autre côté , que le brevet pris par 
Yillard, en 1853, s'appliquait èi la distillation de la betterave, com- 
prise sous la désignation générique de matières solides et épaisses 
pouvant produire de l'alcool ; 

Attendu qu'en cet état l'arrêt attaqué n'a pu considérer comme 
essentiel un procédé qui , dans son application à une matière à 
traiter , serait non seulement facultatif , mais impossible pour le 
prévenu comme pour le breveté ; 

Attendu, en ce qui touche les produits , que l'arrêt attaqué dé- 
clare que , d'après ses brevets, Villard obtiendrait , à l'aide de la 
distillation du premier jet , et par une seule. opération faite d'une 
manière continue , sans flegmes et sans goût d'empyreume, un 
produit commercial désigné sous le nom d'eau-^e-vie de marc à 
50 degrés , pouvant être livré directement à la consommation , 
tandis que les appareils trouvés chez Danel ne peuvent prodoire 
que des flegmes de betteraves non dépourvus de goût d'empy- 
reume, et ont besoin,, pour être livrés au commerce, de subir de 
nouvelles opérations et épurations dans la colonne de rectifi- 
cation ; 

Attendu que les brevets de Villard ont pour objet, non la dé- 
couverte de produits nouveaux , mais l'application nouvelle de 
moyens connus, ou l'invention de nouveaux moyens pour l'obten- 
tion d'un résultat industriel ; 

Attendu que les produits alcooliques, quoique divers en degrés 
et en qualités, n'en sont pas moins d'une même nature, et que la 
contrefaçon consiste dans la manière de les obtenir ; 

Attendu que le brevet de 1847 ne comprend pas la suppres- 
sion du goût d'empyreume ; 

Qu'il n'en constitue pas moins un droit exclusif au profil de 
Villard;; 

Qu'il n'est pas nécessaire, d'ailleurs , pour- qu'il y ail contre- 
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façon , que ie contrefacteur retire de Ten^ploi des appareils bre- 
vetés tous les avantages qu'ils comportent ; 

Attendu que les différences relevées par l'arrêt attaqué ne pou- 
vaient faire disparaître la contrefaçon résultant de l'emploi d'ap- 
pareils brevetés ; 

Attendu, dès-lors, que l'arrêt attaqué, d'une part, manque de 
motifs, d'autres parts ne se fonde que sur des motifs qui sont lé- 
galement insuffisants pour justifier son dispositif ; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur le troisième moyeu, casse 
et annule, dans toutes ses dispositions , l'arrêt rendu le 2 décem- 
bre 1856, par la Cour impériale de Douai ; 

Et pour être statué conformément à la loi , sur l'appel interjeté 
par Villard , du jugement rendu le 16 juin 1856 par le Tribunal 
correctionnel de Lille ; 

Renvoie les parties et les pièces du procès devant la Cour im- 
périale de Rouen, etc. 

Du 20 mars 1857. C. Cass. Ch. crim. Présid. , M. Laplagne- 
Barris ; rapp. , M. Sénéca ; avoc-gén. , M. Renault d'Ubexi; 
avoc. , M*» Paul Fabre et Rendu. 

2* affaire. 

(Delaunay C. Gaulier-Pollet et Pollet-Caulier). 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Lille du 13 août 
1856 a prononcé comme il suit sur les poursuites de Delaunay 
contre Caulier-Pollet et PoUet-Gaulier : 

JUGEMENT, 

» Attendu que Caulier-Pollet et PoUet-Caulier poursuivis par 
les frères Delaunay pour contrefaçon de busettes , brevetées les 
21 octobre 1852 et 16 octobre 1855, ont été admis à prouver des 
faits tendant à démontrer que longtemps avant ces dates, l'objet 
breveté était connu et employé dans les mêmes conditions et pour 
les mêmes résultats ; 

)) Attendu qu'ils ont pleinement établi les faits par eux articu- 
lés ; que l'enquête a manifesté l'existence , dès 1836, 1840, 1844 
et années suivantes jusqu'à ce jour et remploi dans la filature des 
laines et coton, soit en France , soit en Angleterre, soit en Belgi- 
que, de busettes ou fuseaux coniques en ferblanc ou en bois, ou 
en papier, ou en carton, enfilés dans les broches en fer des mé- 
tiers Mull-Jenny ou autres ; que sur ces busettes ou fuseaux co- 
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niques , la laine ou le coton venaient s'enrouler mécaniquement 
et former des couettes ou bobines parfaitement régulières ; que 
ces bobines retirées des broches étaient placées immédiatement 
et sans dévidage intermédiaire dans la navette servant au tissage; 
)) Qu'à Tourcoing et à Roubaix même où sont établis les de- 
mandeurs Delaunay et les défendeurs Gaulier et Pollet , lesdites 
busettes ont été fabriquées et livrées à l'industrie dès la fin de 

1851 et au commencement de 1852 ; que notamment en 1851, le 
témoin Brumpret a fait filer aux frères Delaunay de la laine sur 
des fuseaux de ce genre dont il affirme être l'inventeur ; qu'ainsi 
les frères Delaunay n'ont pu , de bonne foi , prendre un brevet 
pour la prétendue invention des busettes coniques, sachant bien 
ne les avoir nullement imaginées, mais les avoir trouvées existant 
et usitées dans la filature ; que de plus une lettre émanée de l'un 
d'eux et produite aux débats, décèle peu de retenue dans le choix 
des moyens à l'aide desquels ils ont cherché à assurer le succès 
de leurs poursuites en contrefaçon ; 

» Attendu qu'aux termes des art. 30 et 31 de la [loi du 5 juin 
1844, leurs brevets doivent être déclarés nuls comme portant sur 
un objet dont l'invention n'est pas nouvelle , ayant été pratiqué 
en France et à l'étranger , avec une publicité plus que suffisante 
pour être exécuté ; 

» Attendu que les frères Delaunay , en poursuivant Caulier- 
Pollet et Pollet-Gaulier au correctionnel, leur ont causé. un pré- 
judice notable dans leur considération et dans leurs intérêts pé- 
cuniaires, préjudice à raison duquel les inculpés demandent des 
dommages-intérêts dont l'importance peut être évaluée dès-à- 
présent ; 

» Le Tribunal acquitte Caulier-Pollet et Pollet-Caulier sans frais; 

» Déclare nul et de nul effet le brevet en date du 21 octobre 

1852 et le certificat d'addition en date du 16 octobre 1855, déli- 
vrés aux frères Delaunay ; 

)) Les condamne aux frais, etc. n 

Appel de Delaunay devant la Cour de Douai , qui a confirmé le 
jugement du Tribunal de Lille. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, met 
l'appellation au néant , ordonne que les jugements dont est appel 
sortiront leur plein et entier effet ; 

Dit, en tant que de besoin, que la nullité des brevets n'est pro- 
noncée qu'à l'égard de Pollet-Caulier et Caulier-Pollet ; 
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fil vu fart. 194 C. însl. criin. ; 

Condamne les frères Delaunay , parties civiles, aux fraîls dé la 
cause d'appel. 

Du 13 juin 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant; avoc- 
géu., M. Paul ; avoc. , M"* Dupont et Duhem ; avou. , M'^' Lavoix 
et Dussalian. 

Pourvoi devant la Cour de Cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par les conclusions qu'ils ont prises 
devant la Cour impériale de Douai , les demandeurs ont déclaré 
que le système qui avait été Tobjet du brevet d'invention du 15 
novembre 1852 et du certificat d'addition du 16 novembre 1855, 
avait pour but de produire directement sur le métier à filer dit 
Mull-Jenny, une épaule propre îi être mise directement, sans au- 
cun devidage, dans le métier du tisserand; que, dans celte inven- 
tion , le résultat est l'épaule ; les moyens , un cône en bois très 
prononcé, ajusté à l'extrémité supérieure de la broche et chaussé 
d'un tube également conique s'y ajoutant étroitement|; le procédé 
ou le principe , l'augmentation artificielle de la connité de] la 
broche ; 

Que l'arrêt attaqué , en adoptant les motifs des premiers juges , 
constate, pour, décider la vulgarité du procédé, l'emploi antérieur 
de busettes ou fuseaux coniques en ferblanc ou en bois ou en pa- 
pier ou en carton , enfilés dans les broches en fer des métiers 
Mull-Jenny ou autres ; que sur ces busettes ou fuseaux coniques , 
la laine ou le coton venaient s'enrouler mécaniquement et former 
des conettes ou baleines parfaitement régulières; que ces baleines 
retirées des broches étaient placées immédiatement et sans dévi- 
dage intermédiaire dans la navette, servant au tissage ; 

Que ces motifs ne font aucune mention ni du développement 
de la connité de la busette , ni de l'ajustement de cette buselte à 
l'extrémité supérieure de la broche , ni de la connité du tube de 
cette broche pour qu'elle s'ajuste étroitement à la busette ; que 
ces différents organes du procédé , rappelés par les conclusions . 
n'ont donc pas été appréciés par la Cour; et qu'il faut en conclure 
qu'elle n'a examiné qu'une partie et non l'ensemble de la combi- 
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naisqn revendiquée par les demandeurs , qu'il y a donc défaut de 
motifs , puisque Uarrêt n'en contient aucuns qui se rapportent d 
cette combinaison ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen 
pris de la violation de l'art. 2 de la loi du 5 juillet 1844 » casse et 
annuUe, etc. 

Dvk 2li avril 1857. Chamb. crim. Présid, , M. Laplagne-Barris ; 
rapp. , M. Faustin Hélie ; avoc-gén. , M. Renault d'Ubexi, concl. 
conf. ; avec. M" Paul Fabre et Achille Morin. 



PEINE. — CUMUL. — CONTRAVENTIONS DE POLICE. — CONCOURS DE DÉLITS 
ET DE CONTRAVENTION. — LOIS SPÉCIALES, — DÉLIT d' INFRACTION A 
UN ARRÊTÉ d'expulsion. — EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. 

Les peines peuvent être cumulées soit pour des contraventions de 
police (1) , soit pour une contravention de police concourant 
avec un délit; elles peuvent Vêtre d'ailleurs pour délits ou con- 
traventions prévus par des lois spéciales, (2) 

Particulièrement , le cumul des peines doit être appliqué pour 
délit d'infraction à un arrêté d'expulsion hçrs du territoire 
concourant avec la contravention d'exercice illégal de la médc' 
cine, (G, inst. crim. art. 365). (3) 

^- — r - - - - ■* 

(1) Conf. C. rej. 7 juin 1842 (S-V. 42, 1, 496) ; id. 25 juin 1845 (S.-V. 
45, 1, 349); id. 19 janvier 1849 (S.-V. 50, 1, 65). 

(2) Conf. C. rej. Il octobre 1827 (S.-V. 28, 1,65); Cens. d'Et. 17 mars 
1843 (S.-V. 44, 2, 137); C. Cass. 26 mars 1825 (S.-V. 26, 1, 81).— ConN: 
PoiticTS 20 mai 1843 (S -V. 43, 2, 526); C. rej. 17 mai 1828 (S.-V. 39, 1, 
123); id. 10 août 1830 (S.-V. 31, 1, 398); id. 2 juin 1838 (DaU. P. 38, 1» 
464); id. 30 wtobre 1835 (S.-V. 35, 1, 678); C. Cass. 25 juillet 1839 (S.-V* 
S9, 1, 964). 

(3) Noi'S connaissons de fa Cour de Douai six arrêts sur le cumul des 
peines; elle a ju^^é : 

1° 31 juillet 1835, qu'il n*y a pas lieu au cumul des peines, lorsque 
le délit de vagabondage est ponrsuivi simultanémeDt avec celui d'iu- 
fraclion de ban. Voici cet arrêt jusqu'à présent Inédit : 

(Negel C, ministère public). 

Par jugement du Tribunal de St-Orner, un sieur Negel, convaiDCU de 
vagabondage et d'Infraction de ban, en état de récidive, a été condaniiié 
à cinq ans d'emprisonnement et à la surveiUance de ia haute police. 

Sur appel, ia Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 
LA COL'R; — En ce qui touche la culpabilité du prévenu , sur les 
4cn\ chefs de prcveuiiou : 
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(Ministère public C. Fourdain). 

26 mars 1857, condamnation par le Tribunal correctionnel 
d'Avesnes d'un sieur Fourdain , Belge d'origine , demeurant à 
Consolre (France). 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction orale et des débats 
que le délit de vagabondage n'est pas suffisamment justifié , mais 
que depuis quelques mois le prévenu a exercé dans la commune 
de Bousies, la médecine sans être sur aucune des listes dont il est 
parlé dans la loi de ventôse an XI et sans être muni d'aucun di- 
plôme; que de plus, il a contrevenu à un arrêté d'expulsion, pour 
être rentré en France , après avoir été conduit à la frontière en 
exécution d'un arrêté de M. le préfet du Nord ; 

» Considérant que déjà condamné à plus d'une année d'empri- 
sonnement, le prévenu est en état de récidive légale ; 

» Considérant qu'il existe des circonstances atténuantes ; 

») Le Tribunal condamne Fourdain à trois mois d^emprisonne- 
ment à raison de deux délits d'exercice illégal de la médecine et 
d'infraction à un arrêté d'expulsion ; le condamne en outre et par 

^-^— — ^— ^^— ^-^^— 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Eq ce qui touciie l'application de ia peine : 
n AUeudu que daos le concours de deux délits , la peine la plus grave 
peut seule être Mppliquée, et que d'ailleurs, il n'y a lieu à récidive pour 
Infraction de ban ; 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet; supprime néanmoins la mise en surveillance incidemment 
prononcée, condamne Negel aux frais, etc. 

Du 31 juillet 1835. Ch. correct. Présid.^ M. Gosse de Gorre; min. pub., 
M. Vauderwalieu, subst. du proc.-gén. 

2o 13 mars isas, ibid. (Man. 3. 2<)6). 

3» 20 décembre 183><, qu'en cas de condamnation pour délit de chasse 
et de délit d'outrage prévu par l'art. 224 G. pén., l'apiende la plus forte 
doit être prononcée, (Mun. 3, 204), 

4« 26 novembre I84i, que si les amendes peuvent être cumulées , 
c'est seulement dans les matières où elles sont considérées moins 
comme des peines proprement dites que uomms des réparations civiles^ 
qu'ainsi, elles ne peuvent l'être en matière de garantie d'or et d'argent. 

S<* 9 mai IS44, que le cumul ne peut avoir lieu pour tous les crimes 
ei délits prévus par les lois spéciales et notamment pour les contraven- 
tions en matière de pharmacie. {Jurisp., 2. 215). 

6<* 24 février 1845, que l'art. 365 G. inst. crim. ne fait pas ob$itacle à 
ce qu'une peine accessoire telle que la surveillance , soit jointe à Iq 
peine principale , à raison de la nature spéciale du délit. [Jurisp.^ 3» 
142). 
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corps aux frais , le renvoie des fins de Tassignalion relatives au 
délit de vagabondage. » 
Appel à miniind par le ministère public. 

ARRÊT. 
' LA COUR ; — Attendu qu'en exerçant la médecine en France 
sans être sur les listes dont il est parlé aux art. 25 , 26 et Zk de la 
loi du 19-20 ventôse an XI et sans avoir de diplôme, de certificat 
ou de lettres de réception, Fourdain s'est rendu coupable d'une 
contravention , punie par l'art, 35 de la loi précitée , d'une peine 
de simple police ; 

Attendu qu'il s'est en outre rendu coupable d'infraction à l'art. 
8 de la ioi du 3 décembre 1849, pour être rentré en France, sans 
la permission du gouvernement , après en être sorti par suite de 
l'arrêté du préfet du département du Nord du 3 mai 1854 » ap- 
prouvé par le miuislre de l'intérieur le 6 juin 1855 ; qu'en agis- 
sant ainsi, Fourdain a encouru la peine d'un emprisonnement d'un 
mois à six mois ; 

Attendu que l'art. 365 C. inst. crim. qui prohibe le cumul des 
peines, ne peut recevoir son application , soit en cas de convic- 
tion de plusieurs contraventions de police, soit comme dans l'es- 
pèce , lorsqu'une contravention de police concourt avec un délit ; 
que d'ailleurs l'art, 365 n'est pas applicable aux matières régies 
par les lois spéciales ; 

Par ces motifs et vu l'art. 466 G. pén. et 194 G. inst crim. ; 

La Cour émende le jugement dont est appel en ce qu'il a fait 
une fausse application de l'art. 365 G. inst. crim. et n'a con- 
damné le prévenu qu'à trois mois d'emprisonnement ; 

Déclare Fourdain coupable 1° d'avoir exercé la médecine en 
France sans être sur les listes dont est parlé aux art. 25 , 26 et 
34 de la loi du 19-27 vejitôse an XI et sans avoir de diplôme, de 
certificat ou de lettre de réception ; 2* d'être rentré en France 
sans la permission du gouvernement, après en être sorti par suite 
d'un arrêté du préfet du déparlement du Nord ; le condamne pre- 
mièrement, à raison de la contravention par lui commise, à 16 fr. 
d'amende ; deuxièmement , k raison du délit dont il s'est rendu 
coupable, à trois mois d'emprisonnement ; 

Ordonne que pour le surplus le jugement dont est appel sor- 
tira effet, condamne Fourdain par corps aux frais de l'instance 
d'appel, etc. 

Du 28 avriî 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant ; min- 
pub., M. Paul;.avoc., M* llaltu. 
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!• TROMPERIE SUR LA NATURE DE ,LA MARCHANDISE 

VENDUE. — MÉLANGE DES HUILES. — ENGRAIS MÉLANGÉS d'eAU. 
— AUGMENTATION FRAUDULEUSE DU VOLUME DE LA MARCHANDISE. 
2* CASSAtlON.— MATIÈIIE CORRECTIONNULLE. — LOI INAPPLICABLE. — 
IDENTITÉ DE PEINE. 

1® Mélanger de l'huile de colza avec de Vhuile de cameline , et 
vendre ce mélange pour de Vhuile de colza^ c^est commettre le 
délit de tromperie sur la nature de la marchandise. (G. pén. 
art. 423). (1" affaire. — Arrêt de la Cour dé Douai). 

Ajouter de Veau à des engrais four les vendre à un degré de 
qualité moindre que la qualité promise , c'est commettre ce 
même délit. {G. pén. art. 423). 2* affaire. — Arrêt de la Cour 
de Douai). 

Jugé au contraire que ce dernier fait constitue le délit d'augmen- 
tatio'n franduleuse du volume et non celui de tromperie sur la 
nature la marchandise vendue. (L. 27 mars 1851, art. !•' , 
n* 3). (2* affaire. — Arrêt de la Cour de Cassation). 

2* // n*y a pas lieu de prononcer la cassation d'un arrêt, en ma- 
tière correctionnelle f lorsque la peine prononcée en vertu d'une 
loi qui ne s'applique pas au délit est la même que celle portée 
par la loi qui s'y applique, bien que le délit prévu par celle-ci 
ne soit pas le même. (C. inst. crlm. art. 411 et 414). (2* af- 
faire.— -Arrêt de la Cour de Cassation). (1) 

■ ■ Il I .■■.■■■■ „ — — ^ I ■ 11^ 

(I) L'art. 411 C. iost. crim. ne semble avoir voulu souslraire à la cas- 
sation que les arrêts ou jugements en dernier ressort, eniachés d'une 
simple erreur de cilalion de la loi pénale. Ainsi l'avait Jugé d'abord la 
Cour de Cassation :Cass. il novem lire 1819 (Ach. Morin, Réperl. Droit 
crim. y Cassation, S 8, n« 44]. Ainsi le pense Tarbé, Lois et réglem. de 
la Cour de Cass. p. 156. 

Mais la Jurisprudence de la Cour suprême n'a pas tardé à franchir 
ces limites. Elle en est venue en effet, en interprétant l'art. 411 par 
]'art.|410, à appliquer le premier , chaque fois que la peine prononcée 
est la même que celle portée par la loi pour l'Infraction commise, quelle 
que puisse être la qualification du délit, par le motif que l'erreur du 
juge est alors inopérante. Cass. 11 Juillet 1845 {Journ. crim, 1843, aru 

3794). 

V. sur cetto matière l'excellent résumé de M. Achille Morin, Réperl. 
Dr. crim. ubi s>*prà. 

Cette Jurisprudence va certainement trop loin vis-à-vis des textes. 
La fausse interprétation est autre chose que la citation inexacte d'une 
loi. V. Cass. 8 mars 1838 (S.-V. 38, 1, 804). 

Tout au plus pourrait-on dire, dans le cas qui nous occupa, que l'art, 
!«' de la loi de 18^/1 n'est en réalité qu'un complément de Fart. 423 c! 
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1" affaire. 

(Lezy C. ministère public). 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Lillç a prononcé 
dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

(c Attendu que Charles Lezy, négociant , est convaincu d'avoir, 
h Lille, à diverses reprises, en 1856 et notamment le 18 octobre, 
trompé Félix Faux , marchand épicier , rue de la Monnaie , n» 2 , 
en lui vendant , comme étant de Thuile de colza pure, une huile 
dans laquelle il mélangeait dans les proportions de 25 p. cent en- 
viron de rhuile de cameline, ce qui constitue le délit de tromperie 
sur la nature de la marchandise vendue ; 

» Attendu qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

» Vu les art. 423, i63 C. pén. , !•' de la loi du 27 mars 1851 ; 

Le Tribunal condamïîe Lezy à un emprisonnement de 15 jours, 
par corps à une amende de 50 fr. et aux frais, » 

Appel par Lezy. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , met 

l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 

sortira effet, condamne, etc. 

Du 27 janvier 1857. Chamb. correct. Présid., M. Bigant ; avoc- 
gén., U. Paul ; avec, M* Dupont. 

• 2* affaire. 

(Ministère public C. Delva). 

Delva avait publié à Dunkerque un avis ainsi conçu : « M. Delva 
» a l'honneur de prévenir MM. les cultivateurs qu'il vient de re- 
» prendre le commerce de vidanges du sieur François Hâves, au 
» Rosendael. Il s'engage à fournir les urines à ^ 4 degrés et au- 
» dessus. Il espère, par la qualité de ses marchandises, obtenir la 
» confiance du public. » 

pén. et qu'en définitive le délit est le même soit qu'il résulte du Code 
pénal ou de la loi qui Fa complété. C/est ainsi que le rapporteur de la 
loi de 1851 disait avec une certaine intuition de la Jurisprudence fu- 
ture : « Il est des fraudes que les deux législations pourront se disputer 
» sans inconvénient, puisqu'elles prononceront les mêmes peines. » 

Remarquons d'ailleurs que l'arrêt que nous rapportons, pour ne pas 
casser la décision de la Cour de Douai se base uniquement sur l'iden- 
tilc de la peine légale avec la peine appliquée. 
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Ayant livré des engrais de celte espèce à trois cultivateurs , 
ceux-ci , après les avoir pesés (on se sert à cet effet d*un densi- 
mètre appelé pèse urine) ^ prétendirent qu'ils n'avaient pas la qua- 
lité promise. De là poursuite devant le Tribunal correctionnel de 
Dunkerque qui rendit, le 9 mai 1857, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c( Considérant que Fart. 428 G. pén. ne punit que la tromperie 
sur la nature de la marchandise vendue ; 

» Considérant qu*il ne résulte pas des débats que les engrais 
vendus par Delva aient changé de nature par suite de l'introduc- 
tion faite par liû d'une plus ou moindre quantité d'eau dans sa 
fosse ; 

» Que quelque bl&mable que soit l'altération pratiquée par Delva, 
elle ne tombe pas sous l'application de la loi pénale ; 

» Par ces motifs , le Tribunal renvoie Amand-Martin Delva de 
l'action publique intentée à sa charge, sans dépens. » 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que de Tinstruction et des débats , 11 
résulte l"" que dans la nuit du 15 au 16 mars dernier, Delva a 
ajouté un tiers d'eau aux vidanges dont il faille commerce; 2° que 
postérieurement les 23 et derniers jours de ce mois , il a vendu 
cette marchandise à trois cultivateurs dont l'un a constaté qu'elle 
avait un tiers de moins de degrés , que la quantité promise au 
public par une annonce du prévenu ; 

Qu'il a ainsi encouru l'application de la peine édictée par l'art. 
(i23 G. pén. ; 

Qu'en effet la tromperie sur la nature de la marchandise ne 
consiste pas seulement dans la substitution totale d'une substance 
aune autre, mais aussi dans une falsification ou mélange qui 
amène un résultat analogue ; 

Que ce principe est éminemment applicable à une espèce où il 
est démontré qu'un tiers au moins de leur vertu fertilisante a été 
enlevé à des engrais par un mélange frauduleux d'eau ; 

Par ces motifs, la Cour met au néant le jugement dont est appela 
déclare Delva coupable de tromperie sur la nature de la marchan- 
dise, pour avoir, dans le courant du mois de mars dernier, vendu 
des vidanges auxquelles il avait ajouté un tiers d'eau ; 

Attendu néanmoins qu'il existe des circonstances atténuantes 
dans la cause ; 
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Et vu les art. 423, 463 C. pén. et 414 C. inst. crim. ; 
Condamne ledit Amand Delva à 15 jours d'emprisonnement, 
25 fn^d'amende et aux frais de première instance et d'appeK 

Du 23 juin 1857. Gb. correcL Présid. , M. Bigant ; min. pub., 
M. Paul, avoc.-gén. ; avoc., M' Flamant. 

Pourvoi en Cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tarrèt attaqué a déclaré en fait que 
dans la nuit du 15 au 16 mars dernier, Delva a ajouté un tiers 
d'eau aux vidanges dont il fait le commerce , et que dans les der- 
niers jours du même mois , il a vendu une partie de cette mar- 
chandise à trois cultivateurs dont Tun a constaté que Tengraispar 
lui acheté marquait un nombre de degrés inférieur du tiers à celui 
que Delva avait annoncé au public par des placards imprimés ; 

Que tirant de ces faits la conséquence légale , Farrét a cm y 
voir une tromperie sur la nature de la chose vendue , punie par 
Tart. 423 C. pén. en quoi il a faussement appliqué ledit article; 
qu'en effet , au point de vue où s'est placée la Cour de Douai , 
puisque l'arrêt déclare que par le mélange d'eau frauduleux, l'en- 
grais vendu par Delva avait perdu au moins le tiers de sa vertu 
fertilisante, il ne pouvait y avoir tromperie que sur la qualité de la 
chose ; d'où il suit que ce mélange ne lui av^it pas fait perdre sa 
nature d'engrais , mais l'avait réduit seulement à la qualité d'en* 
grais de qualité inférieure ; 

Attendu que les faits retenus par l'arrêt attaqué constituaient 
au contraire le délit prévu par l'art. 1*', n» 3 de la loi du 27 mars 
1851 , relatif aux manœuvres et procédés tendant à augmenter 
frauduleusement le poids ou le volume de la marchandise ; 

Qu'en effet , en ajoutant un tiers d'eau à ses vidanges , Delva 
n'avait pas d'autre intention que d*en augmenter le volume et de 
se donner le moyen de livrer à ses acheteurs les dçux tiers seu- 
lement de la marchandise par eux achetée , tout en paraissant 
leur en fournir la totalité ; 

Mais attendu que la peine prononcée par la loi pour le délit 
qui vient d'être spécifié, est la môme que celle qui a été appliquée 
par l'arrêt attaqué; d'où il suit qu'aux termes de l'art. 411 C. 
inst. crim. il n'y a pas lieu de prononcer la cassation dudit arrêt; 

Rejette, etc. 

Du 6 août 1857. Ch. crim. Présid., M. Laplagne-Barris ; rapp., 
M. Souef, conseill. ; minist. pu]^., M. Guylie, avoc-gén,; avoc, 
M** Rendu. 
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BAIL — ^PERTE DE LA CHOSE LOUÉE. — USINE. — DESTRUCTION TOTALE 
OU PARTIELLE. — ACCIDENT.— INCENDIE. —OURAGAN. — RÉSILIATION. 
— RESPONSABILITÉ. 

Lorsque la chose louée a péri , le locataire ne peut demander la 
résiliation du bail et V affranchissement du paiement des loyers 
qu'en prouvant que la perte est le résultat d'un accident {comme 
le bris d'un moulin par ouragan) , et qu^il avait pris toutes les 
précautions de prudence pour la conservation de cette chose. 
(C. Nap. art. 1722, 1733.— 2* affaire). (1) 

La destruction de la chose louée peut être considérée comme to^ 
taie , bien que d'une usine un incendie ait laissé subsister des 
objets pouvant être utilisés à l'aide de travaux de reconstruc- 
tion. (C. Nap. art. 1722.— 1" affaire). (2) 

La résiliation du bail^ dam le cas de destruction totale ^ peut être 
demandée par le bailleur aussi bien que par le preneur, (G, 
Nap. art. 1722.— 1" affaire). (3) 



(1) L*art. 17.33 C. Nap. élève contre le locataire une présomptioo lé- 
gale d'imprudence dans le cas d'incendie de la maison qu'il occupe. 
C'est à lui de prouver que le sinislre est arrivé par cas forluit ou force 
majeure, ou vice de construction, ou bien encore que le feu a été com- 
muniqué par la maison voisine. Cela vient de ce que, dit Touliier, le 
cas fortuit de l'incendie est le moins fréquenl (V. Touiller, t. Il, 229) , 
et aussi suivant le droit romain de ce que les incendies ont lieu par la 
faute de ceux qui habitent les maisons. — L'ouragan doit-il être assi- 
milé à l'incendie ? Les circonstances de la cause ont pu le faire décider 
ainsi par notre arrêt , mais si la question se représentait plus uelte- 
ment, elle ne serait pas sans difficultés. M. Troplong, Traité de louage^ 
t. 1, n*" 182, dit que pour l;es moulins à vent , le locataire est tenu de 
réparer le dommage causé par le vent , s'il était prouvé qu'il a négligé 
de tourner le moulin pour éviter l'accident. Mais il faut le prouver* 
Les présomptions légales ne s'établissent pas par analogie. 

L'arrêt décide encore que les loyers seront payés, si mieux n'aime le 
locataire de réédifier le moulin. Cependant la chose a péri en totalité , 
et, dans ce cas (V. la note 3) la résiliation a lieu de plein droit. 

(2) Cette question est nécessairement laissée h l'appréciation du juge. 

(3) Le bail est pleinement résolu, puisqu'il manque d'objet. Conf. 
Duvergier, du Louage, t. 1", n« 521 ; Troplong , du Louage, n» 213 ; 
Duranton, t. 17^ n» 129, p. 99 ; Marcadé sur l'art. 1722 C. Nap. Ce der- 
nier auteur s'exprime ainsi : « Toute obligation du bailleur et du pre- 
neur cesse, celui-ci ne peut pas plus contraindre le bailleur à faire re> 
construire ou remplacer la chose que l'autre ne peut le forcer à en 
attendre la reconstruction ou le remplacement pour arriver à une con- 
tinuation du bail, ce bail finit et sans indemnité, comme sije temps 
pour lequel il avait été convenu était expiré. » — V, dans'le même sens.- 

ToM. XV. 25 
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Elle laisse subsister le mode et les conditions stipulés au contrat 
pour le règlement du mobilier, (C. Nap. arl. 1722. — 1" affauie). 

L'art, 1722 C. Nap, est-il applicable aux baux emphytéotiques? 
(Non résolu). (2* affaire). 

- i"" affaire. . 
(Roure C, la ville de Lille). 

Le 5 août 1838, bail à loyer par Bocquet-Bernard (à qui la ville 
de Lille a succédé en dernier lieu par voie d'acquisition), à un 
sieur Roure, pour neuf années, d'un moulin à l'eau à moudre blé, 
dit le moulin du château , avec machine à vapeur , chute d'eau , 
vanne de décharge et bâtiment à cinq étages , situé à Lille , rue 
de Gand et place St-Martin, moyennant un loyer de 4,500 fr. 

Il est stipulé : 1* que Roure jouira du moulin et de tout le mo- 
bilier industriel qui en faisait partie , lequel mobilier est estimé 
24,448 fr. ; 2* qu'à la fin du bail il sera fait nouvelle estimation 
contradictoire , et que la différence de valeur sera supportée ou 
par le preneur ou par le bailleur , suivant qu'elle sera diminuée 
ou augmentée. — Le preneur est chargé de l'assurance contre 
l'incendie. 

Le bail est renouvelé plus tard aux mômes conditions. Le 5 
août 1856, incendie qui détruit le moulin du château. L'indem- 
nité d'assurance est fixée à 23,012 fr. 

La ville de Lille veut alors rentrer en possession des lieux 
loués ; elle soutient que le bail se trouve résilié par l'événement 
de l'incendie , elle demande à être indemnisée de la perte qu'elle 
éprouve par l'attribution de la somme de 24,448 fr. à laquelle le 
mobilier a été estimé , et par celle de 23,000 offerte comme in- 
demnité par la compagnie d'assurances. 

Roure prétend de son côté que l'incendie a eu lieu par suite 
d'un vice de construction du moulin. Il demande à faire la preuve 
de différents faits qui se seraient passés pendant l'incendie et 
tendraient à démontrer le vice de construction. Il soutient d'ail- 
leurs avoir droit à des indemnités et à la continuation du bail, 



Rouen 16 janvier 1845 (S.-V. 45, 2, 473). Si la faute du locataire existe, 
eu cas de perte totale, celle faute , bien entendu , peut donner lieu à 
des dommaRes-inléréls (C Nap. arl. 13S2 et 1383) —Il avait été cepen- 
dant ju^é autrefois que Tart. 1722 ne dispose qu'en faveur du preneur 
et ne peut être invoqué par le balUeur; que le preneur peut, eu cas 
d'incendie dont il serait responsable vis-à-vis du bailleur , écarler la 
demande en résiliation, en offrant de rétablir les lieux dans leur état 
vrimilif. Paris '22 décembre 1823 (S -V. C. N. 8, 2, 163). 



— 387 — 

parce que la destruction de la chose louée n'a été que partielle, 
La machine à vapeur subsiste avec différents objets. Une recons- 
truction est facile, il offre de la faire et conteste au bailleur le 
droit , dans ce cas , de reprendre possession des lieux. 

Le 7 février 1857, jugement du Tribunal de Lille qui déclare le 
bail résolu à partir du 5 août 1856 et Roure responsable envers 
la ville de Lille de l'incendie du moulin , et le condamne à payer 
à celle-ci, à titre de dommages-intérêts, la somme de 47,460 fr., 
en attribuant à Roure le reste du mobilier qui pouvait subsister , 
et en disant que les 47,460 fr. porteront intérêt à partir du 5 
août, en raison de la perte de jouissance. 

Appel par Roure. Devant la Cour, on soutient dans son intérêt 
qu'au bailleur, dans le cas prévu par l'art. 1722 C. Nap. , n'ap- 
partient pas le droit de demander la résiliation du bail. Les dis- 
positions de la loi ont été faites dans l'intérêt du preneur, pour le 
garantir de la ruine qui l'atteindrait en même temps que la des- 
truction de la chose qui lui profitait. Cet intérêt est surtout vrai , 
quand il s'agit d'une usine en exploitation. Ravir au locataire 
frappé par le malheur présent , toutes les ressources d'un avenir 
qui peut le relever, c'est cruellement le spolier. La chose. louée 
n'a pas d'ailleurs péri totalement. Il reste à l'industriel sa ma- 
chine à vapeur , sa chute d'eau, sa vanne de décharge. Au moyen 
de quelques constructions, qu'il offre même de faire lui-même, et 
de diminutions équitables de loyer , il ne tardera pas à rendre à 
son industrie son activité et ses produits. — Roure, d'ailleurs, de- 
mande encore devant la Cour, comme devant le Tribunal, à faire 
preuve de faits qui doivent démontrer que le moulin du château 
a péri par vice de construction. 

La ville de Lille répond que le Tribunal a sainement interprêté 
la loi, en donnant au bailleur le droit de profiter de la résolution 
du bail, advenue par la perte de la chose louée. Celte résiliation, 
en effet, est absolue dans ce cas; ni le preneur ni le bailleur même 
ne pourraient l'empêcher , car c'est l'objet même du contrat qui 
vient à manquer. Cela est vrai à ce point que la jouissance ne 
pourrait se continuer au moyen de constructions nouvelles faites 
par l'un ou par Tautre , puisque cette jouissance s'appliquerait à 
une chose nouvelle. Dire que la destruction n'est pas totale, lors- 
qu'il ne reste après l'incendie qu'une machine à vapeur et des 
ruines , ce n'est pas d'ailleurs se placer dans la vérité. — Quant 
aux faits allégués , ils manquent de pertinence , ils sont inadmis- 
sibles. * 

La contestation porte encore sur le prix du mobilier que le 
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Tribunal a attribué à la ville de Lille dans son intégralité, malgré 
les stipulations du bail. Roure demande que les conditions du 
contrat soient exécutées. 
^La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la responsabilité de Tincendie: 

Attendu que, pour en être affranchi , l'appelant devrait justifier 
qu'il se trouve dans Fun des cas d'exception prévus par l'art. 
1733 G. Nap. , que la réalité du vice de construction par lui allé- 
gué, loin d'être établie avec la certitude nécessaire , est formelle- 
ment contestée par la majorité des experts amiablement choisis ; 
que l'existence de ce vice , fût-elle admise , rien ne prouve qu'il 
ait occasionné l'incendie ; que l'enquête réclamée par l'appelant 
ne saurait être accueillie , à défaut de pertinence des faits arti- 
culés , puisqu'en les réputant constants , il n'en résulterait aucun 
élément décisif sur la cause du sinistre ; qu'il y a donc lieu , sans 
s'arrêter à l'offre d'une preuve frustratoire , de confirmer , sur ce 
point, la décision du Tribunal ; 

En ce qui concerne la résiliation du bail : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 17il G. Nap. , la perle delà 
chose louée entraîne la résolution du contrat , que le 'rapport des 
experts chargés de visiter les lieux après l'incendie, constate qn'il 
ne subsistait plus du bâtiment à plusieurs étages où s'exploitait 
l'usine , que des substructions et quelques débris de murs ; que 
l'appelant n'est pas fondé , pour continuer sa jouissance , à se 
prévaloir de ce qu'une machine à vapeur et quelques autres objets 
pourraient encore être utilisés à l'aide de certains travaux de re- 
construction qu'il effectuerait à ses frais ; qu'en vain il invoque 
Fart. 1722 G. Nap. pour faire envisager la destruction comme 
partielle ; qu'en effet le moulin à lui loué se composait prindpa- 
lement de constructions assez vastes , appropriées aux besoins de 
cette industrie, et comprenant notamment des magasins , greniers 
et autres dépendances ; que le feu a détruit ce bâtiment dont il 
ne reste plus que des ruines ; qu'en de telles circonstances , c'est 
encore avec raison que le Tribunal a considéré la perte comme 
totale, et prononcé par suite la résiliation du bail ; 

En ce qui touche le mobilier industriel garnissant l'usine : 
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Attendu qiie les premiers juges ont ici décidé à tort que le fait 
de l'incendie établissait une novatio* rendant désormais inappli- 
cable la clause du contrat ; qu'ils ont, à la faveur de cette assimi- 
lation inadmissible en droit , substitué un mode arbitraire de rè- 
glement à celui que les parties elles-mêmes avaient arrêté comme 
devant recevoir son exécution à l'expiration du bail ; qu'il importe 
peu que le terme soit prématurément advenu par l'effet du sinistre, 
cet événement ne pouvant modifier les arrangements que la ces- 
sation du louage doit réaliser, les contractants n'ayant dérogé par 
aucune stipulation particulière au droit commun qui lait de la 
perte de la chosô louée une cause de résiliation ; que sous ce rap- 
port, il convient donc d'accueillir la réclamation de l'appelant et 
d'ordonner que le règlement , quant au matériel industriel, s'opé- 
rera conformément à la convention originaire, demeurée la loi des 
parties en cause ; 

Par ces motifs et sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de 
l'appelant, la Cour, émendant le jugement, maintient les disposi- 
tions relatives à la responsabilité de l'incendie, à l'indemnité pour 
l'immeuble et à la résiliation du bail ; infirme sur le chef concer- 
nant le mobilier de l'usine ; 

Réduit, en conséquence, à la somme de 23,012 fr. 60 c. avec 
les intérêts à 5 p. ^, à partir du 5 août 1856 , jour de l'incendie ^ 
le montant des condamnations prononcées au profit de l'intimé ; 

Dit que le règlement , quant à ce mobilier , au^a lieu selon le 
mode et sur les bases établis par l'art. 8 du bail authentique du 5 
août 1838 ; 

Ordonne la restitution de l'amende, etc. 

Du 27 juillet 1857. 1'" chamb. Présid. , M. de Moulon, 1*' pr. ; 
minist. pub., M. Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc. M" Talon et Ho- 
noré ; avou. , M" Legrand et Villette. 

2* affaire. 

(Podevin C. Sombret et consorts). 

Les époux Pelve , de Monchaux (Pas-de-Calais) , avaient , en 
1809, donné à bail pour 99 années , à Louis Podevin , meunier à 
Rebreuve, un moulin à moudre blé , bâti- sur trente et quelques 
ares de terres, moyennant un loyer annuel de 150 francs. Le 
moulin fut estimé 1700 fr. et il fut convenu qu'il serait tenu 
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compte entre le propriétaire et le locataire, réciproquement , des 
améliorations ou détérioratioi^ de la chose louée ; 

En 1823, le moulin fut renversé et brisé par un ouragan. 

Cependant la propriété de cet établissement passa avec d'autres 
biens, successivement dans les mains des époux Lecomte et des 
époux Sombret. 

En 1827, les héritiers Podevin pour qui on avait payé le loyer 
pour 1823 et 1824 , firent notifier aux propriétaires qu'ils leur 
délaissaient le terrain sur lequel le moulin avait été autrefois 
érigé, leur demandant le remboursement d'une somme de 300 fr. 
qu'ils avaient indûment payés , puisque la chose louée avait tota- 
lement péri par accident. Ils prétendaient établir le fait, au moyen 
d'un procès-verbal dressé par le maire de la commune au mo- 
ment de l'accident. Ils offraient d'abandonner aux propriétaires , 
qu'ils disaient avoir d'ailleurs prévenus en temps utile , le débris 
du moulin gisant sur le sol et que l'on pouvait évaluer à 250 fr. 

Après un certain circuit d'actions qui donna lieu à un règle- 
ment de juges, le Tribunal civil de Saintr-Pol fut saisi de la ques- 
tion au*nom de toutes les parties. Il débouta Podevin de sa de- 
mande. 

Appel par celui-ci. Devant la Cour, il reproduit sop système de 
demande appuyée sur les dispositions de l'art. 1722 C. Nap. 

Les propriétaires actuels et leurs prédécesseuis intervenant, re- 
poussent cette demande en lui refusant le bénéfice de l'art. 1722 
C. Nap. D'un autre côté ils soutiennent que les dispositions de la 
k)i ne s'appliquent pas aux baux emphytéotiques, et de l'autre ils 
contestent les faits allégués dont ils ne peuvent reconnaître la 
preuve dans le certificat du maire. L'art. 1722 d'ailleurs ne peut 
être invoqué, d'après eux , qu'à la condition , non seulement de 
prouver l'accident , mais aussi de démontrer que le locataire a 
apporté pour l'éviter , la prudence et les précautions nécessaires 
à la conservation de la chose louée. Loin de faire celte double 
preuve, les locataires du moulin n'ont apporté que de la négli- 
gence dans sa conservation ; ils ont mnême renoncé à leur action 
en payant des loyers depuis la perte alléguée; ils ont aussi telle- 
ment diminué les garanties qu'ils pouvaient offrir pour cette même 
conservation, qu'ils doivent être condamnés à fournir des sûretés 
hypothécaires pour la valeur même du moulin. 

La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Considérant que les appelants n'ont pas fait la 
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preuve de la destruction totale , par cas fortuit , du mouliu qu'ils 
détenaient à bail , que le certificat dont ils se prévalent est sans 
autorité en justice , que la preuve offerte d'une telle destruction 
est inadmissible ; qu'en effet il ne suffisait pas , pour rentrer dans 
l'application de l'art. 1722, de prouver qu'un ouragan a renversé 
ce moulin à la fin de 1823 et Ta mis hors d'état d'être rétabli; 
qu'ils devraient en outre justifier qu'ils ont pris, pour garantir la 
chose louée de ce sinistre , toutes les précautions que la prudence 
commandait ; que d'ailleurs la preuve offerte est dénuée de vrai- 
semblance , repoussée par des faits dès-à-présent constants, no- 
tamment pair le paiement du prix de bail pour deux années échues 
postérieurement à 1823 , qu'elle a de plus été rendue impossible 
par le fait des appelants qui ont disposé, comme ils l'ont trouvé à 
propos et sans le consentement des intimés , de toutes les parties 
constitutives du moulin , et ont ainsi rendu impraticable une ex- 
pertise qui seule eût pu mettre la justice à môme d'apprécier le 
mérite de leur action en résiliation de bail ; 

Considérant que les frais auxquels a donné lieu le règlement 
de juges ne pourraient être mis à la charge des intimés que dans 
le cas où ces derniers auraient persisté à vouloir être jugés par 
le Tribunal de Saint-Pol , mais qu'ils se sont empressésjau con- 
traire de consentir à plaider devant le Tribunal d'Arras, où était 
pendante une autre action connexe à celle qu'ils avaient porté de- 
vant le Tribunal de Saint-Pol; que ces frais, joints par l'arrêt 
de règlement au principal pour en suivre le sort , doivent être 
supportés par ceux^qui succombent en définitive ; 

En ce qui touche l'appel incident : 

Considérant que les appelants ont diminué les garanties que la 
chose louée présentait au propriétaire dans son état primitif ; 

Par ces motifs , la Cour faisant droit sur l'appel principal , met 
l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet ; 

Faisant droit sur l'appel incident , 

Condamne les appelants à fournir à leurs frais sûreté hypothé- 
caire jusqu'à concurrence de la somme de 1700 fr., valeur repré- 
sentative du moulin dont il s'agit , sinon déclare que l'arrêt en 
tiendra lieu et qu'en vertu d'icelui les époux Sombret pourront 
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prendre inscription' jusqu'à concurrence de ladite somme, si mieux 
n'aiment les appelants au principal réédifier le moulin dont il 
s'agit, auquel cas lesdites garanties cesseront ; 

Condamne lesdits appelants au principal à l'amende et aux 
dépens. 

Du 31 mars 1829. l*"' chamb. Présid. , M. Deforest de Quart- 
deville ; min. pub., M. Corne, conseill. -audit. ; avoc, M" Danel, 
Roty , Laloux et Leroy (de Falvy) ; avou. , M*» Deusy, Dcbeau- 
mont, Loy et Delegorgue. (1) 



CLAUSE PÉNALE. — obligation. — inexécution. — empêchement 

LÉGITIME. — BAIL. — RÉSILIATION. — PEINE. — CONDITIONS d' ASSOLE- 
MENT. — FORCE MAJEURE. — ABSENCE DE PRÉJUDICE. 

La peine stipulée dans une convention, pour le cas (^inexécution, 
n*est pas nécessairement encourue^ si le débiteur a été légitime- 
ment empêché d'exécuter cette convention. (C Nap. art. 1147 , 
1148, 1152). (2) 

Ainsi la clause pénale^ en vertu de laquelle le fermier s'oblige en- 
vers le propriétaire à voir résilier son bail et même à perdre 
de plein droit le produit de la terre qui lui est louée , s'il ne 
suit pas les conditions d'un assolement déterminé , ne doit pas 
être appliquée , alors que le fermier ri a modifié ces conditions 
que par la force des choses^ pour une meilleure culture et sans 
causer aucun préjudice au propriétaire. 

(Minne C. Doncker). 

Doncker a donné à bail à Mathieu Minne , pour neuf années , à 
partir du H octobre 1848, la ferme Groochelle de Liffrenc-Kouke, 
dont l'exploitation se compose d'une première partie de teiTe à 
labour de deux hectares quatre ares , et d'une seconde de quatre 
hectares trois ares. 

Le prix du fermage est fixé à 900 fr. payables le 11 novembre 
de chaque année, à l'exception de la dernière année. Pour celle-ci, 
le paiement doit avoir lieu le 1" juin. 

Entre autres stipulations introduites dans l'acte de bail sous 
seing-privé , on trouve celle-ci : a Pendant chacune "des deux 
» dernières années de sa jouissance , le preneur devra semer la 



(1) Arrêt indiqué à notre Tab. gén.^ v^ Bail^ n^» 113. 
(*;) Sic Touiller, t. 6, n'»« 803 et suiv. 
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moitié des terres en fèves , pois , trèfles ou sain-foin et l'autre 
» moitié en bié , en orge , et ce , sous peine de résiliation dudit 
)) bail et sous celle que le produit de toute partie de terre ense- 
» mencée en violation de la clause dont il s'agit , appartiendra de 
» plein droit au propriétaire qui pourra le vendre , le récolter ou 
)) en disposer comme bon lui semblera, sans être tenu d'en payer 
» aucun prix. » 

En 1856, Minne cultiva en blé et orge trois hectares kk ares 
U centiares au lieu de trois hectares h ares. En outre, il ense- 
mença deux hectares ^2 centiares en colza d'été et 22 ares en 
pommes de terre, au lieu de les cultiver en fèves, pois; trèfles et 
sain-foin. 

Minne est décédé au mois de juillet de la môme année, et Donc- 
ker introduisit contre ses héritiers , devant le Tribunal civil de 
Dunkerque, une action en résiliation du bail de ses terres , en 
réclamant le produit de céljes sur lesquelles on n'avait pas suivi 
la culture obligée. 

Les héritiers Minne ont répondu à cette demande en off'rant de 
prouver qu'il avait été impossible à leur auteur de cultiver les 
terres autrement qu'il l'avait fait , à raison d'une invasion subite 
et imprévue d'une grande quantité d'avron sur ces terres , qu'il 
avait donné à sa culture tous les soins possibles , qu'à l'époque de 
Tannée où il avait pu se débarrasser des mauvaises herbes, il ne 
pouvait plus obtenir les récoltes indiquées au bail , tandis que 
celles qu'il avait faites étaient les seules possibles. Ils ajoutaient 
qu'il serait également démontré que , loin d'avoir nui aux terres 
qu'il détenait à bail, leur auteur les avait au contraire améliorées, 
tant en raison de la demi-jachère dont elles avaient joui qu'à 
cause du fumier qu'avait demandé la culture du colza, etc. 

Une enquête fut ordonnée et le rapport des experts confirma 
les dires des héritiers Minne. 

Cependant le Tribunal déclara le bail résilié suivant les condi- 
tions qu'il portait. 

Appel par les héritiers Minne. Devant la Cour on soutient, d'un 
côté pour eux, que l'impossibilité où s'est trouvé Minne d'exploi- 
ter ses terres comme il était convenu, rend la clause pénale 
inapplicable , et que de l'autre l'absence de tout préjudice causé 
au bailleur dispense le preneur de tous dommages-intérêts. Or , 
la peine stipulée n'était et ne pouvait être que la représentation 
des dommages-intérêts, et dans ce cas que devient-elle, alors sur- 
tout que les conditions du bail étaient si singulières et si dures- 
La Cour a réformé le jugement : 
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LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties et 
sans qu'il y ait lieu de s'arrêter à celui qu'avait interjeté deDonc- 
ker du jugement interlocutoire du 30 août dernier , lequel appel 
est abandonné par lui dans ses conclusions devant la Cour ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause, et principale- 
ment du rapport des experts nommés par le Tribunal , que le 
changement opéré par le fermier Minne dans son mode d'exploi- 
tation , lui a été imposé par des circonstances accidentelles qu'il 
n'a pu maîtriser, que l'invasion de l'avron a mis obstacle à l'exé- 
cution des conditions auxquelles il s'était conformé jusqu'alors , 
mais que la modification qu'il a été ainsi forcé d'introduire dans 
sa culture , n'a , au surplus , entraîné aucun dommage pour le 
bailleur ; 

Attendu, en ce qui touche la plantation de 40 ares en blé , au- 
delà des proportions stipulées dans le bail, que la division des 
parcelles de terres louées peut expliquer cette différence , dont le 
résultat ne pouvait , d'ailleurs, comme le constatent aussi les ex- 
perts, causer aucun préjudice au propriétaire ; "^ 

Qu'ainsi ces dérogations à la convention qui ont été comman- 
dées par des conjonctures indépendantes de la volonté de Minne, 
n'accusent chez ce fermier ni l'intention de se procurer un béné- 
fice illicite ni un défaut de culture ; qu'il ne s'en est suivi aucun 
lort, soit actuel, soit éventuel pour le propriétaire, qui, à l'expi- 
ration du bail, retrouvera ses terres dans les conditions désirables 
de relocation ; 

Par ces motifs , la Cour met l'appellation au néant , infirme le 
jugement du 26 décembre dernier , déboute de Doncker de toutes 
ses demandes, fins et conclusions, ordonne la restitution des 
amendes consignées par les héritiers Minne et condamne de 
Doncker, etc. 

Du 10 juin 1857. 1'* chamb. Présid., M. de Mouton, 1" prés. ; 
minist. publ, W, Dupont, avoc.-gén. ; avoc. , M" Talon et Jules 
teroy ; avou. , M^' Villette et Legrand. 
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LETTRE DE CHANGE. — acceptation,— conventions de l'accep- 
teur ET DU PORTEUR. — PROVISION.— PAIEMENT. 

V accepteur d'une lettre de change 'peut faire avec le bénéficiaire 
toute convention particulière sur le paiement, en dehors de son 
acceptation pure et simple, sans rendre celle-ci conditionnelle 
et nulle. Pour qu!il paie valablement , dans ce cas , il suffit 
quil ait provision. (C. Comm. art. 124). 

(Thoral et Motte-Bossut C. Kiener et Courrière). 

Thoral, négociant à Lyon, était consignataire des marchandises 
de Courrière, filateur de coton à Lille. Celui-ci créait des valeurs 
payables par celui-là qui, se couvrant d'abord de ses avances par 
la vente des marchandises , faisait ensuite face aux traites qui lui 
parvenaient. Il laissait à son commettant un crédit de 50,0000 fr., 
alors qu'il avait par devers lui des marchandises suffisantes, 

10 octobre 1855, lettre de change de 20,000 fr. tirée par Cour- 
rière sur Thoral, endossée par le comptoir d'escompte de Lille et 
payable au 8 avril 1856. — Ni acceptée ni payée à son échéance et 
non protestée. 

5 janvier 1856, quatre lettres de change de 20,000 fr. chacune, 
tirées par le même sur le même, avec même endos et payables au 
4 avril suivant. — Non acceptées et protestées faute de paiement. 

Le comptoir d'escompte s'était cependant assuré par corres- 
pondance avec Thoral, que celui-ci paierait à l'échéance, s'il avait 
en ses mains assez de marchandises de commerce pour se couvrir. 

1«' avril 1856, Courrière crée au profit de Motte-Bossut et GS 
de Roubaix, ses créanciers, trois lettres de change de l'importance 
totale de 33,000 fr. et payables aux 3^» juin et 10 juillet 1856 sur 
Thoral, qui les accepte purement et simplement. M VI. Motte-Bossut 
et G* étaient intervenus près de lui, et il avait été convenu entre 
eux que si la provision n'existait pas à l'échéance, les bénéficaires 
des lettres de change feraient les fonds pour le paiement, si Tho- 
ral n'avait pas, à ce moment ,• vendu assez de marchandises pour 
être couvert. 

Le comptoir d'escompte, dès le 6 juin , fait signifier à Thoral 
qu'il n'ait pas à se dessaisir des fonds qu'il peut détenir pour le 
compte de Courrière et lui fait délivrer copie des lettres de change. 

Thoral n'en acquitte pas moins les traites passées à l'ordre de 
Motte-Bossut et C® qu'il avait acceptées purement et simplement. 

Courrière tombe en faillite. Le comptoir d'escompte de Lille 
demande paiement à Thoral, dit qu'il avait provision et met en 
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cause Molte-Bossut et C% ainsi que les syndics de la faillite Cour- 

rière. 

Le Tribunal de Lille condamne Thoral à payer au comptoir les 
sommes qu'il détenait pour Courrière aux 4 et 8 avril 1856, jus- 
qu'à concurrence de 100,000 fr. déduction faite de ses avances 
aux mêmes époques , déclare le jugement commun avec Motte* 
Bossut et G* et les syndics de la faillite Courrière. 

Appel par Thoral et Motte-Bossut et C*. Devant la Cour on dit, 
dans leur intérêt , qu'à tort le Tribunal a considéré l'acceptation 
des lettres de change créées au profit de Motte-Bossut et C' 
comme étant conditionnelle et par conséquent nulle , par suite de 
la garantie donnée par ceux-ci à l'accepteur en dehors de son ac- 
ceptation pure et simple. S'il est vrai, en effet, que l'art. 124 C. 
Comm. a proscrit l'acceptation conditionnelle , c'est dans ce sens 
et dans celte mesure seulement que le porteur ne peut subir au- 
cune condition de la part du tiré , que la lettre de change ne peut 
être embarrassée d'aucune condition et qu'à l'échéance le tiré doit 
purement et simplement être tenu du paiement. Toute convention 
isolée de l'acceptation ne peut en rien modifier celle-ci qui oblige 
avant tout l'accepteur. 

La Cour, en réformant le jugement de ce chef, a admis les 
prétentions de l'appelant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'acceptation donnée par Thoral le 
3 avril aux trois traites d'ensemble 33,000 fr. tirées sur lui le 1" 
avril par Courrière au profit de Motte-Bossut et C® , et mises en 
circulation par ces derniers , est pure et simple et l'obligeait à 
payer à l'échéance aux tiers-porteurs ces mêmes traites , qu'il eût 
ou non provision entre ses mains ; 

Attendu que la convention passée en dehors de l'acceptation 
entre Motte-Bossut et Thoral , par laquelle le preneur s'obligeait 
à faire les fonds des traites à l'échéance , si Thoral n'avait pas 
alors vendu pour le compte de Courrière assez de coton pour en 
couvrir l'importance , ne change en rien à l'égard des tiers-por- 
teurs la nature de l'acceptation ; 

Attendu que malgré cette garantie , et si eile fût devenue illu- 
soire par l'insolvabilité de Motte , il n'en eût pas moins été obligé 
de payer les traites à celui qui se fût présenté pour en réclamer 
le paiement ; 
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Attendu que si Tart. 124 G. Gomm. prohibe les acceptations 
conditionnelles, il en résulte seulement que toute acceptation qui 
n'est pas pure et simple peut être refusée , mais qu'il n'en résulte 
pas qu'une acceptation qui a ce dernier caractère ne puisse les 
accompagner de conventions particulières et en dehors de la lettre 
de change entre le preneur bénéficiaire de la traite et le tiré ; 

Attendu que pour que Thoral ait pu payer ces traites , il suffit 
qu'il ait eu provision entre ses mains à l'échéance ; 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause qu'à cette époque 
Thoral avait , soit en vertu de ses conventions avec Gourrière , 
soit en vertu de ses ventes , somme suffisante ou dans tous les cas 
des marchandises de commerce pour une valeur bien supérieure 
aax traites ; 

Attendu dès-lors qu'il les a bien acquittées et peut s'en préva- 
loir dans le compte qu'il aura à rendre au comptoir d'escompte 
de la consignation des marchandises de Gourrière et de leur 
produit ; 

Attendu , du reste , que le comptoir d'escompte justifie être 
créancier de Gourrière à raison de cinq traites d'ensemble cent 
mille francs ; 

La Cour donne acte à Gourrière de ce qu'il s'en rapporte h, 
justice ; 

Emendant, décharge Motte-Bossutet G* des condamnations con- 
tre eux prononcées ; 

Dit que Thoral peut se prévaloir du paiement des trois traites 
s'élevant à 33,000 fr. tirées sur lui le 1" avril par Gourrière au 
profit de Motte-Bossut ; 

Confirme le jugement en ce qu'il condamne Thoral par corps à 
verser aux mains des a4ministrateurs et directeur du comptoir 
d'escompte de Lille les consignations non réalisées, à concurrence 
de cent mille francs, prélèvement préalablement fait des avances, 
paiements ou acceptations régulièrement effectués , intérêts et 
frais, tous droits réservés ; 

Déclare l'arrêt commun avec Gourrière ; 

Condamne Kiener aux dépens de première instance et d'appel 
envers toutes les parties , sauf ceux de l'incident relatif à la com- 
pétence qui resteront à la charge de Thoral. 
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Du 25 juillet 1857. 2' chamb. Présid., M. Danel; minist. pub., 
M. Carpentier, avoc.-gén. ; avoc, M*' Jules Leroy, Talon, Duhem 
et Merlin ; avou.. M" Villette, Legrand, Huret et Bonnaire. 



1' NANTISSEMENT. — matière commerciale.— objets mobiliers. 

— DATION EN PAIEMENT.— PREUVE. — FAILLITE. 
2* EXPLOIT. — DÉLAI DES DISTANCES. — ÉTRANGER. — ACTE d' APPEL. 

1® Les conditions imposées par le Code Napoléon pour la validité 
du nantissement sont applicables en matière commerciale, (C. 
Nap. art. 2074. C. Comm. art. 93 et 95.— l'' affaire). (1) 

Jugé au contraire d'une manière implicite que le^ nantissement 
d'objets mobiliers peut s'établir, en ^matière commerciale^ sans 
acte public ou sous seing-privé. (G. Nap. art. 2074. —2' af- 
faire). (2) 

Les marchandises expédiées à un tiers-dépositaire^ sans Vaccom- 
plissement des conditions du nantissement y ne peuvent être con- 
sidérées^ par ce fait seul, comme ayant été Vobjet d'une dation 
en paiement qui n'en doit pas moins être prouvée. Elle peut 
d'ailleurs être nulle , alors même quelle a été faite avant les 
les dix jours qui ont précédé V ouverture de la faillite. (C. Nap. 
art. 1167, 2074, 2084. G. Comm. art. 93 et 95. — l»^ affaire). 

2* Un acte d'appel peut être valablement signifié à un étranger , 
en son domicile élu par lui dans la notification du jugement 
qu'il a obtenu en France , sans qu'il soit nécessaire, à peine de 
nullité j d'obsei'ver les délais prescrits en faveur de ceux qui 
n'habitent pas le territoire français. L'inobservation , dans ce 
cas, des délais de distance, peut seulement motiver une demande 
en sursis. (G. pr. art. 73. — 2* affaire). (3) 

1'® affaire. 

(Hubert C. Godard, Fiévet, Bellenger et Mimerel). 

Attmois de novembre 1856, Vaille-Leblond, marchand de toiles 

— ■ ■ ■ * 

(1-2) La Cour de Douai a admis la première solution dans deni 
arrêts précédents. Douai 18 avril 1837 (Man. 2, 253) el 10 juinlMS 
j^Jurisp., 1, 84). La question n'en est pas moins controversée. V. pour 
la doctrine et la jurisprudence générale l'indication des autorités. Tab. 
gén. Devill. el Gilbert, v» Gage, n" 66 et suiv. 

(3) Sur la nuUiié pour cause de délai trop bref. Conf. Trêves 22 oc- 
4obre tKia (S.-V. 13, 2, 187). — Jugé cependant que l'art. 73 C. pr. est 
applicable sans qu'il y ait à distinguer si l'acte d'appel est signifié au 
/domicile réel de l'Intimé ou à un domicile élu. Bruxelles 29 déceoibre 
.1815 (S.-V. C. N. 5. 2, 87.— Dali. Alph. 7, 767). 
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à Wazemmes, a été déclaré en faillite. Le syndic a appris par les 
écritures de cette maison de commerce que Vaille- Leblond , de- 
puis peu de jours et dans les mois d'octobre et de septembre , 
avait expédié comme vendues une certaine quantité de marchan- 
dises chez Godard, marchand au Gâteau. Il a soupçonné ces ven- 
tes d'être fictives. Il a demandé la réintégration de ces valeurs à 
la masse créancière. Godard s'est refusé à celte remise, il n'a pas 
cependant prétendu que les ventes à lui faites fussent sérieuses, il 
a déclaré avoir reçu les marchandises pour le compte d'un sieur 
Hubert , autre marchand , créancier de Vaille-Leblond. Il a fait 
intervenir Hubert dans la contestation. Pour se couvrir d'avances 
faites ^ Vaille , Hubert lui avait demandé d'acheter des mar- 
chandises, de les consigner chez Goderd, de manière qu'il pût , 
lui Hubert, se rembourser sur ces valeurs. Des traites sur Godard, 
passées à l'ordre de Hubert, masquaient ces opérations. 

Hubert , mis en cause , déclara en effet que les marchandises 
fictivement vendues à Godard avaient été consignées chez celui-ci 
pour le payer de ses avances. Il prétend que cette convention in- 
tervenue entre lui et son débiteur n'a rien que de très valable. 

Le Tribunal de Lille, par jugement en date du 13 janvier 1857, 
condamne Godard à réintégrer les marchandises et admet la ga- 
rantie invoquée contre Hubert. 

Appel par Hubert contre Fiévet, syndic de la faillite Vaille , 
Bellênger et Mimerel , créanciers intervenant, et Godard qui s'en 
rapporte a justice. — ^Devant la Cour, Hubert prétend que le dépôt 
de marchandises fait par Vaille chez Godard, a été pour lui, Hu- 
bert, ou une dation en paiement ou un nantissement sur lequel il 
doit être payé par privilège. 

La dation en paiement est valable, car elle a été faite avant les 
dix jours qui ont précédé la faillite. — Le nantissement , si Ton 
veut qu'il existe en matière commerciale , n'est pas soumis aux 
formalités de l'acte public ou sous seing-privé comme en matière 
civile. Les art. 93 et 95 G. Comm. établissent cette distinction. 
Uart. 93 affranchit en effet le nantissement de toute formalité 
spéciale quand il y a expédition de marchandises d'une place sur 
une autre place, et l'art. 95 ne ramène et ne laisse applicable le 
droit commun que quand il n'y a pas expédition de marchandises. 

Les créanciers répondent que la dation est nulle comme faite 
en fraude de leurs droits , et que le nantissement , qui diffère de 
la consignation et du dépôt dont il est question aux art. 93 et 95 
C. Ck)mm., n'est pas plus dispensé en matière commerciale qu'en 
matière civile , de la forme prescrite par l'art. 2074 G. Nap., 
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les lois et règlements qui admettaient une pratique contraire ont 
été abrogés par le Code de Commerce. 
La Cour a prononcé comme il suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la dation en paiement : 

Attendu que c'est à Hubert à justifier que les marchandises de 
Vaille trouvées chez Godard lui ont été données en paiement ; 

Qu'il ne l'établit ni par les factures ni par les correspondances; 

Que loin de là, il s'est efforcé , à l'aide d'écritures fictives , de 
présenter Godard comme acquéreur sérieux des marchandises et 
comme en ayant acquitté le prix par ses traites payées ou à payer; 

Que le seul but de Hubert , à découvert vis-à-vis de Vaille , de 
sommes considérables , a été de se procurer un gage en créant 
une provision aux traites de Godard qui lui étaient négociées; 

Attendu qu'il ne peut se prévaloir davantage du privilège du 
gage ; qu'en effet il ne remplit aucune des conditions prescrites 
par l'art. 2074 C. Nap. ; 

Attendu que les lois et règlements auxquels se réfère l'art. 2081 
C. Nap. ont été abrogés par la loi promulgative du C. Comm. > et 
qu'il résulte de l'art. 95 C. Comm. que l'art. 2074 est la règle à 
suivre en matière commerciale comme en matière civile ; 

Attendu que pour réclamer le privilège du commissionnaire 
établi par l'art. 93 C. Comm., il faudrait que Hubert eût fait des 
avances en vue des marchandises, et qu'au contraire les marchan- 
dises n'ont été expédiées que pour le couvrir d'avances faites an- 
térieurement à leur envoi ; 

s 

Attendu qu'en supposant môme qu'il y ait eu dation en paie- 
ment, les circonstances de la cause viendraient établir qu'elle a eu 
lieu frauduleusement, par accord illicite entre Hubert et Vaille, 
qu'Hubert , créancier de Vaille d'une somme considérable , a en- 
gagé ce dernier à acheter des marchandises à crédit dans les trois 
derniers mois de son existence commerciale , que ces marchan- 
dises ont été dirigées chez des entrepositaires indiqués par lui , 
notamment chez Godard , que cet envoi a été masqué sous la 
forme de ventes consenties à Godard et soldées à l'aide de traites, 
que dès que Aubert fut couvert , il a cessé de faire des avances à 
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Vaille et a amené sa chute qu'il savait être imttiinente et qu'il 
n'avait retardée que dans son intérêt ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1167 G. Nap, , la dation serait 
frappée de nullité ; 

Sur l'intervention : 

Attendu que Bellenger frères et Mimerel , en leur qualité de 
créanciers de Vaille, ont droit et qualité d'intervenir dans la cause; 

Qu'ils offrent de supporter personnellement les frais de leur 
intervention ; 

Reçoit Bellenger frères et Mimerel intervenants dans la cause , 
dit qu'ils supporteront les frais de leur intervention, met l'appel- 
lation au néant , ordonne que le jugement dont est appel sortira 
effet, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 17 juillet 1857. 2" chamb. Présid., M Danel; minist. pub., 
M. Garpentier , avoc.-gén. ; avoc, M*" Talon, Merlin, Duhem et 
Jules Leroy ; avou. M" J)ebeaumont, Villette et Lavoix. 

2* affaire. 
(Talpe C. Buyse) . 

Buyse, marchand de chevaux, Belge de nation, a emprunté de 
Talpe, aubergiste à Boubaix, une somme de 2,700 fr. qui doivent 
servir à aller acheter des chevaux à Douai. La somme est avancée, 
quatre chevaux sont achetés et ramenés chez Talpe où ils de- 
viennent , avec un cabriolet , la garantie du prêt. — Buyse vend 
deux de ses chevaux et en délègue le prix à Talpe qui l'accepte 
et reçoit de l'un des acheteurs une somme de 700 fr. et de l'autre 
un billet à ordre de 600 fr. 

Buyse veut retirer ses deux autres chevaux de l'auberge; il re- 
doit encore à Talpe HOO, fr. et des nourritures, il offre de payer 
700 fr. à-compte, pour emmener ses chevaux. 

Talpe s'y oppose. Il considère le tout comme le gage de sa 
créance, il ne veut pas s'en dessaisir. Assignation devant le Tri- 
bunal de Gommerce de Lille. , 

Le 30 septembre 1856 , jugement qui condamne Talpe à re- 
mettre à Buyse les chevaux et le cabriolet , contre le rembourse- 
ment des frais de nourriture , sous peine de dommages-intérêts. 

Appel par Talpe qui fait notifier cet appel à Buyse au domicile 
élu par celui-ci, dans la signification du jugement qu'il a obtenu 
et qui assigne à huitaine franche. 

ToM. XV. ^ 26 



— 402 — 

Buyse comparaît devant la Cour , mais il oppose à l'appelant 
une finjde non recevoir : il prétend que , comme étranger (il ha- 
bite le territoire belge), il ne pouvait être assigné qu'à deux mois 
de délai. Le fait de Tassignalion à domicile élu ne peut effacer 
les prescriptions de Tari. 73 G. Proc. 

Au fond , il prétend que débiteur en vertu de l'emprunt qu'il a 
fait , son créancier peut bien lui demander le paiement de sa 
créance, mais qu'il ne peut en changer la nature, et retenir comme 
nantis des chevaux et une voiture dont lui , propriétaire incontes- 
table , n'a pas cessé d'avoir la libre disposition. Il demande où 
serait le titre constitutif du gage , titre toujours nécessaire aux 
termes de l'art. 2074 G. Nap. ? 

Talpe offre de prouver par témoins que les chevaux ont été 
placés chez lui comme garantie de sa créance , et qu'ils sont de- 
venus ainsi l'objet d'un véritable gage qui , en matière commer- 
ciale, n'a pas besoin de s'appuyer sur un acte écrit. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — En ce qui touche le chef des conclusions de 
Buyse tendant à faire prononcer la nullité de l'acte d'appel : 

Attendu que cet acte a pu être valablement notifié au domicile 
du sieur Buyse dans l'exploit contenant à la fois signification du 
jugement et commandement d'y satisfaire , sous peine d'y être 
contraint par la voie d'exécution , aux termes de l'art. 584 C. 
proc. civ. ; 

Que Buyse est mal fondé à exciper de l'inobservation des délais 
à raison de la distance ; que s'il n'a pas été ajourné à deux mois, 
cette circonstance n'entraînerait pas la nullité de l'appel , et pou- 
vait seulement mettre obstacle à ce qu'il fût statué à son égard, 
ou motiver une demande en sursis, s'il le jugeait nécessaire pour 
préparer sa défense ; mais qu'en fait un intervalle de plus de cioq 
mois s'est écoulé entre l'assignation et l'appel de la cause , et 
qu'aussi l'intimé , tout en critiquant l'exploit en la forme, n'en a 
pas moins conclu au fond ; 

Qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la fin de non recevoir par lui 
élevée ; 

Statuant sur le fond : 

Attendu qu'il résulte des documents produits au procès que la 
voiture et les quatre chevaux , objets du litige , ont été placés dans 
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les écuries de l'appelant, à titre dégagé, jusqu'au remboursement 
d'un prêt d'argent par lui fait à l'intimé ; qu'ainsi les premiers 
juges en ont ordonné à tort la restitution à ce dernier , qui ne 
s'était point libéré envers l'appelant ; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de s*arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires de Talpe, tendant à une enquête désormais sant 
objet ; 

La Cour rejette l'exceptioa de nullité opposée par Buyse ; in- 
firme le jugement ; 

Décharge l'appelant des condamnations contre lui prononcées ; 
déboute Buyse de toutes ses conclusions ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée et condamne l'in- 
timé aux dépens des causes de première instance et d'appel. 

Du 30 mars 1857. 1'' chamb. Présid., M. de Moulon, l** prés.; 
minist. pub., M. Dupont, 1*' avoc.-gén;.; avec. M" Dupont et 
Lemaire (Ed.) , avou. , M" Dussalian et Lavoix. 



TESTAMENT. — ^captation. — articulation. — recherche de pa- 
ternité. — ENFANT NATUREL OU ADULTÉRIN. — PREUVE. — DÉSIGNA- 
TION. 

Est inadmissible comme contraire à la loi interdisant la re- 
cherche de la paternité, Vaiticulation des héritiers d'un testa-- 
teur ayant pour but de prouver que , pour le déterminer , par 
çaptation, à faire son testament^ on lui a fait croire qu'il était 
père d'enfants qui seraient pour lui naturels ou adultérins , et 
qui, en réalité^ lui sont étrangers. (G. Nap. art. 340). Arrêt de 
la Cour. 

Il en est ainsi surtout alors que l'articulation générale et négative 
n'est appuyée par celle d'aucun fait positif (G. Nap. art. 340). 
Arrêt de la Gour de Cassation. 

(Côppens de Northland et Dubois C. Bollaert-Leroy et consorts). 

Le 23 septembre 1853, est décédé à Cassel le baron de Kenny, 
sans héritier à réserve , il laisse un testament sous seing-privé 
ainsi conçu : « Je donne à Auguste-Alexandre-Constant Leroy et 
» à Léocadie-Sophie Leroy , tous deux enfants naturels reconnus 
9 d*Henriette-Gonstance-Joséphine Leroy , rentière, demeurant à 
» Cassel, l'universalité de tous les biens tant meubles qu'immeu- 
» blés que je délaisserai au jour de mon décès. » 
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A litre d'héritiers légitimes, le baron Coppens de Northland et 
le sieur Dubois ont attaqué ce testament , comme n'ayant pas été 
dicté de la main du testateur et comme étant d'ailleurs le résultat 
de la suggestion et de la caplation. 

Sur le premier chef, le Tribunal d'Hazebrouck déclara que, 
vérification faite des écritures , le testament du baron de Kenny 
avait été réellement daté par lui. 

Quant à l'articulation relative à la suggestion et à la captalion , 
un seul fait parut relevant, celui-ci : Les demandeurs préten- 
daient « que Henriette-Constance-Joséphine Leroy étant devenue 
» mère de* deux enfants, elle avait insinué au baron que ces en- 
)) fants étaient les siens et avait fait naître ainsi dans le cœur de 
» cet homme des sentiments tout particuliers que rien ne justi- 
» fiait ; qu'à la suite des manœuvres de cette femme , le baron de 
» Kenny avait été tellement convaincu que ces liens avaient 
n existé entre lui et ses enfants, qu'il avait pris soin de leur édu- 
» cation, qu'il subvenait à leurs besoins et à leurs plaisirs et n'hé- 
)) sitail môme pas à les appeler publiquement son fils et sa fille ; 
ï) que dans ces circonstances , la d*"'' Leroy , par une fallacieuse 
» adressn , lui fit faire un testament exclusivement en faveur de 
» ces deux enfants qui lui étaient étrangers. » 

Sur ce chef, le Tribunal prononça comme il suit : 

JUGEMENT. 

« En ce qui touche le moyen de suggestion et captalion : 
)) Attendu qu'il estconstant , en droit , que le juge ne doit ad- 
mettre à prouver que des faits bien précis , caractéristiques de 
dol et de fraude et manifestement exclusif d'une volonté libre 
chez le testateur ; 

ft Attendu que les faits articulés par le baron Coppens à l'appui 
de ce moyen, un seul excepté, n'offrent aucun de ces caractères, 
qu'ils sont au contraire vagues , non relevants ; qu'en les suppo- 
sant prouvés, ils ne sont pas de nature à infirmer l'acte testamen- 
taire dont il s'agit , qu'ils tendent en effet à constater l'influence 
qu'exerçait la mère des enfants Leroy sur l'esprit du testateur , 
mais nullement que cette prétendue influence aurait été acquise 
par des moyens de dol et de fraude ou par des manœuvres dont 
le résultat eût été de ne pas laisser au baron de Kenny l'exercice 
de sa libre volonté ; 
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» Attendu crâilleurs qu'il n'est pas besoin de recourir à Tin- 
fluence et aux artifices de la d'"* Leroy pour expliquer les dispo- 
sitions du testateur ; que ces dispositions trouvent leur raison 
d'être d'une part dans l'antipathie notoire du baron de Kenny 
pour son oncle le baron Coppens , et dans l'ignorance où il était 
sur l'existence de parents successibles dans la ligne paternelle, et 
d'autre part dans l'affection non contestée qu'il portait aux mi- 
neurs Leroy élevés^ sous ses yeux , 'prenant soin de leur édu- 
cation ; 

» Attendu qu'un seul des faits articulés est relevant , mais non 
admissible, à savoir, celui qui a pour but d'administrer la preuve 
que la demoiselle Leroy , étant devenue mère de deux enfants, 
insinua au sieur Kenny , que ces enfants étaient les siens et fit 
naître ainsi dans le cœur de cet homme des sentiments particu- 
liers [que rien ne justifiait et qui le déterminèrent à tester comme, 
il l'a fait ; 

» Attendu, en effet , qu'admettre la preuve de ce fait, ce serait 
autoriser une recherche de paternité que nos lois interdisent 
que la loi serait évidemment violée si, sous prétexte de captation, 
le sieur Coppens (héritier Kenny), était admis à prouver que 1(î 
défunt a été frauduleusement amené h croire à une paternité qui 
n'était pas la sienne, cette preuve ne pouvant se faire qu'en indi- 
quant le véritable père des enfants , lesquels, pour repousser la 
supposition frauduleuse de paternité , devraient établir que le 
sieur Kenny était leur père ; 

)>»Dit que les faits articulés par le sieui\ Coppens pour établir 
que le testament est le fait de la captation et de la suggestion, ne 
sont ni pertinents ni relevants et en tous cas inadmissibles. » 

Appel par Coppens et Dubois. La Cour confirme le jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant tant sur l'appel de Coppens de Nor- 
Ihland que sur celui de Dubois ; 

Adoptant les motifs des premiers juges , 

Met l'appellation au néant , ordonne que le jugement dont est 
appel sortira effet. 



— 406 ^ 

Du 28 janvier 1856. 1" chamb. Présid. , M. de Moulon , l*' 
présid. ; minist. pub., M, Dupont, 1" avoc-gén. ; avoc, M' Du- 
pont ; avou., M" Poncelet et Lavoix. 

Pourvoi en Cassation. On prétend que l'arrêt attaqué s'est fondé 
à tort pour repousser à priori^ en droit et d'une manière abso- 
lue la preuve offerte, sur ce que cette preuve impliquait nécessai- 
rement la recherche de paternité prohibée par l'art. 310 C. Nap. 
La preuve offerte , disait-on , portait sur deux points ; !• l'insi- 
nuation faite par la demoiselle Leroy au sieur Kenny au sujet de 
la prétendue paternité de celui-ci ; 2** le caractère frauduleux de 
cette insinuation. Or, d'une part , il est évident que le simple fait 
matériel de l'insinuation ne pouvait, ni de près ni de loin, consti^ 
tuer une recherche de paternité. Et, d'autre part, s'il est vrai que 
la preuve du caractère frauduleux de l'insinuation pouvait être de 
nature à conduire à la recherche de la paternité, il est vrai égale- 
ment que ce résultat n'était ni nécessaire ni forcé, tout dépendait 
du caractère des faits que le demandeur en preuve aurait mis en 
avant. Le devoir du juge était donc d'attendre l'articulation des 
faits positifs, sauf à rejeter ceux qui lui auraient paru tendre for- 
cément à une recherche prohibée; que si, au contraire, le deman- 
deur n'eût fait porter l'enquête que sur des circonstances n'impli- 
quant pas une pareille recherche , par exemple , sur de simples 
faits négatifs, telle qu'eût été l'absence du sieur Kenny au moment 
de la conception , le juge les eût dû admettre. Mais en rejetant à 
priori et en droit la preuve offerte avant examen des éléments 
dont cette preuve pouvait se composer , Tarrêt a évidemment 
violé les principes reçus en matière de preuve testimoniale et 
faussement appliqué la règle de droit qui prohibe la recherche de 
la paternité. ^ 

ARRÊT (Cour de Cassation). 

LA COUR ; — Attendu que nulle partie ne peut être admise à 
faire une preuve prohibée par la loi; 

Attendu que la recherche de la paternité est interdite ; 

Attendu que le demandeur avait articulé que : « Joséphine Le- 
» roy a fait croire au baron de Kenny qu'il était le père d'Auguste 
» et de Léocadie Leroy, et que cela était faux, et que ces enfants 
)) lui étaient étrangers ; » 

Qu'à cette articulation générale et purement négative, en ce 
qui concerne la filiation des enfants, il n'a»ajouté aucune indication 
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de fait positif ; qu'il n'a signalé aucune manœuvre spéciale, aucun 
détail précis ; 

Attendu qu'à l'appui d'une articulation négative , il n'y a rien 
de plus probant que la preuve du fait positif contraire ; que le 
plus souvent, il n'y a pas d'autre moyen d'arriver à ce genre de 
démonstration ; qu'ainsi en autorisant le demandeur à prouver 
que le baron de Kenny n'était pas le père d'Auguste et de Léoca- 
die Leroy, la justice aurait implicitement et nécessairement auto- 
risé la recherche directe du véritable père ; 

Que de plus, la preuve contraire étant de droit , les légataires 
Auguste et Léocadie Leroy auraient été indirectement autorisés à 
prouver que le baron de Kenny était leur père, et par conséquent 
à se livrer à la recherche d'une paternité adultérine ; 

Qu'en refusant d'autoriser cette preuve interdite par l'art. 340 
C. Nap,, l'arrêt attaqué s'est conformé k la loi ; 

Rejette, etc. 

Du 8 avril 1857. Ch. req. Présid. , M. Nicias-Gaillard ; rapp. , 
M. Bayle-Mo uillard ; minist. pub., M. Raynal, avoc.-gén.; avoc, 
M* Mazeau. 



CHOSE JUGÉE. — DROITS de vaine pâture et de pâturage. 

Le jugement qui a prononcé sur une demande ayant pour objet 
la vaine pâture ^ ne peut être invoqué comme ayant V autorité 
de la chose jugée devant des juges appelés a prononcer sur une 
demande en » evendication du droit de pâturage, (G. Nap. art. 
1351). 

(Veuve Germon C. commune de Sainte-Catherine). 

En 1349, est intervenu entre l'abbaye de Saint- Vaast et l'éche- 
vinage d'Arras , stipulant pour ses justiciables , un traité ou con- 
cordat, en vertu duquel , pour faire cesser les voies de fait qui se 
commettaient à son préjudice , l'abbaye faisait aux justiciables de 
l'échevinage la concession d'un droit de pacage sur ses prairies. 

Les propriétés sur lesquelles le droit était établi , situées dans 
la commune de Sainte-Catherine , furent vendues , en 1791 , à un 
sieur Corroyer, en l'absence des commissaires de la municipalité 
appelés à l'adjudication. Corroyer , en 1792 , céda son marché h 
Nicolas Barrière, aujourd'hui représenté par une dame veuve 
Germon. 
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En 1832, la commune de Sainte-Catherine réclama le droit de 
faire conduire ses troupeaux au pâturage sur les prairies de la 
dame Germon, après la coupe des premières herbes, ce qui cons- 
tituait le droit de vaine pâture en usage dans TArtois. Il fut alors 
question de savoir si les propriétés de la dame Germon étaient 
closes de manière à interdire le droit de vaine pâture. Il fut or- 
donné une expertise de laquelle il résulta que la clôture légale 
n'existait pas , et un jugement du Tribunal d'Arras déclara la 
commune de Sainte-Catherine en possession du droit de parcours 
ou vaine pâture. — Mais bientôt la veuve Germon fit élever les 
clôtures nécessaires pour s'affranchir de la servitude reconnue. 

En 1855, la commune de Sainte-Catherine éleva de nouvelles 
prétentions et crut avoir trouvé dans le concordat de 1349 , nan 
plus un droit de vaine pâture, mais un droit de vif pâturage. Elle 
chercha à établir, en effet, que ses habitants avaient été partie au 
concordat, et qu'ils y avaient obtenu , comme tous les justiciables 
de l'échevinage d'Arras , la concession d'un droit d'usage et de 
copropriété. On lui opposa d'abord le jugement de 1833 , comme 
ayant l'autorité de la chose jugée vis-à-vis d'elle , et on lui con- 
testa le fait d'avoir été compris au concordat de 1349, attendu 
que la commune de Sainte-Catherine était une agglomération tout- 
à-fait distincte de l'échevinage d'Arras et même du lieu plus tard 
appelé le faubourg Sainte-Catherine. Mais le Tribunal d'Arras ac- 
cueillit la demande de la commune et la déclara en possession 
d'un droit de pâturage conversible en un dixième du droit de 
propriété de la dame Germon. 

Appel par celle-ci. Dans son intérêt, devant la Cour, on oppose 
de nouveau à la commune de Sainte-Catherine l'autorité de la 
chose jugée. Ou prétend qu'il s'agit bien toujours du même objet, 
d'un droit de pâturage, entre les mêmes parties, et pour la même 
cause. On lui dit ensuite qu'elle n'a pu être comprise au traité de 
1349. Ce dernier point est discuté de part et d'autre au moyen 
de documents historiques qui ne soulèvent qu'une question de fait, 
à savoir si les habitants de Sainte-Catherine étaient ou non com- 
pris dans les justiciables de l'échevinage d'Arras. 

La Cour a rendu la décision suivante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fin de non recevoir opposée 
par l'appelante et tirée de la chose jugée : 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art, 1351 C. Nap, l'auto- 
rité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet 
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du jugement , et qu'entre autres conditions il faut que la chose 
demandée soit la même et que la demande soit fondée sur la 
môme cause ; 

Attendu, en fait, qu'il ressort des conclusions prises par les par- 
ties dans une instance engagée en 1832 , des motifs et du dispo- 
sitif des jugements des 31 janvier et i juillet 1833, qu'à cette 
époque , la commune de Sainte-Catherine réclamait seulement le 
droit de conduire ses troupeaux après la première coupe des her- 
bes, sur les prairies de l'appelante ; que la contestation soulevée 
et jugée portait uniquement sur la vaine pâture et sur la question 
de savoir s'il existait ou non des clôtures suffisantes pour en af- 
franchir ces terrains ; 

Attendu que la demande formée en 1855 a pour but de faire 
consacrer au profit de la commune , non plus un simple droit à la 
vaine pâture, pouvant s'évanouir par l'effet de la clôture, mais un 
droit de pâturage , comprenant la faculté de couper et d'enlever 
les secondes herbes et constituant une sorte de copropriété dont 
la commune se prévaut pour obtenir , au moyen du cantonne- 
ment, l'attribution exclusive et à titre de propriétaire, d'une part 
proportionnelle dans ces prairies ; 

Attendu que cette dernière prétention a. évidemment un objet 
moins restreint que la précédente; qu'elle entraînerait , si elle 
était définitivement accueillie, des conséquences beaucoup plus 
étendues , et qu'ainsi l'on ne rencontre pas dans les demandes de 
1832 et de 1855 , l'identité caractérisée par la loi , comme l'un 
des éléments nécessaires pour que la réclamation actuelle puisse 
être repoussée en vertu de l'autorité de la chose jugée ; 

Que cette exception a donc été , à bon droit, écartée par les 
premiers juges ; 

Au fond, attendu que la commune ne saurait se prévaloir du 
concordat de 1369, qu'en effet, aucune disposition de cet acte 
n'implique qu'une communauté, d'habitants dé Sainte-Catherine, 
aux droits desquels la commune essaie de se substituer aujour- 
d'hui, soit intervenue comme partie à ce traité, ou s'y trouve re- 
présentée ; que d'après ses termes exprès , les justiciables de 
l'échevinage d'Arras étaient seuls bénéficiaires de la concession 
du droit de pacage; 
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Qu'aucun document n'établit d'ailleurs que la paroisse dé Ste- 
Catherine fût comprise dans les limites de cette juridiction ; que 
la preuve n'en pourrait être induite, sans une confusion inadmis- 
sible , de l'existence d'un faubourg du même nom , lequel était 
contigu à la ville, tandis que la paroisse de Ste-Catherine en était 
séparée par d'autres groupes d'habitations , situées elles-mêmes 
en dehors de la banlieue civile d'Arras ; 

Attendu qu'au besoin , les circonstances qui ont donné nais- 
sance au concordat de 1349 , guideraient dans son interprétation 
sur ce point, les voies de fait et les usurpations dont se plaignait 
l'abbaye de St-Vaast n'étant imputables qu'à ceux que cette tran- 
saction signale ; qujon n'y trouve aucune énonciation applicable 
aux habitants de Sainte-Catherine ; 

Attendu que la commune se prévaudrait en vain d'une posses- 
sion confirmative du titre qu'elle invoque , en alléguant le pacage 
continu depuis celte époque , pendant ào^ longues années, puis- 
qu'en admettant même la réalité de pette possession , son carac- 
tère n'en demeurerait pas moins équivoque , le pacage ayant pu 
s'exercer, à défaut de clôture , en vei^u de la faculté générale at- 
tribuée par la coutume ; 

Attendu que lors delà vente de ces prairies par l'Etat en 1791, 
les commissaires de la municipalité de Sainte-Catherine ne sont 
point intervenus pour réserver , s'il y avait lieu , les droits de la 
commune ; que le procès-verbal d'adjudication constate leur mise 
en demeure et leur absence ; 

Qu'ainsi la commune ne fait point la preuve qui lui incombait 
comme demanderesse, et qu'elle est mal fondée à opposer au titre 
non contestable sur lequel repose la possession de l'appelante une 
convention inapplicable et des actes de jouissance insufGisants ; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux autres 
moyens et conclusions subsidiaires des parties ; 

La Cour infirme le jugement ; 

Décharge l'appelante des condamnations prononcées contre 
elle, déclare l'intimé, en la qualité qu'il agit, recevable, mais mal 
fondé dans ses demande , fins et conclusions et l'en déboute , etc. 

Du 20 juillet 1857. !»•• chamb. Présid. , M. de Moulon , 1" 
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présid. ; minist. publ. , M* Dupont, 1" avoc.-gén. ; avoc. , M" 
Paris (du barreau d'Arras), Duhem et Dupont; avou. , M" Huret 
et Legrand. 

I I H II I I I I ' 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— dernier ressort.— cohéritiers.— 

TITRE UNIQUE. — DIVISIBILITÉ. 

Est en dernier ressort le jugement statuant sur une demande 
d'une somme supérieure à 1500 fr, , formée collectivement par 
les cohéritiers d'un même créancier (1). Peu importe que la 
créance procède d*un titre unique, s'il n'est' pas établi que la 
demande, quoique formulée par un même exploit, ait été urti-- 
culée dans une pensée d'indivisibilité, (2) (L. H avril 1838, 
art. 1", C. pr. art. 453, C. Nap. 1220). 

(Monchain C. héritiers Plancke). 

Un sieur Monchain était débiteur d'un sieur Plancke pour vente 
de marchandises opérées pour le compte de celui-ci ; Plancke est 
décédé, laissant cinq enfants pour héritiers, qui ont demandé 
paiement à Monchain, devant le Tribunal de Commerce de Lille \ 
d'une somme de 3,000 fr. Monchain a prétendu n*ôtre débiteur 
des héritiers Plancke que pour une somme de 928 francs. 

Jugement (10 février 1857) qui admet ceux-ci à prouver, tant 
par litres que par témoins , qu'à plusieurs reprises , et postérieu- 

(t-2) V/ sur la jurisprudence de la Cour les arrêts Beuque C. Odoux 
et Hamy C. Bourel {Jurisp,, J3, 204) et la note qui les accompagne. 
Ajout, daus le même sens : 5 avril i8{$ô [Juri^p.^ 14, 166). 

Ainsi qu'il a éi^ dU précédemment {Jurisp., 13, 204)$ la Cour de Cas- 
sation, dans deux arrêts du 10 janvier 1854 (S.-V. 54, 1, 135), a admis 
que la compétence se règle sur le taux de la demande et non sur la 
chose à laquelle on a droit. Mais les Cours impériales maintiennent une 
jurisprudence conforme à notre arrêt. V. Nimes 24 mai 1854 (S.-V. 54, 
2, 623); Bourges, 15 mai 1834 (S.-V. 54, 2, 522); Poitiers 14 décembre 
1854 (S.-V. 5.1, 2, 141); Besançon 15 mai 1854 (S.-V. 56, 2, 161); Poi- 
tiers 6 décembre 1855 (S.-V. 56, 2, 55). 

Consult. encore en matière de rapport à succession : Grenoble 24 
août 1855 (P. 57, p. 270). 

Il faut dire cependant que la Cour de Douai,[par Tarrêt que nous rap- 
portons, parait avoir voulu|quelque peu se rapprocher de la doctrine de 
la Cour de Cas$alion,car elle admet que Tindivisibilité pourrait exister» 
s'il était établi que la demande eût été intentée dans une pensée qui lui 
fût conforme. Si le degré de juridiction peut dépendre de l'intention de 
la demande, il e&t bien prés de se régler sur la formule même de cette 
demande et non sur le droit auquel elle doit aboutir. 
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rement au décès de leur auteur , Monchain s'est reconnu débiteur 
envers celui-ci d'une somme de 3,000 fr. 

Appel par Monchain. On lui oppose une fin de non recevoir. Il 
est de principe, dit-on , que relativement aux créances divisibles 
et non solidaires, les demandes intentées pour ou contre plusieurs 
cohéritiers se divisent au prorata de leur part héréditaire pour 
déterminer le degré de juridiction. Le cinquième de 3,000 francs 
n'atteint pas le taux de l'appel. Le jugement a donc été prononcé 
en dernier ressort. 

Il répond ainsi : Vis-à-vis moi , il s'agit d'un intérêt supérieur 
à 1500 fr. D'ailleurs mes créanciers ne demandent pas chacun 
une somme distincte et déterminée , au-dessous de 1500 fr. , ils 
agissent au contraire en leur qualité d'héritiers de leur père, et 
demandent 3,000 Ir. Or, c'est le taux de la demande et non la 
chose à laquelle on a droit qui détermine la compétence. Ici d'ail- 
leurs la créance prend sa source dans un titre unique, elle appar- 
tient à la succession indivisément , et les héritiers ne disent pas 
en avoir fait le partage. 11 n'y a donc pas lieu à Tapplication du 
principe de la divisibilité de l'obligation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que , quelque soit en droit et au point 
de vue de la recevabilité de l'appel, l'effet d'une demande collec- 
tive formée en vertu d'un titre unique par plusieurs cohéritiers 
d'une même créance, qu'il n'est pas suffisamment établi , en fait, 
que l'action des héritiers Plancke, quoique formulée par un même 
exploit, ait été intentée par eux dans une pensée d'indivisibilité 
et pour se soustraire aux conséquences du principe consacré par 
l'art. 1220 G. Nap. ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non recevable ; 

El condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 8 juillet 1857. l'« chamb. Présid. , M. de Moulon, l*'pr. ; 
minist. pub. , M. Dupont, V avoc.-gén. ; avoc. , M''* Duheraet 
Jules Leroy ; avou. , M'" Villette et Lavoix. 



1° RÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — déchéance. 

2"* GARANTIE. —EXCEPTION. -^INDIVISIBILITÉ. — VENTE. 

i"" V acceptation d'une succession sous bénéfice d'inventaire, suivie 
d'un procès-verbal de carence , acceptation faite neuf ans après 
V ouverture de la succession et intervenue au cours d'un procèSj 
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après les plaidoiries^ pour les exigences de la cause , ne peut 
relever le suceessible de sa qualité d* héritier par lui prise anté- 
rieurement dans un acte authentique, (G. Nap. art. 778). 

2" L'obligation de garantie résultant de la vente d*un immeuble est 
indivisible lorsqu'elle est opposée par voie d'exception contre 
Vaction en revendication de Vimmeuble vendu formée par les 
héritiers du vendeur, (1) (G. Nap. art. 870 et 1629). 

(Masson C. Lenoir). 

X 

En 1845, le sieur Convenance, veuf avec huit enfants, vendit 
au sieur Masson, pour le prix de HOO francs, une maison qui lui 
appartenait pour moitié et qui , pour Tautre moitié , était la pro- 
priété de ses enfants. Dans l'acte de vente , il se porta fort de 
ces derniers avec le sieur Lenoir, époux d'une de ses filles, et 
tous deux promirent solidairement la ratification des enfants. 

Cette ratification n'ayant pas été donnée, Masson obtint en 1817 
du Tribunal de Doullens un jugement qui , sans prononcer la ré- 
solution de la vente , condamnait Lenoir à lui restituer le prix de 
1400 fr. et à lui payer 300 fr. à titre de dommages-intérêts pour 
inexécution de la convention. 

Convenance père décéda en 1848, ne laissant aucuns biens. 

En 1819 , un ordre judiciaire ayant été ouvert sur Lenoir , 
Masson y produisit et toucha le montant des condamnations pro- 
noncées à son profit par le jugement du Tribunal de Doullens, à 
l'exception, prétendait-il, d'une somme de 126 fr. 16 c. Malgré 
la restitution du prix ainsi obtenue, il continua d'haibiter la maison. 

Par acte du 23 décembre 1854, trois des enfants Convenance, 
Françoise , Albertine et la dame Lenoir , se disant héritières de 
leur père, firent sommation à Masson d'avoir à quitter la maison, 
et sur son refus, l'assignèrent en déguerpissement. Leur demande 
était fondée sur ce que Masson s'ètant fait restituer le prix, n'avait 
plus aucuns droits dans la propriété de la maison. 

Jugement du Tribunal de Montreuil du 6 août 1856 qui décide 
que la résolution de la vente n'ayant pas été prononcée par le 
Tribunal de Doullens en 1847, Masson est propriétaire de la moi- 
tié de la maison du chef du sieur Convenance père, à charge tou- 

(1) Sic Cass. 19 février 1811, id. 7 janvier 1815 , id. 11 août 1830, id. 
14 janvier 1840 (S.- V. 40 1, 3(>9).— Delvincourl, t. 3, p. 154; Duverpier, 
1. 1, n» 3ô5. 

Conlrà : Lebrun, Succ^ liv. 4, ch. 2, sect. 4» n» 27, Pothier, Venle, 
n» 174. 

Duranton, t. Il, n» 265, et 1. 16, no 255; Troplong, 1. 1, n* 4Ç7. 
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tefois de payer la moitié du prix , et que l'autre moitié de la mai- 
son appartienne, du chef de leur mère , aux enfants Convenance, 
puisqu'ils n'avaient pas ratifié k vente faite par leur père. 

Masson appela de ce jugement, et devant la Cour, il opposait 
aux intimées qu'elles étaient héritières de leur père et que l'ex- 
ception de garantie les rendait non recevables à venir critiquer la 
vente faite en 1845. Les intimées répondirent qu'elles étaient hé- 
ritières de leur père, mais seulement sous bénéfice d'inventaire , 
ce qui leur permettait de repousser l'exception de garantie (Cod» 
ann. de Gilbert, art. 1626, n» 57) et de revendiquer du chef de 
leur mère ce qui avait appartenu à cette dernière. €omme l'ac- 
ceptation sous bénéfice d'inventaire ne paraissait pas complète- 
ment établie, la Cour remit à statuer afin que les intimées eussent 
le temps de justifier de leur qualité d'héritières bénéficiaires. 
Elles firent alors au greffe du Tribunal de DouUens , lieu où était 
décédé leur père 9 ans auparavant , une acceptation de sa succes- 
sion sous bénéfice d'inventaire , qui fut suivie d'un procès-verbal 
de carence , et armées de ces deux pièces , elles revinrent devant 
la Cour invoquer de nouveau la quadité d'héritières sous bénéflce 
d'inventaire , mais on leur opposa la sommation du 2S décembre 
1854, dans laquelle elles s'étaient attribué le titre pur et simple 
d'héritières de leur père, et la Cour a rendu la décision suivante: 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur les appels respectifs des parties : 

Attendu qu'il résulte des documents du procès que les héritiers 
Convenance doivent être considérés comme ayant accepté pure- 
ment et simplement la succession de leur père ; 

Que vainement trois d'entre eux , la femme Lenoir et deux de 
ses sœurs, invoquent l'acceptation bénéficiaire faite en leur nom, 
le 14 mars dernier , au greffe du Tribunal de première instance 
de DouUens ; 

Qu'en effet cette déclaration , postérieure de neuf ans au décès 
de leur père, a été suivie d'un procès-verbal de carence , lequel 
ne peut, dans les circonstances de la cause , suppléer l'inventaire 
exigé par la loi ; que Facceptation bénéficiaire , intervenue après 
lés plaidoiries , dans le but manifeste de s'en prévaloir pour les 
exigences du procès , ne saurait d'ailleurs relever la femme Le- 
noir et ses deux sœurs de la déchéance résultant de la qualité 
d'héritières de leur père , par elles prise antérieurement dans un 
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acte authentique du 23 décembre 1854 ; que leur déclaration du 
14 mars est donc, à tous égards, tardive et inefficace ; 

Attendu qu'il suit ainsi de la situation commune à tous les co- 
héritiers, que s'ils étaient recevables à critiquer, du chef de leur 
mère, pour défaut de ratification par eux , la vente de la maison 
dont moitié lui appartenait, cette prétention est, à bon droit, écar- 
tée par l'exception tirée de l'obligation qui leur incombe légale- 
ment comme héritiers de leur père vendeur , de garantir l'acqué- 
reur contre l'éviction ; 

Qu'il y a lieu , en conséquence , de maintenir Masson dans 
l'entière propriété de la maison à lui vendue par l'acte notarié 
du 29 juillet 1845 , à la charge par lui d'en restituer le prix avec 
les intérêts à cinq pour cent à partir du jour où le montant de 
son acquisition dont il s'était d'abord libéré en payant les créanciers 
hypothécaires et autres , est nulle entre ses mains par suite de 
l'action (ju'ii avait dirigée contre Lenoir, à l'effet d'obtenir les 
ratifications promises au contrat ; 

Attendu que la somme de 156 fr. 40 c. réclamée par Masson 
pour frais j'udiciaires , parait avoir été comprise et payée dans 
l'ordre ouvert sur Lenoir; qu'il n'y a donc à déduire de la somme 
à restituer que celle de 126 fr. 16 c, ; 

Attendu que cette solution rend sans objet l'examen des autres 
chefs des conclusions des parties ; 

Par «es motifs, la Cour infirme le j'ugement ; 

Maintient Masson dans la propriété entière de la maison par lui 
acquise le 29 juillet 1845 , lui donne acte de sa déclaration d'être 
prêt à en verser le prix, avec intérêts, entre les mains de Lenoir, 
sous la déduction d'une somme de 126 fr. 16 c. et intérêts, dit 
que les intérêts de ce prix courront du 25 janvier 1849, jour où 
Masson en a été remboursé par l'acte de sa collocation dans l'or- 
dre ci-dessus mentionné ; 

Sur les autres fins et conclusions des parties , les met hors de 
cause ; 

Ordonne la restitution des amendes , et attendu que les parties 
succombent respectivement sur divers chefs de leurs prétentions 
condamne, etc. 
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Du 1" avril 1857. 1'* chamb. Présid., M. de Moulon, 1" prés.; 
niinist. pub. , M. Dupont , !•' avoc.-gén. ; avoc. , M** Talon et 
d'Esclaibes ; avou., M" Bonnaire et Poncelet. 



!• DIFFAMATION. — publicité. — lieux ou réunions publics. — 

CERCLE. — ÉCRITS ADRESSÉS PAR LA POSTE. — ÉCRITS DISTRIBUÉS 
A DOMICILE. 
2* CASSATION. — DIFFAMATION. —PUBLICITÉ. — CONSTATATION. 

i^ La publicité exigée par la loi pour constituer la diffamation^ 
peut exister du moment où les propos diffamatoires ont été ou 
ont pu être entendus dans un lieu ou réunion public, (L. 17 
mai 1819. art. 1, U.— 1" affaire), (i; 

Un cercle où Von ne peut être reçu que moyennant rétribution et 
à charge de remplir certaines conditions d'admission n'en est 
pas moins une réunion ayarit tous les caractères voulus pow 
attacher la publicité aux propos diffamatoires. (Idem). (2) 

Par suite , ces propos tenus dans ces réunions en présence d'un 
certain nombre de personnes , tombent sous la répression de la 
loi pénale. (Idem). (3) 

La comtnunication faite à plusieurs personnes d'un écrit diffama- 
toire par celui à qui il a été adressé par voie de la poste , ne 
constitue pas la publicité qui rend le fait punissable comme 
outrage et injure publics, (L. 17 mai 1819, art. 1". — 2" af- 
faire). (4) 

Mais la distribution d'écrits diffamatoires constitue dans tous les 
cas V outrage public et la diffamation. Il importerait peu que 
cette distribution eût été faite par le prévenu dans son domi- 
cile seulement. (Idem). (5) 

2* L'arrêt qui constate , en fait , que des propos injurieux tenus 
dans un cercle ont été ou ont pu être entendus des personnes 
présentes ^ fait une constatation suffisante de la publicité exigée 
par la loi. (L, 17 mai 1819, art. !•'.— 1" affaire). 

1" affaire. 

(D... C. ministère public). 

Le Tribunal correctionnel de Lille avait rendu un jugement 



(i-2-3) V. Parent, Lois de la presse^ p. 67 et suiv.; Ghassan, 1. 1, p. 
43 et suiv.; de Grattier, 1. 1", p. 117 et suiv.— Jtimp. conf. 
(4-5) V. de Grattier, t. 1", p. 124.— Jurtip. conf. 
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qiii condamnait le sieur D... à un mois de prison et à 500 francs 
d'amende poor avoir tenu des propos outrageants y dans le Cercle 
du Notd à Lille , contre le doyen de St-M... D... avait appelé de 
ce jugement. Il * soutenait que les propos qu'il avait tenus ne l'a- 
vaient été qu'en présence d'un petit nombre de personnes et dans 
une réunion n'ayant point le caractère de lieu public, puisque l'on 
ne pouvait y être admis qu'à des conditions déterminées, en vertu 
de règlements approuvés par l'autorité publique. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en substituant le mot proféré ail mot 
tenu qui se trouvait dans le projet du gouvernement , le législa- 
teur, dans l'art. 1" de la loi du 19 mai 1817 , n'a eu qu'un seul 
but, celui d'établir que pour qu'il y ait lieu à l'application dudit 
article, il était nécessaire que les discours aient été tenus de ma- 
nière à ce qu'ils fussent ou pussent être entendus , ce qui néces- 
sairement alors constituait leur caractère de publicité ; 

Qu'il suit de Ik que les circonstances de la cause doivent déter^ 
miner s'il y a eu publicité ou possibilité de publicité ; 

Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure et des débats 
que Jules D... se trouvant le 18 février 1857, dans la tabagie du 
Cercle du Nordy a dit à plusieurs personnes : Vous ne connaissez 
pas les nouvelles ? M. le doyen de St -M... a, eu des relations avec 
la femme de R. ..iqui demeure au coin de la rue des A... Le mari 
s'en est aperçu, il a poursuivi le doyen ; 

Qu'il en résulte également que les paroles proférées par D... , si 
elles n'ont pas été entendues, pouvaient cependant l'être des per* 
sonnes en nombre considérable qui se trouvaient dans la tabagie 
du Cercle du Nord ; 

Attendu que le Cercle du Nord, composé de plus de mille per- 
sonnes, dans la tabagie duquel D,.. a proféré les discours qui lui 
sont reprochés , encore qu'il ne soit accessible que moyennant 
rétribution et à charge de remplir certaines conditions d'admis- 
sion, n'en est pas moins un lieu public, la doctrine étant d'ailleurs 
unanime sur ce point ; 

Que dès-lors les caractères de publicité sont parfaitement éta- 
blis dans la cause ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux des premiers juges, 

ordonne que le jugement dont est appel sortira effet ; 

ToM. XV. 27 
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ElvuTatt. 194 C. înst. crii». , - cohdatnne François D.,* aux 
frais de k cause d^âppel. 

Du 1" avril 1857. Chamb, correct. Présid. ,.M. Bigant; min. 
pub., M* Paul, avoc.-gén. ; avoc, M" Talon. - 

D... s'est pourvu eo Cassation contre cet arrêt; son pourvoi a 
été rejeté dans les teriaes suivants : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré de la violation de 
Fart. 14 de k loi du 28 juillet 1848 et de la fausse application de 
l'art. !•' de' la loi du 17 mai 1819 : 

Attendu qu'il est constaté , en fait , par Tarrèt attaqué , que le 
propos incriminé a été tenu dans le Cercle du Nord, composé de 
plus de mille personnes, qu'une réunion aussi nombreuse et dans 
laquelle peut être admis tout individu qui satisfait à certaines con- 
tiitions indiquées , est nécessairement une réunion publique , que 
ces conditions qui ne sont que des garanties convenables et de bon 
ordre intérieur, ne changent en rien le caractère de la réunion ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 1" et 8 de 
k loi de 1819; 

Attendu qu'il est également constaté par l'arrêt attaqué que les 
paroles diffamatoires ont été proférées dans le cercle dont il s'agit; 
que si elles n'ont été entendues que de quelques personnes , elles 
ont pu l'être par un grand nombre,; que la publicité se trouve 
ainsi, à cet égard, suffisamment létablie ; 

Rejette, etc. 

Du 14 août 1857. C. Cass. Présid., M. Laplagne-Barris ; rapp., 
M. Plougottlra ; «voc.^gén.^ M. Guyho; avoc, M« Delaborde. 

2'afiWre* 

(Ministère public C %..) 

Un sieur B... de la commune d'A... ayant reçu par la voie de 
la poste une chanson outrageante pour la personne du maire de 
cette commune, l'avait communiquée à plusieurs persotines. H en 
avait de plus dontié des exemplaires à quelques personnes qui 
s'étaient trouvées chez lui. Il paraissait établi m même trtnps 
qu'il en avait aussi donné dans la rue. Traduit devant te Tri- 
bunal correctionnei itSi^-Omer^ il fut cORdamné^ par jugeioent 
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efl dat« du 13 mai 1855 , à 50 francs d'ameode et aux frais, du 
chef de distributioa d'écrits sans autorisation , délit réprimé par 
la loi du 27 juilletl849. Il avait été acquitté du chef de prévention 
d'outrage public ; la comuiunication faite à plusieurs personnes 
d'un écrit reçu par la voie de la poste , n'ayant pas été considéiée 
comme suffisante pour constituer la publicité définie par la loi du 
17 mai 1819, 
Appel par le ministère public. 

arrêt;. 

LA COUR ; ***- £n ce qui touche lé t^'emief chef de prévention: 

Adoptant les miotife des premiers juges ; 

La Cour confirme ; 

En ce qui touche le second : 

Attendu que l'un des moyens de publicité énoncés en l'art. 1"* 
de la loi du 17 mai 1819, consiste aussi bien dans la distribution 
des écrits que dans celle faite dans des lieux ou réunions publics ; 

D'où il suit qu'il importerait peu que la chanson incriminée eût 
seulement été communiquée et distribuée par le prévenu dans 
son domicile ; qu'au surplus la publicité , fût-elle nécessaire, elle 
existe dans l'espèce, puisque cette chanson a été offerte et remise 
au témoin Stoclin sur la voie publique ; 

Par ces motifs : 

La Cour réformant de ce chef le jugement dont est appel, dé- 
clare B... convaincu de diffamation et d'outrage public envers le 
maire d'A... à raison de ses fondions, pour avoir, en avril der- 
nier, communiqué et distribué une chanson commençant par ces 
mots : a Depuis qu'en ce pays , » et finissant par ceux-ci : « Sur 
Vair du ira la la ; » 

Déclare qu'il existe des circonstances atténuantes dans la cause; 

Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits , la peine la 
plus forte doit seule être prononcée ; 

Vu les art. 6 et 1 4 de la loi du 15 mars 1822, l*' et 16 de celle 
du 17 mai 1819, /|63 C. peu., 365 et 194 C. inst. crim. ; 

Maintient la condamnation prononcée et condamne en outre le 
prévenu aux frais, etc. 

Du 16 juin 1857. Cham. correct. Présid., M* Bigant; mînîst. 
pub., M. Paul, avoc.-gén, ; avoc, M* Flamant. 
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FALSIFICATION DE BOISSONS.— bière. — emploi de la chaux. 

L'emploi excessif de la chaux dans la fabrication de la bière 
constitue le délit de falsification de boissons. (C. pén. art. 123; 
L. 27 mars 1851, art. 1" et 2). 

(Deladerrière et autres C. ministère public). / 

* 

Le Tribunal correctionnel de Valenciennes , par jugement ea 
date du 11 juillet 1857, s'est prononcé comme il suit, sur la pour- 
suite intentée contre plusieurs brasseurs prévenus d'avoir em- 
ployé de la chaux dans la fabrication de la bière, de façon à ren- 
dre cette boisson nuisible à la santé des consommateurs : 

JUGEMENT. 

« Considérant que rinstruclion , les débats , notamment le rap- 
port lumineux et les explications à l'audience du docteur Carreau, 
professeur à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie à 
Lille, expert requis d'office, donnent la preuve que Deladerrière, 
Cheval et Namur , brasseurs à Valenciennes , ont falsifié par un 
emploi excessif de chaux et ont ainsi sciemment vendu et livré à 
la consommation des bières nuisibles à la santé ; 

» Considérant que le second grief qui lui est imputé, celui 
d'avoir vendu des bières falsifiées ou corrompues , recelant de 
Y acide acétique , n'a été nullement établi à la charge de ces trois 
prévenus; 

)) Considérant qu'il a été démontré que Viuant , simple associé 
pécuniaire du brasseur Namur , ne prenait aucune part ni à la fa- 
brication ni à la vente des bières, exclusivement faite par ce 
dernier ; 

» Considérant qi^e Dupas , brasseur à Trith-Sl-Léger, a pleine- 
nement justifié qu'il ne fournissait que de la bière sans chaux et 
de bonne qualité ; 

» En ce qui touche les débitants Poirier, Fiévet et Delsaut : 

» Considérant que s'ils ne sont pa$ exempts de reproche pour 
avoir livré à la consommation , sous le nom de vieille bière , des 
boissons contenant de Y acide acétique^ diverses circonstances 
permettent néanmoins, pour cette première fois seulement, de ne 
voir dans leur conduite aucune intention frauduleuse ; 

» Par CCS motifs , le Tribunal acquitte les brasseurs Delader- 
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rière, Cheval et Nauaur du chef d'avoir sciemment vendu des biè- 
res falsifiées ou corrompues recelant de Tacide acétique; 

» Les déclare convaincus d'avoir falsifié et sciemment vendu 
des bières contenant, par un emploi excessif de chaux , des mix- 
tions nuisibles à la santé ; 

» Condamne par corps 1*. Deladerrière en 300 fr. d'amende ; 
2* Cheval et Namur chacun en 100 fr. d'amende ; 

» Tous trois aussi par corps et chacun pour un tiers aux frais ; 

» Ordonne l'insertion aux frais des condamnés du présent juge- 
ment dans les trois, journaux publiés à Yalenciennes ; 

)) Met les brasseurs Vincent et Dupas , ainsi que les débitants 
Poirier,» Fiévet et Delsaut hors de cause, n 

Appel par Deladerrière et consorts. On demande pour eux , 
subsidiairément à rapporter la preuve de l'innocuité de la chaux 
dans son emploi à la fabrication de la bière. 

ARRÊT, 
LA COUR ; — En ce qui touche Dupas et Vincent , adoptant 

les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche Deladerrière^Poteau, Cheval et Namur : 

Attendu que du rapport du chimiste Carreau et de ses explica- 
tions postérieures, il résulte que cinq échantillons de leur bière , 
saisis sur des débitants , contenaient une quantité excessive de 
chaux et telle qu'elle ne pouvait provenir de l'eau employée; 
que de leur aveu môme d'ailleurs, ils en avaient mis ; 

Que pour se défendre du délit de falsification , ils invoquent 
l'usage où sont les brasseurs de se servir de cette substance ; 

Attendu (sans qu'il y ait lieu dans l'espèce de s'expliquer sur 
cet emploi) que l'invocation de cet usage est contredite , quant h 
Valenciennes au moins , par les pièces du procès , puisqu'on voit 
le prévenu Dupas le dénier et que , sur vingt-deux échantillons 
saisis, tant sur les prévenus que sur des brasseurs non poursuivis, 
sept seulement contenaient de la chaux anormale , cl qu'il est 
môme à remarquer qu'il y en avait de purs, provenant des bras- 
series Deladerrière, Cheval et Namur ; 

Qu'au surplus , il s'agit moins dans la cause de l'usage de la 
chaux que de l'abus de cet usage ; 

Attendu que de ces observations, on est autorisé à conclure que 
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ee n'est pas de bonne foi que de la chaux a été ajoutée par les 
prévenus à certaines de leurs bières , mais dans une intention de 
fraude ; qu'ils aient voulu soit en neutraliser la trop grande cru- 
dité, soit leur donner une coloration simulant celle que cette bois* 
son ne doit tenir que de ses éléments et aux dépens de ceux-ci 
dont on peut ainsi diminuer la quantité ; 

Que dans la premier^ hypothèse , on a vendu comme bonne de 
la bière dont Taltération était marquée, et dans la seconde une 
bière plus faible que son apparence ne le disait ; 

Sur la question de savoir si de la chaux ajoutée en escès à la 
bière est nuisible à la santé : 

Que le chimiste Garreau et Lacambre , 'auteur d'un ouvrage 
spécial sur la fabrication de la bière, professent l'affirmative, opi- 
nion qui n'est pas contredite en réalité par les médecins de Ta- 
lenciennes dans leur mémoire, ces derniers n'ayant raisonné que 
relativement à l'emploi modéré de la- chaux , tel qu'ils le suppo- 
saient exister dans cette ville ; 

Quant à l'acide acétique : adoptant les motifs des 1*'* juges; 

En ce.quî touche Poirier, Fiévet et Delsaut : 

Attendu que si les débitants ne peuvent se retrancher derrière 
les exigences du goût dépravé des consommateurs pour légiteer 
la vente d'une boisson nui^ble à la santé , caractère reconnu à 
tr^is échantillons saisis chez ces prévenus, des circonstances par« 
ticulières du procès permettent d'induire qu'ils pouviaient ne pas 
être tels lors de la saiae, et que certaine altératicm a pu sunenir 
entre ce moment et cdui de l'analyse ; 

Par ces motifs : 

La Cour dit qu'il n'y a lieu d'ordonnôr Texpectiae demandée; 

Confirme le jugement attaqué ; 

Et vu les art. 194 C. inst. crim. et 55 G. pén, ; 

Condamne Deiaderrière y Cheval et Namur solidairement aux 
frais de la cause d'appeL 

Du 31 août 1857. Charab. correct. Ptésid., M. Cigant; minîsl. 
pub., M. Paul, avec. -gén. ; avec. M* Dupont et Legrand, 
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ETRANGER. — exi^ulsion. —pouvoir des préfets. 

Les arrêtés des préfets des départements frontières qui pronatt-* 
cent Vexpulsion du territoire d'un étranger non résidant en 
France^ sont dispensés de Vapprçbation du ministre de Vinté- 
rieur, {l. 13, 21 novembre et ;3 décembre 1849, art, 7). (1) 

(Ministère public C. Yanneste). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par arrêté du préfet du Nord , en 
date du 20 septembre 1855; Amélie-Eugénie Yanneste, veuve 
Duthave , Belge d'origine , non résidant en France , condamnée 
par jugement du Tribunal correctionnel de Lille du 25 avril même 
année , à quatre mois d'emprisonnement et cinq ans de surveil- 
lance pour vagabondage et tentative de vqI , a été expulsée de 
France ; 

Que le 7 novembre 1855, il a été donné avis de cet arrêté au 
ministre de l'intérieur , et qu'il a , de pln$, été notifié k la préve- 
nue le 2k décembre suivant; 

Attendu qu'après être sortie du terrîtwre français , Amélie-Eu- , 
génie Yanneste, arrêtée à Marquette le 22 avril 1857, y était en- 
trée sans la permission du gouvernement ; 

Que néanmoins les premiers juges ont acquitté la prévenue en 
se fondant sur ce que l'arrêté dont il s'agit n'avait pas été revêtu 
de l'approbation du ministre de l'intérieur; 

Attendu que l'art. 7 , S 3 de la loi du 13-21 novembre et 3 dé- 
cembre 1849, en obligeant par sa disposition finale à référer au 
ministre de l'intérieur des mesures de haute police qu'il leur con- 
fère le droit de prendre , n'a point subordonné l'exercice de ce 
droit (lequel , pour être efficace, doit, dans certains cas, être ins« 
tantané), à l'approbation préalable du pouvoir ministériel ; qu'elle 
a seulement voulu lui donner le moyen d'en surveiller l'usage ; 

Que ce serait , en conséquence , ajouter h la loi et en mécon- 
naître l'esprit que de subordonner son exécution à l'accomplisser- 
ment d'une formalité de nature à entraîner des lenteurs qui, dans 
le cas d'urgence, en paralyseraient les efiets ; 



^n^f^^TfVVm 



(1) V. pour l'appUcation de la toi du 3 décembre 1S49 : Douai 2tf juil- 
let 1853 {Juritp.y 14, 429). 
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Par ces motifs , la Cour met le jugement dont est appel au 
néant ; 

Déclare Amélie-Eugénie Vanneste, femme Duthave, convaincue 
du délit d*infraction à un arrêté d'expulsion ; 

Et vu les art. 8 de la loi précitée et 19ft C, inst. crim. , con- 
damne Amélie-Eugénie Vanneste h un mois d'emprisonnement et 
aux frais, etc. 

Du 7 juin 1857. Chamb. correct. Présid. , M. Bigant ; minist. 
pub., M. Paul, avoc.-gén. 



ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LES FAILLITES. — défaut 

d'autorisation préalable. — NULLITÉ. 

Les compagnies d'assurances mutuelles ayant pour objet de dimi- 
nuer ,pour les assurés, durant une période quelconque, les pertes 
résultant des faillites qu'ils éprouvent , par la répartition an- 
nuelle des primes payées par chacun d'eux^ sont soumises pour 
leur validité à V autorisation préalable du gouvernement ; elles 
doivent être assimilées aux établissements de la nature des ton- 
tines que Vavis du Conseil d'Etat assuj à lit à cette autorisation. 
(C, Nap. art. 1873. C. Comm. art. 3 et 37 ; déc. des 1" avril 
1809 et 18 nov. 1810 ; avis C. d'Etat du 15 octob. 1809). (1) 

(Hannoire et Bruyère C. Pasturin). 

Pourvoi ayant été formé contre l'arrêt de la iCour de Douai du 
29 mars 1855, que nous avons rapporté dans ce recueil {Jurisp.^ 
13, 145), la Cour suprême en a prononcé la cassation. 

ARRÊT (après partage). 
LA COUR , — Vu les art. 1873 C. Nap. et 37 C. Comm. et les 
décrets des l*"' avril 1809 et 18 novembre 1810 ; 

(1} La Cour de Douai, en jugeant contrairement à cet arrêt , s'était 
aussi prononcée sur la légalité de Tavis du Conseil d'ElatSdu 16 octobre 
1809, approuvé par l'empereur, mais non promulgué avant la chute de 
Teropire. Elle Tavait déclaré non obligatoire. La Cour de Çassaiioo ne 
vise pas celle partie de Tarrêt de la Cour , mais elle accorde implicite- 
ment une autorité à Tavis du 15 octobre. Aussitôt d'ailleurs qu'elle 
admet que la nécessité de l'autorisation préalable résulte des art. 3, 30, 
32, 37 C. Comm. et 1673 C, Nap.; aussitôt qu'elle imprime aux sociétés 
mutuelles le caractère de la société anonyme, elle peut se passer de la 
force obligatoire de la décision du Conseil d'Etat. 

L'arrêt de la Cour de Cassation doit être considéré comme ayaut , 
une grande importance dans cette matière. 
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AUenda que la société anonyme n'existe pas sous un nom so* 
cial et n'est désignée par le nom d'aucun associé (art. 29 C. Com.); 

Qu'elle est simplement qualifiée par la désignation de l'objet de 
son entreprise ; 

Qu'elle est administrée par des mandataires , et que ceux-ci ne 
sont responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu , 
et ne contractent , à raison de leur gestion , aucune obligation 
personnelle .ni solidaire relativement aux engagements de la so- 
ciété (art. 32) ; 

Attendu qu'une société de cette nature qui, à la différence des 
sociétés ordinaires, n'offre ni la garantie d'une raison sociale, ni 
celle de la responsabilité personnelle des associés, ne. peut exister 
que sous la condition de l'approbation préalable de ses statuts par 
le Conseil d'Etat et de l'autorisation du gouvernement ; 

Que telle est, en effet, la disposition expresse et d'ordre public 
de l'art. 37 C. Comm. ; 

Attendu que cet article, directement applicable aux sociétés 
ayant un but commercial , doit être également apppliqué aux so- 
ciétés civiles, lorsque celles-ci offrent les caractères de la société 
anonyme; 

Qu'en effet, en empruntant au Code de Commerce ce mode spé- 
cial d'^organisation, les sociétés civiles se soumettent nécessaire- 
ment aux prescriptions essentielles et d'ordre public qui sont la 
condition même d'existence de ces sortes de société ; 

Que s'il en était autrement, la société civile anonyme, affran- 
chie à la fois de l'autorisation préalable du gouvernement et de la 
responsabilité personnelle des associés , serait, par là môme, en 
situation de renouveler , et dans des proportions indéfinies , les 
abus et les désordres que les lois de la matière ont eu particuliè- 
rement en vue de prévenir , ce qui est souverainement inadmis- 
sible; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aucune distinction , à cet égard, ne sau- 
rait être légitimement établie entre les sociétés anonymes qui ont 
pour objet la poursuite d'un lucre ou le partage des bénéfices , et 
celles qui, comme les assurances mutuelles , n'ont pour objet que 
la réparation des pertes ou leur atténuation, puisque, dans un cas 
comme dans l'autre et avec non moins d'utilité , l'autorisation* 
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pi*éalable leod à prévenir ie public contre les combinaisons im- 
prévoyantes et artificieuses de statuts non approuvés; 

Attendu , au surplus , que ces principes ont été ainsi entendus 
et consacrés dans l'application qui en a été faite aux sociétés ci- 
viles présentant le caractère de la société anonyme , tels que les 
établissements de la nature des tontines, les assurances mutuelles 
contre la grêle, les incendies et autres, intéressant, au même titre, 
Tordre public, par les décrets des 1*' avril 1809 et 18 novembre 
1810, et ravis du Conseil d'Etat du 15 octobre 1809 ; 

Attendu, en fait, que la société civile des assurances mutuelles 
n'a pas été autorisée ; 

Attendu néanmoins qu'elle n'a pas de raison sociale et qu'elle 
n'est désignée par le nom d'aucun des associés ; 

Qu'elle est , au contraire , simplement qualifiée par la désigna- 
tion de l'objet de son entreprise , à savoir : Assurances mutuelles 
à primes fixes contre les faillites (art. 1*' des statuts) ; 

Qu'elle est administrée par Elie Pasturija, son directeur, lequel 
n'est, h ce titre , respotisable que de l'exécution de son mandat ; 

Attendu que de l'ensemble de ces dispositions statutaires, il ré- 
sulte que la société des assurances mutuelles à primes fixes contre 
les faillites réunit tous les éléments essentiels et caractéristiques 
de la société anonyme^ tels qu'ils sont prévus et définis, par la 
loi, et que, dès-lors, elle était nécessairement soumise à la néces* 
si(é de l'autorisation préalable ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, en décidant le. contraire, a for- 
mellement violé les dispositions de Fart ♦ 1873 G. Nap, et celles 
de l'art. 37 G. Comm. ; 

Farces motifs, casse, etc. 

Du 13 mai 1857. G. Cass. Chamb. civ. Présid., M. Troplong, 
l»** présid. ; minist. pub., M. de Royer, proc-gén., concl. conf. ; 
avoc. , M" de Saint-Malo et Costa, 
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1» ASSURANCE TERRESTRE. — contrat verbal.— statuts. — 

SIGNATURE DES POLICES ET PAIEMENT DES PRIMES. 
2' CONTRAINTE PAR CORPS. — SOCIÉTÉ ANONYME. -* ADMINISTRATEUR. 

!• Bien que les polices (T assurances contre l'incendie portent que 
Vassureur et l'assuré ne sont engagés qu'après le paiement de 
la prime de la première année et après que la police a été si-^ 
gnée^ le contrat d assurances n'en existe pas moins comme tout 
autre t indépendamment de l'écriture. Les dispositions des sta^ 
tuts ont à cet égard un caractère comminatoire qui permet à 
V assuré d'établir contre l'assureur que la convention d'assu- 
rance n'en était pas moins parfaite, (G. Nap. art. 1998). 

En conséquence^ V assuré 'peut ^ d' après les circonstances , avoir 
droit à la juste indemnité qui résuite d'un sinistre , quoiqu'il 
VLait pas payé la prime et que la police d'assurance naît pas 
été signée y avant que ce sinisti^e fût arrivé: 

2* Les administrateurs des sociétés anonymes , et par exemple y 
de sociétés d^assurances, ne contractant , à raison de leur ges* 
tion^ aucune oMigatian personnelle , ne peuvent être soumis à 
la contrainte par corps, pour l'exécution des Condamnations 
prononcées contre ces sociétés. (G. Nap. art. 2063), 

{La Providence C, Banse et Cattelain). 

Nous avons rapporté {Jurisp,, 14 > 97) ua arrêt contre lequel a 
été formé un pourvoi en cassation. Le jugement que la Cour de 
Douai avait confirmé contient condamnation de la compagnie la 
Providence en la personne de son directeur et par corps^ La com- 
pagnie se pourvut à la fois du chef du contrat d'assurances et de 
la contrainte par corps appliquée à son directeur. Elle prétendait: 
!• que Tarrêt quelle attaquait avait violé Fart. 1998 C. Nap. en 
ce qu'il avait déclaré la demanderesse obligée par une assurance 
dont la police n'était point encore signée et dont la prime n'était 
point encore payée h l'époque du sipistre , bien, qu'il fût dit for- 
mellement , dans les dispositions même de la police y que l'assu- 
reur ne serait lié envers l'assuré qu'autant que cette signature et 
ce paiement seraient antérieurs au sinistre ; 2° que ce même arrêt 
avait violé l'art. 2063 C. Nap. en ce que , dans tous les cas , il 
avait condamné à tort le gérant d'une société anonyme , en son 
nom personnel et par corps. 

La compagnie a succombé sur le premier chef et triomphe sur 
le second. 
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ARRÊT (Cour de Cassation). 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que, 
par conventions arrêtées avant le sinistre entre Ranse et Catte- 
lain , celui-ci avait , au nom de la compagnie, pris, vis-à-vis de 
Banse , rengagement de contracter , pour une nouvelle période 
d'une année , l'assurance de la grange et des récoltes de Banse ; 
qu il avait, à la date des 13 et 23 septembre , inscrit ces assu- 
rances sur son livre-journal sous les n" 1063» et 1064, et préparé 
les quittances à souche ; que Banse avait offert le paiement de la 
prime en réclamant les polices; que ce paiement et cette remise 
furent différés par suite du désir qu'exprima Cattelain de régula- 
riser la police ; qn'ainsi le contrat était formé avant le sinisire 
par l'accord des parties sur les conditions de l'assurance ; que 
l'arrêt en tire cette conséquence que la compagnie est mal fondée 
à exciper d'un relard accidentel de quelques heures dans la si- 
gnature des polices et le pait^menl de la prime, pour se soustraire 
aux conséquences d'une obligation préexistante ; qu'en présence 
de ces faits, qu'il appartenait à la Cour impériale de déclarer et 
d'apprécier^ l'arrêt attaqué , en décidant que la compagnie était 
tenue d'exécuter les obligations prises par son mandataire , et en 
rejetant la demande en garantie par elle formée contre ce man- 
dataire, n'aTiolé aucune loi ; — rejette ce moyen ; 

Mais vu l'art. 2063 C. Nap. ; 

Attendu que l'arrêt attaqué condamne la compagnie la Provi- 
dence en la personne de son directeur et par corps ; que la com- 
pagnie la Providence est une société anonyme ; qu'aux termes de 
l'art. 30 C. Comm., les administrateurs des sociétés anonymes ne 
contractent, à raison de leur gestion , aucune obligation person- 
nelle ; qu'ils ne peuvent, donc pas être soumis à la contrainte par 
corps; qu'aux termes de l'art. 2063, aucune contrainte par corps 
ne peut être prononcée hors des cas déterminés par la loi; que, 
dans ces circonstances , en prononçant la contrainte par corps, 
l'arrêt attaqué a formellement violé l'art. 2063 C. Nap. : qu'il 
s'agit d'une nullité d'ordre public que la Cour doit suppléer 
d'office ; 
Casse, etc. 

Du 15 juin 1857. Ghamb. civ. Présid., M. Renouard; conseill- 
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rapp., M. Grandet; minist. pub., M. de Marnas, !•' avoc.,-gén., 
concl. conf. ; avoc. , M** Paul Fabre et Mimerel. 



CHOSE JUGÉE. MATIÈRE CRIMINELLE. — NON BIS IN IDEM. — TEN- 
TATIVE DE SOUSTRACTION FRAUDULEUSE AVEC CIRCONSTANCES AGGRA- 
VANTES. — BRIS DE CLOTURE.— ATTENTAT ET OUTRAGE PUBLIC A LA 
PUDEUR. 

L'acquittement prononcé par une Cour (Tassises en faveur d'un 
individu cœcusé de tentative de soustraction frauduleuse , avec 
les circonstances de nuit, de maison habitée, et d'effraction în*- 
térieurcy n' empêche pas la poursuite du même individu sous 
prévention de bris de clôture , alors que le jury ne s'est pro'^ 
nonce que sur ladite tentative et non sur les circonstances du 
fait principal déclaré non existant. (G. pén. art, 456 ; G. inst. 
crim. art. 360.— 1" affaire), (l) 

Ne peut non plus être appliquée la. maxime du droit criminel non 
bis in idem dans le cas où un individu est poursuivi confections 
nellemcnt pour outrage public à la pttdeur , alors qu'il a été 
acquitté par une Cour d'assises, pour les mêmes faits qualifiés 
d'attentat à la pudeur consommés ou tentés sans violence sur 
des enfants âgés , de moins de onze ans, (G, pén. art; 330 et 331 ; 
G. inst, crim; art. 369. — 2* affaire). (2) 

1" affaire. 

(Ministère public C, Labalette), 

31 juillet 1857 , jugement correctionnel du Tribunal d\4rras 
qui acquitte le sieur Labalette , prévenu du délit de destruction 
de clôture, sur le motif qu'acquitté par la Cour d'assises du Pas- 
de-Calais, pour le délit de soustraction frauduleuse avec les cir- 
constances aggravantes , à Toccasion des faits qui lui étaient de 
nouveau reprochés, il y avait pour le prévenu choàe jugée et lieu 
d'apppliquer la maxime : non bis in idem. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Considérant que Labalette , traduit devant la 
Cour d'assises du Pas-de-Calais sous l'accusation de tentative de 
soustraction frauduleuse avec les circonstances de nuit, de maison 

(t-2) V. pour la doctrine et la jurisprudence sur cette matière : 
Tab. gén, Devilleneuvo et Gilbert, v« non bis in idem, n" 36 et suiv, 
V. aussi notre Tab. gén,, v« Cliose jugée, n«« 34 et suiv. 
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(Ministère public C. Rault et Defrenae). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Defrenne , assigné régulièrement 
comme civilement responsable de i' inculpé Rault , ne comparait 
pas, la Cour donne défaut contre lui; \ . 

.Et attendu que s* il résulte d'un, procès-verbial régulier et des 
dépositions, des témoins à Taudience , qu'un lièvre a été trouvé 
sur la diligence ditç les Jumelles, à son arrivée à Valenciennes , 
dans le temps où lâchasse n'était pas permise, il résulte aussi 
des mômes documents qu'au moment de la découverte de ce 
lièvre, il a été constaté que ce gibier et le sac qui le renfermait 
ont été réclamés par Chevalier qui était au nombre des voyageurs 
se trouvant dans la voiture, lequel a déclaré que le lièvre lui 
appartenait et avait été placé sur Timpériale de ladite voiture à 
i'insçu du conducteur ; 

Attendu quq ledit Chevalier a été condamné à 16 jours d'em- 
prisonnement et à 50 fr. d'amende pour ce transport illicite ; 

Attendu que Rault, conducteur de cette voiture, est resté entiè- 
rement étranger au transport de ce lièvre , qu'il ne savait pas se 
trouver sur sa voituie , que c'est donc à bon droit qu'il a été re- 
laxé des poursuites ; 

Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont, est appel et 
renvoie Rault et Defrenne des poursi^ites sans frais. 

Du 21 septembre 1857. Charab. correct. Présîd. , M. Bigant; 
minist. publ, M. Paul, avoc.-gén. 
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G*»* vi* Cl*.* 2/5 

Cail et C* C. le chemin de fer du Nord. 1 72 

Calloin et Bigot G. Jolly-EUeborne. 31 

CambayG. Isorez. 92 

Caaonne (veuve) G. Valiez. 5 

Caron C. Pureur, Denoyelle et G*. 337 

Caulier-Pollet et PoUet-Gaulier G. Delaunay. 363 

ChemiQ de fer du Nord G. Gail et G*. 172 

Citerne G. Petit. 112 

Colette (héritiers) G. ministère public. 139 
Comhaire G. la société de la Grande- Montagne. 241 à la note 

Goache G. Gosselin, Dupont et consorts. 168 

Coppens et Dubois G. Bollaert-Leroy. 403 

Gordonnier-Jacquart G. Lucke. 284 

Cornet G. ministère public. 92 

Gorsaux G. Gorsaux. 67' 
Grespel-Dellisse et Leyvratz et G«G. Rohlfs, Seyrig et G^. 281 

D 

D... G. le ministère public. 416 

Dabout (héritiers) G. Lemetteret Winoc. 213 

Dacauet G. Macquet. 137 

Dambrine de Raraecourt G. Détape. 289 
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Deladerrière et autres G. le ministère public. 420 
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Delahaye et Wacongne G. Daubrège. 263 

Delahaye et Wadoux G. Gosselin. 265 
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Dellisse, Ëngrand et Bellot G. Lebreton-Dulier. 126 

Deltombe-Fournier G. les mines d'Anzin. 241 

Delva G. ministère public. 378 

Desurmont et Maillard G. Defretin. 289 

Détape G. Dambrine de Ramecourt. 289 
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Hénocq G. Delattre. 126 

Heuls père et fils G. ministère public, 3^6 

Hubert G. Godard, Fievet, Bellenç^r et MinjereL 398 

Huret fils G. Mac-AUey. 18 
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Kerckove G. ministère public. S29 
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Labalette G. le mihistère public. (29 

Lafond G. Avisse. 24 

Lafond G. Darras. 24 

Laloux G. Dupont et consorts. 157 

Lardin G. ministère public et Reboux, ^5 

Lardin G. Reboux. t8S 

Laurent et consorts G. Froment. 14 

Lehreton-Dulier G. Dellisse-Ëngrand et Belot. 226 
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Lezy G. ministère public. 381 

Licson G. Delecambre. 310 

Lienard G. Evrard. 289 
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Lorthiois et Varasse G. Defrenne, 49 

Lucke G. Gordonnier-Jacquart. 284 
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M... G. M... 275 

Macquet G. Dacquet. 137 

Malo et G' G. Aiisteo, Deierue et Sapeiier. 49 

Martin G. Martin. 124 

Hasset et les syndics de sa faillite* 279 

Masson G. Lenoir. 412 

Mennechet, Adam et G* G. les syndics DeconlMe. 321 

MeuriUon G. Vanlerberghe. 356 

Rieurs G. Meurs. 239 

Mines d'Anzin G. Dcltorabe-Fournier. 241 

Mines d^Anzin G. Doffenies. 237 

Ministère public G. B... 416 

Ministère public G. Boulanger el Tliorez. 288 

Ministère public G. Buscb. 234 

Ministère public G. Gornet. 92 

Ministère public G. D... 41g 

Ministère public G. Deladerrière et autres. 420 

Ministère public G« Oelva. 378 

Ministère public G. Kéritiers Goletto. i3d 

Ministère public G. Heuls père et fils, 326 

Ministère public G. Kerckove. 229 

Ministère public G. J.abalelle* /,24 
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llinislère public C. Lezy. 381 
Jlinistère public G. Negel, 378 à la note. 

Ministère public C. Quinque. 234 

Minisètre public C. Rault. 47 

Ministère public C. Rault et Defrenne. 431 

Ministère public C. Steu. 429 

Ministère public C. Testu. ^ 233 

Ministère public G. Vanneste. 423 

Ministère public G. Verove et Lesur. 234 

Ministère public G. Waeterare. 334 

Minne G. Doncker. 392 

Monchain G. les héritiers Plancke. / 411 

Montagne G. Liénard. 124 

Negel G. ministère public. 378 à la note. 

6 

Oyer G. Bigand. 213 



Parisot G. Bléau. 140 

Pasturin G. Hannoire et Bruyère. 424 

Payelle et consorts G. Vianne. 71 

Pécard et Maillard G. Ricard et Istace. 31 

Petit G. Giterne. 142 

Plancke (les héritiers) G. Monchain.' 411 

Podevin G. Sombret et consorts. 385 

Poulain (les époux) G. Ricquet. 289 

Préfet (le) du Nord G. Sauvage, maire de Beuvry. 289 

Promptel G. Druart. 88 

Providence (là) G. Banse et Gattelain. 427 

Pureur, Denoyelle et G* G. Caron. 337 

Pureur, Denoyelle et G» G. Lesens. 337 

9 

Quillet-Hannotin G. Lepaige-Dorsenne. - 226 

Quinque G. ministère public. 234 

R 

Rault G. ministère public. 47 

Rault et Defrenne G. le ministère public. 431 

Reboux G. Lardin. 183 

Rebouxet ministère public G. Lardin. 175 

Rénaux G. Dumont-Sergent (syndics à la faillite). 40 

Rénaux G. Redinge. 79 

Reversez G. Becquet veuve Garrez. 220 

Ricard et Istace C. Pécard et Maillard. 3i 
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Richarde. Vancamps, -^^ 

Riencourt (de) G. Delattre. ^^ 

Rieux-du-Cœur (société du) G. DronsarU 1^2 

Riquet G. les époux Poulain; ' . ^. oo? 

Rohlfs, Seyrig et G« G. Grespel-Dellisse et Ley vratz et G*. 281 

Roure G. la ville de Lille. 3»j 

Roussel et Liagre G. Scamps. ^^^ 

S 

Sainte-Catherine (commune de) G. veuve Germon. 107 

Salomé G. veuve Verreman. 12G 
Sars-les-Moulins (la société de) G. la commune de 

Souvret. 241 à la note 
Saudemont G. Terniuek. H^ 
Sauvage, maire de Beuvry G. le préfet du Nord. py 
Scamps G. Roussel et Liagre. 231 
Senlecques (commune de) G. Delhomel, i^- 
Sombret et consorts G. Podevin. 385 
Souvret (la commune de) G. la société de Sars-les- 
Moulins. 241 à la note 
Steu G le ministère public. 429 
Sylvain G. Terninck. 240. 

Talpe G. Buyse. 3^^ 
Télégraphes (administration des) G. Delahodde et consorts. 126 

Terninck G. Saudemont. IW 

Terninck G. Sylvain. 240 

Testu G. ministère public. 233 

Thoral et Motte-Bossut G. Kiener et Gourrière. 394 

Tousart G. Verbrugghe. 317 

V 

Valiez G. veuve Ganonne. 5 

Vancamps G. Richard. 230 

Vanlerberghe G. Meurillon. 356 

Vanneste G. le ministère public. 425 

Verbrugghe G. Tousart. 317 

Verdure et autres G. Impens. 1^3 

Verlinge et consorts G. Brebion. 120 

Verove et Lesur G. ministère public. 234 

Verreman G. Salomé. 126 

Vianne G. Payelle et consorts. 71 

Villard G. Danel. 362 

Villé'C. LedouxrBédu, W 
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Waché et consorts G. Dronsarl. 359 

Waeteraere G, le ministère public. 334 
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ABSENCE. 

(Déclaration). Un Tribunal ne peut, 5ans violer Ja loi, décla- 
rer Tabsence d'un individu sur la simple production d'un 
acte de notoriété. 'i39 

A annoter au mot Absence n** 0. 

ACCESSION (droit d'). V. Arbres. 

ACTE ADMINISTRATIF. V. Action possessoire. 

ACTE DE NOTORIÉTÉ. V. Absence. 

ACTION POSSESSOIRE. 

(A<:te administratif) L'action possessoire ne peut être utile- 
lement intentée à l'occasion du trouble apporté à l'exercice 
d'un passage, si le sentier sur lequel s'exerçait ce passage 
a été légalement supprimé au profit d'un particulier par 
l'autorité administrative. 143 et 2/|0 

A annoter au mot nouveau Action possessoire, 

ADULTÈRE. V. Séparation de corps. 

AMEUBLISSEMENT. V. Communauté entre époux. 

APPEL. 

(Composition irrégulière du tribunal), V. 1. 
(Evocation). V. 1. 

1 (Jugement nul). La composition irrégulière d'un tribunal 
vicie le jugement d'une nullité de fot*me qui donne lieu à 
l'évocation en appel. 275 

A annoter au mot Appel n* 90. 
(Jugement par défaut). V. 2. 

2 Recevabilité, — Opposition, — Débouté), Est non recevable 
l'appel qui n'a trait qu'à un jugement par défaut, lorsque 
sur l'opposition est intei-venu un jugement de débouté. 142 

A annoter au même mot n° 59. 
V. Autorisation de femme mariée, Degrés de juridiction, En- 
quête. 
jiRBRES. 

(Accession). V. 7. , . 

(Action possessoire). V. -6r 
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(Application de la loi du 28 août 1792). V. 3. 

1 {Chemin communal). Le propriétaire riverain qui a piaulé 
des arbres sur. un chemin communal et qui n*a exercé que 
ce seul acte de possession sur ce chemin ne peut prétendre 
avoir acquis par prescription la propriété du sol et des 
arbres, encore bien que les arbres aient été plantés depuis 
plus de dix ans et qu'il ait acquis le chemin de bonne foi 

et par juste litre. 145 

A annoter au mot Arbre n* 7. 

2 Les lois qui attribuent aux propriétaires riverains la pro- 
priété des arbres plantés sur le sol des grandes routes et 
chemins vicinaux, des routes royales et départementales 
sont inapplicables aux plantations effectuées sur les che- 
mins communaux, ruraux ou d'exploitation. U5 

A annoter eod» hc, 

3 La loi du 28 août 1792. est inapplicable aux plantations ef- 
fectuées depuis sa promulgation. U5 

A annoter tod, loc. 

k Lorsque les arbres sont plantés depuis plus de trente ans, 
la commune propriétaire du chemin a-t-elle le droit d'exer- 
cer contre celui qui les a plantés l'action ouverte au pro- 
priétaire du sol ? la propriété des arbres est-elle au con- 
traire acquise au planteur? 145 
A annoter eod. loc^ 

5 La commune propriétaire d'un chemin peut exiger que les 
arbres plantés à une distance moindre de deux mètres 

de ce chemin soient atrachés, 145 

A annoter cod. loc. 

(Chemin d'exploitation). V. 2. 
(Chemin ruual).* V. 2. 
(Chemin vicinal). V. 2. 
(Commune propiuétaire). V. 4, 5. 
(Distance des arbres aux chemins). V. 5. 
(Fermier). V» 7. 
(Grande route). V. 2. 
(Prescripptjon). V. 1, 6.- 
(PROPiiiÉrê DO sol). V. 1, 4, 7* 

6 {Sol d'autrui). Des arbres plantés sur le sol d'aulrui ne 
peuvent - isolément et indépendamment du sol qu'ils oc- 
cupent, être l'objet d'une possession utile à la prescription. 
Dès lors, l'actienpossessoire est non recevable au cas de 
trouble dans cette possession par .le propriétaire du fonds. 152 

A annoter au iuême mot, n"* 5. 

7 Le droit d'accession accordé au propriélaire vis-à-vis des 
tiers qui ont planté sur &oin terrain, ne peut s^appliquer au 
fermier qui a droit de joulf de la chose louée pendant toute 
Ja durée de son bail. >^ Par conséqiient; le fermier qui a 



planté sur le terrain qu'il occupait, a le droit d'enlever ses 
plantations, en restituant au propriétaire son immeuble en 
bon état et tel qu'il l'avait reçu. 302 

A annoter eod, loc, 

ARMEMENT MARITIME. V. Commerce maritime. 

ARMES PROHIBÉES. 

{Pistolets de poche). Doivent être considérés comme pistolets 
de poche, et, par suite, comme armes prohibées, tous pis- 
tolets de petite longueur , pouvant être facilement cachés 
sur soi. — Cette dernière condition suffit à elle seule pour 
constituer Tanne à l'état de pistolet prohibé. 233 

A annoter au mot nouveau Aime prohibée, 

ASSURANCE MARITIME. 

(Avances faites au capitaine pour les besoins et dernières 
expéditions du [navire). Est valable l'assurance sur avan- 
ces laites au capitaine par l'affréteur pour les besoins et 
dernières expéditions du navire. L'assureur de la somme 
prêtée dans ce cas par l'affréteur , s'il est également l'as- 
sureur d'une autre somme sur corps , victuailles , dépen- 
dances et circonstances du navire (lequel a été délaissé 
après échouement), ne peut, pour avoir remboursé l'affré- 
teur, opposer la compensai ion au capitaine , propriétaire 
du navire. Il est également non recevable à répéter cette 
même somme de l'affréteur qui l'a prêtée et fait assurer. 
L'assureur ne peut même compenser. avec sa dette d'assu- 
rance sur corps de navire, les sommes qu'il a remboursées 
pour dettes du capitaine, alors que ces dettes ont été con- 
tractées pour les besoins du navire. % 
A annoter au mot Assurance maritime n* 1. 

ASSURANCES MUTUELLES. 

{Autorisation du gouvernement). Les compagnies d'assuran- 
ces mutuelles ayant pour objet de diminuer pour les assu- 
rés, durant une période quelconque , les pertes résultant 
des faillites qu'ils éprouvent, par la répartition annuelle 
des primes payées par chacun d'eux , sont soumises pour 
leur validité à l'autorisation préalable du gouvernement ; 
elles doivent être assimilées aux établissements de la na- 
ture des tontines qu'un avis du Conseil d'Etat assujétit à 
celte autorisatiojî. 421 

A annoter au mot Assurances mutuelles n* 2. 

ASSURANCES TERRESTRES. 

(Paiement des primes). Bien que les polices d'assurances 
contre l'incendie portent que l'assureur et l'assuré ne sont 
engagés qu'après le paiement de la prime de la première 
année et après que la police a été signée , le contrat d'as- 
surances n'en existe pas moins comme tout autre, indé- 
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pendamment de l'écriture. Les dispositions des statuts à 
cet égard ont un caractère comminatoire qui permet à 
l'assuré d'établir contre l'assureur que la convention d'as- 
surances n'en est pas moins parfaite. 427 
A annoter au mot Assurances terrestres n* 8. 

AUTORISATION DE FEWME MARIÉE. 

1 (Appel), C'est devant le Tribunal de première instance du 
domicile commun que doit être demandée par la femme 
mariée, l'autorisation de plaider en appel contre son mari. 230 

A annoter au mot Autorisation de femme mariée n* 3. 
(Compétence). V. 1. 
(Intervention du mari). V, 2. 

2 {Séparation de biens), La femme mariée autorisée par jus- 
tice k demander la séparation de biens d'entre elle et son 
mari, peut , en vertu de cette autorisation , poursuivre le 
règlement de ses droits, sans qu'il soit besoin de faire in- 
tervenir son mari pour qu'il ait à autoriser sa femme à 
cette poursuite. • 97 

A annoter au moi Autorisation de femme mariée n" 12. 

AVARIES. 

(Fret, — Naufrage). En cas de naufrage , le fret est dû pour 
les marchandises sauvées jusqu'au lieu d'arrivée , et l'im- 
portance erj est calculée sur ces marchandises sans qu'il 
soit tenu compte de la détérioration qu'elles ont pu subir. 
Le capitaine ne doit , dans ce cas , aucune contribution 
aux frais de sauvetage, lesquels sont avaries particulières. 18 
A annoter au mot Avaries n^ 1 1. 

AVOCAT, V. Jugement. 

AVOUÉ. 

(Responsabilité), L'avoué chargé de produire à un ordre 
n'est* pas responsable soit du silence qu'il a gardé sur 
l'existence d'un concordat que son mandant pouvait con- 
naître, soit de l'appréciation erronnée qu'il avait faite des 
conséquences de ce concordat quant aux intérêts de son 
mandant. 34 

A annoter au mot Avoué n*» 6. 



BAIL. , 

(Bail emphytéotique), V. 3, 

(Incendie). V. 2. 

(Ouragan). V. 1. 

1 (Perte de la chose). Lorsque la chose louée a péri, le loca- 
taire ne peut demander la résiliation du bail et l'affranchis- 
sement du payement des loyers qu'en prouvant que la perte 
est le résultat d'un accident (comme le bris d'un moulin par 
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ouragan) et qu'il avait pris toutes les précautions de pru- 
dence pour la conservation de cette chose. 285 
A annoter au mol Bail^ n"* 113. 

2 La destruction de la chose louée peut être considérée comme 
totale, bien que d'une usine un incendie ait laissé subsister 
des objets pouvant être utilisés à Taide de travaux dé re- 
construction. La résiliation du bail dans le cas de destruc- 
tion totale peut être demandée par le bailleur aussi bien 
que par le preneur. Elle laisse subsister le mode et la con< 
dition stipulés au contrat pour le règlement du mobilier. 385 

A annoter cod, loc, 

3 L'art. 1722 est-il applicable aux baux emphytéotiques î 385 

A annoter eod, loc. 
(Résiliation) V. 1, 2. 

BAIL A FERME. 

(Abandon de culture). V. 1. 
(Action principale). V. 5. 
(Assolement). V. 3. 
(Ghajnxement de destination). V. !• 

1 {Clause irritante). Le bail à ferme qui ne contient aucune 
clause irritaiite n'est pas résolu par le défaut de payement 
du fermage, même pendant trois années et alors que le 
bailleur a fait opérer une saisie-gagerie, si des offres suffi- 
santes lui sont faites et s'il n'est pas établi que l'héritage 
n'est pas garni de bestiaux et ustensiles nécessaires à l'ex- 
ploitation ou que le preneur ait abandonné la culture ou 
mal cultivé ou changé l'usage des choses louées. 62 

A annoter au mot Bail, n"* 103. 

2 Le droit accordé au bailleur de demander la résiliation du 
bail si le fermier ne cultive pas en bon père de famille ne 
peut s'exercer que s'il y a pour le bailleur un dommage im- 
portant et irréparable. 62 

A annoter eod. lec. 

((iULTURE EN BON PÈRE DE FAMILLE). V. 2, 3. 

(Dommage). V. 2. 
(Indemnité offerte). V. S. 
(Logement du fermier). V. ft. 

3 [Pailles et fumiers). Dans le cas d'un bail à ferme oii il a 
été stipulé que : Le fermier sera tenu de fumer, cultiver et 
labourer les terres en bon père de fathille, pendant le cours 
du bail, ainsi qu elles se trouveront assolées sans pouvoir 
expressément les dessoler ni dévoyer, de convertir toutes les 
pailles en fumiers, pour être conduits et répandus sur les 
ierrss du marché, sans pouvoir en vendre hi distraire au^ 
€Hne partie, de manière à laisser à leur sortie Je rnarcHé 
en tel et bon état quels Vont trouvé à leur entrée en jouis- 
Mince ^ k tout à peine de tous dépens et dommage s^intùrèis. 
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— El que : S'il se trouvait dans la cour de ladite ferme 
ou ailleurs des fumiers et engrais , les preneurs seraient 
tenus de les transporter à leur sortie sur les terres où les 
engrais seraient le plus nécessaires et le fermier entrant 
aurait la faculté de semer, etc, — Le prapriétaire qui n*a 
pas offert d'indemnités suivant, le prescrit de i*arl, 1778 
C. Nap., pour empêcher la vente des recolles sur pied, est 
non recevable à demander des dommages-intérêts au fer- 
mier qui a fait cette vente, alors même que depuis qu'elle 
a été consommée, il lui offre, pour les pailles et fumiers , 
d'exercer ses droits suivant estimation. 302 

A annoter au même mot, n* ftl. 

k C'est au fermier entrant et non au propriétaire de la ferme 
qu'appartient le droit de demander au fermier sortant les 
logements convenables et autres facilités pour la consom- 
mation des fourrages et pour les récoltes restant à faire. 302 
A annoter ^pd. loc, 

5 C'est par voie d'action principale et non de tierce-inter- 
vention dans une instance existant entre le propriétaire et 
le fermier sortant, que le fermier entrant peut demander à 
celui-ci des dommages-intérêts pour l'exécution des obliga- 
tions précédentes, 302 
A annoter eod, loc, 

(Résolutioin). V- 1, 2, 

(Saisie-gagerie). V. 1. 

(Tierce-opposition). V* 5. 

(Vente de récoltes sur pied). V. S. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

(Décïiéance). L'acceptation d'une succession sous bénéfice 
d'inventaire, suivie d'un procès-verbal de carence, fait 
neuf ans après Touverture de la succession et intervenue 
au cours d'un procès, après les plaidoûie.9 pour les exigen- 
ces c(e ia Gause,ne peut relever le succes9ible de sa qualité 
d'l)éritier par lui prise dans un acte authentique. Iil2 

A annoter au mot Succession bétiéficiaire; n'' 10. 

BREVET D'INVENTION. 

(Action principale). V. 4. 

1 (Addition). Est nul et de nul effet vis-à-vis de celui contre 
qui il est invoqué, le certificat d'addition à un brevet d'in- 
vention qui, dans un but d'appropriation d'un procédé noth- 
vellement pratiqué par une autre industrie pour des ma- 
tières déjà comprises dans la description du brevet, a été 
demandé sans précision des moyens à Taide desquels on 
prétend obtenir les résultats donnés par ce procédé, et san» 
qu'en réalité, rien n'ait été ajouté au brevet. 363 

A annoter au mot Brevet tt invention, xv* I* 

2 (Afpatreil). Est licite et ne peut, par conséqu^t, donner 
lieu au délit de contrefaçon, l'emploi de l'une des diverse» 
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combinaisons d'un appareil breveté, si elle est tombée dans 
le domaine public. 363 

Contra. 363 

A annoter au même mot, n* 3. 

(Chose jugée). V. h- 

3 (Déchéance), Peut être déclaré nul, pour cause de vulgarité, 
le bre vet s*appliquaut à des appareils déjà employés, abs- 
traction faite de Vensemble et des combinaisons de ces ap- 
pareils. 363 
A annoter au même mot, n* 12. 

Il (Déchéance et nullité). La déchéance et la nullité d'un bre- 
vet prononcées sur une exception par un jugement correc- 
tionnel passé en force de chose jugée, ne le sont pas irrévo- 
cablement pour les parties qui peuvent faire renaître le 
débat devant les Tribunaux civils par la voie d'une action 
principale. — Le droit de déchéance acquis d^ cette ma- 
nière par Taulorité de la chose jugée, n'empotte pas celui 
de transmettre h un tiers, pour en user h son tour, les ob- 
jets sur lesquels avait porté le litige. 281 
A annoter au même mot, n** 13. 

(Description non prégisf). V. 1. 
(Domaine public). V. 2. 
(Jugement correctionnel). V. A. 
(Vulgarité). V. 2, 3. 
V. Cassation. 

C 

CAPITAINE DE NAVIRE. V. Assurance maritime. 

CAPTATION. V. Testament. 

CASSATION. 

(Brevet d'invention). V. 3, 4. 

1 [Diffamation), L'arrêt qui constate, en fait, que des propos 
injurieux tenus dans un cercle ont été ou ont pu être enten- 
dus des personnes présentes, fait une constatation suffisante 

de la publicité exigée par la loi. il6 

A annoter au mot Cassation^ n» 1, 
(Identité de peines prononcées). V. 2. 

2 (Matière correctionnelle). Il n'y a pas lieu de jprononcer la 
cassation d'un arrêt, en matière correctionnelle, lorsque la 
peine prononcée en vertu d'une loi qui ne s'applique pas au 
délit est la même que celle portée par la loi qui s'y ap- 
plique, bien que le délit prévu par celle-ci ne soit pas le 
même. 381 

A annoter au même mot, n*" 3. 

3 (Motifs). Est qui, pour défaut ou insuffisance de motifs, 
l'arrêt qui, ayant à statuer sur une poursuite en contrefaçon 
fondée sur le fait de fabrication par un tiers d'un instrument 
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à raison duquel le plaignant a successivement obtenu deux 
brevets séparément et même exclusivement l'un de Tautre, 
au lieu de les combiner, afin d'apprécier dans leur ensemble, 
eu égard au résultat obtenu^ les organes empruntés à l'un 
ou à l'autre. 363 

A annoter eod. loc. 

4 Est encore nul l'arrêt qui, pour apprécier la propriété d'une 
invention, en isole les combinaisons , au lieu den consi- 
dérer l'ensemble, alors surtout que le breveté poursuivant 
la contrefaçon a formellement revendiqué ces combinai- 
comme étant l'objet de son brevet, 363 

A annoter eod. loc. 

(Publicité. — Cercle). V. 1. 

CAUTIONNEMRNT. 

(Abandon total de biens), V. 1. 
(Compétence). V, 1. 
(Contrat civil). V. 1,2. 

1 {Dette commerciale) Le cautionnement , lors môme qu'il 
est consenti par un commerçant , et pour garantie d'une 
obligation commerciale , n'en demeure pas moins un con- 
trat civil de sa nature , à moins qu'il n'ait une cause ou 
une forme commerciale.— Par suite, la caution attraite 
devant la juridiction commerciale, est fondée à en décliner 
la compétence. — En pareil cas, l'incompétence des Tribu- 
naux de Commerce est à raison de la matière, et peut être 
proposée après défense au fond. 317 

A annoter au mot Compétence commerciale^ n" 60. 

2 {Engagement civil). Le cautionnement ne cesse pas d'être 
un engagement civil parce qu'il s'applique de la part de 
la femme non commerçante à un acte de commerce de 
son mari. 97 

A annoter au même mot n* 61. 
(Femme mariée). V. 2. 
(Libération des cautions). V. 3. 

3 {Remise volontaire). L'abandon total de biens jusqu'à re- 
tour a meilleure fortune équivaut, delà part d'un commer- 
çant, à la cession de biens judiciaire et ne libère pas les 
cautions. 310 

A annoter au mot Cautionnement, n** 6. 

(Retour a meilleure fortune). V. 3. 

CHASSE. 

(Complicité). V. 2. 

1 {Poursuite de nibier). Traverser, avant l'ouverture de la 
chasse, des champs couverts de récoltes, armé d'une 
fourche et accompagné de deux chiens de chasse non mu- 
selés qui font lever ie gibier à plusieurs reprises, c'est com- 
mettre le délit de chasse. 47 
A annoter au mot Chasse, n" 52. 



2 {Transport de gibier), Ne peuvçat élrc considérés coiDiue 
ayant commis ie délit de transport de gibier en temps pro- 
hibé ni le conducteur ni l*enlrq)ieneur de voilures publiques 
sur lesquelles le gibier a été saisi, alors qu'il est établi 
qu'un voyageur y avait placé avec lui et fait ainsi transport 
1er ce gibier à leur insu. /i3l 

A annoter au même mot, n** 3/|. 

(Voitures publiques). V. 2. 

CHEMIN COMMUNAL. V. Arbre». 

CHEMIN DE FER. 

{Servitude de vue). Les compagnies de chemin de fer ne peu- 
vent intenter Faction réelle qui tendrait à faire supprimer 
la servitude de vue grevant la propriété de l'Etat qu'elles 
exploitent. . 172 

A annoter au mot Servitude^ n* 70. 

CHOSE JUGÉE. 

(Administration de société et sociétaire). V. 6. 
(Attentat et outragé pcçlic a .i,a pudeur). V. 3* 
(Dispositif). V. 1, 

1 {Motifs de jugement ou arrêt). Ce fie sont pas les motifs 
d'un jugement ou arrêt qui font là chose jugée ; le disposi- 
tif seul peut avoir cette autorité. 193 

A annoter au mot Chose jugée^ n° 20, 

2 {Non bis in idem). L'acquittement prononcé par une Cour 
d'assises en faveur d'un individu accusé de tentative de 
soustraction frauduleuse avec les circonstances de nuit, de 
maison habitée et d'eifraction intérieure n'empêche pas la 
poursuite du même individu sous prévention de bris de 
clôture, alors que le jury ne s'est prononcé que sur ladite 
tentative et non sur les circonstances du fait principal dé- 
claré non existant. ^ £29 

A annoter au même mot. h** 37. 

3 Ne peut pas être non plus appliquée la règle non bis in 
idem dans le cas où un individu est poursuivi correclîon- 
nellçment pour outrage public à la pudeur , alors qu'il a 
été acquitté par une Cour d'assises pour les mêmes faits 
qualifiés d'attentats à la pudeur consommés ou tentés avec 
violence sur des enfants j)gés de moins de on^q ans, h^^ 

A annoter eod: loc. 
h {Société), L'exception de' chose jugée ne peut s'appliquer 
' à la demande qui s'adresse à un associé en son nom per- 
sonnel ^ alors que l'associé aurait été actionné , pour le 
même objet, par les niêmes personnes, comme administra- 
teur de la société. '359 
A annoter au même mot n* 32, , . 
5 (Vaine pâture et pâturage). Le jugement qui a prononcé 
sur une demanfle ayant pour objet la vaine pâture, ne peut 
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être invoqué comme ayant l'autorité de la chose jugée de- 
vant des juges appelés à prononcer sur une demande en 
revendication du droit de pâturage. 407 

A annoter au même mot n* 23. 
(Vol et bris de clôture), V. 2 

COMMANDEMENT. 

1 (Compétence. — Saisie-exécution), V élection de domicile 
faite dans le commandement soit aux fins de saisie-exécu- 
tion, soit aux fins de saisie immobilière , attribue }uridic«- 
tion. 236 

A annoter au mot Saisie-exécution n* 2. 

2 II n'est pas au pouvoir du juge de donner au c<ymùiande- 
ment une portée plus étendue que ne Ta voiïlu le créancier 
lui-même et de désigner un domicile que le créancier n'a 
point indiqué , en supposant arbitrairement une omission 

du poursuivant. 226- 

A annoter eod. lac, 

3 A considérer le commandement comme introduisant Tac- 
tion et l'opposition comme une simple défense , cette dé- 
fense ne peut être portée que devant le Tribunal qui au- 
rait pu connaître de Taction. 226 

A annoter eod. toc, 
(Domicile). V. 2. 
(Opposition). V. 3. 
(Smsie lmmobilière). V. î. 

COMMERCE iVlARJLTlME. 

[Armateur). Sont valables et obligatoires les engagements que, 
suivant un usage établi, dans des réunions annuelles, dits 
repas d'équipée, les marins (de Merlimont et de Berck en 
particulier) prennent de monter les bateaux de pêche dans 
Tannée qui suivra. — Ces engagements doivent être main- 
tenus, même alors que la composition de Téqnipage a été 
modifiée sans le consentement des matelots engagés. — La 
loi du 2 octobre 1793 qui prohibe les engagements pour 
plus d*unan, s'applique exclusivement aux maîtres pêcheurs 
ou patrons de bateaux de pêcbe et non aux simples mate- 
lots. 265 
A annoter au mot Armement maritime, n° i. 

COMMISSIONNAIRE. 

{Commettant), Le commissionnaire qui ne fait pas connaître 
son'' commettant est engagé personnellement vis-à-vis de 
ceux avec qui il a traité. 1 8 

A annoter au mot Commissionnaire, n* 1. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

1. {Ameubîissement déterminé). Les immeubles ameublis par 
contrat de mariage sont conquêts decommunauté^sansper- 
ToM. XV. 29 
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die leur nature immobilière, sans devenir meubles. — Ce- 
pendant, s'il peut résulter des dispositions du contrat de 
mariage que Fintentiondes futurs époux a été de rendre meu- 
bles les immeubles ameublis,cette dérogation aux principes 
légaux est licite et doit être respectée. 220 

A annoter au mot Communauté entre époux n* 1. 
(Date ckrtaine). V. 3. ^ 

(DONATIOîl). V. 3. 

(Interprétation). V. 1. 
(Faillite). V. 2. 
(Ordre). V. 5. 

2 {Préférence pour reprises), La femme mariée n'a sur les 
biens de la communauté, surtout si elle y renonce, aucun 
droit de propriété ni de préférence vis-à-vis du créancier 
de cette communauté. Il en est ainsi, même en cas de fail- 
lite. 97 

Â annoter au même mot n** 83. 
(Privilège). V. 5. 

3 [Quittancé). Lci fait de la réception par le mari des valeurs 
d'une donation faite h la femme pendant le mariage peut 
résulter de quittances sous seing-privé, n'ayant pas date 
certaine. 97 

A annoter au même mot n' 60. 

i La quittance sous seing-privé constate suffisamment le 
paiement de la dot au mari non commerçant. 120 

Déjà annoté eod. loc, 

5 (Séparation de biens), La séparation de biens donne ouver- 
llire pour la femme à la reprise de sa dot, bien qu'au con- 
trat de mariage de ces époux, le droit de reprise, moyen- 
nant renonciation à la communauté, n'ait été stipulé que 
d'une manière générale pour le cas de dissolution de ma- 
riage. — La femme dans ce cas doit être payée par privi- 
lège et préférence à la date de son contrat de mariage sur 
tous les immeubles de son mari ou colloquée sur le prix de 
chaque portion de ces immeubles, s'ils ont été vendus et si 
un ordre a été ouvert pour laf distribution du prix. 120 

A annoter au même mot n° 85. 
COMPÉTENCE. 

(Jug^^dê'paix). Les tribunaux de première instance sont com- 
pétents, à l'exclusion des juges-de-paix, pour connaître des 
actions en indemnité, à raison des dommages causés aux 
champs par l'exploitation des mines. 237 

A annoter au mot Juge-de-paix n<> 29. 

V. Commandement, Juge-de-paix, Référé. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

{Travaux publics, — Exécution). A l'autorité administrative 
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seule appartient le droit de statuer sur les réclamations 
élevées pour l'exécution de travaux publics. 126 

A annoter au mot Compétence administrative n* l/j. 
V. Établissements insalubres et incommodes. 

COMPÉTENCE CIVILE. 

(Société). Le jugement des difficultés relatives à l'exécution 
de travaux de sondage confiés à l'associé d'une compagnie 
de recherche de houille, appartient au juge civil du lieu où 
siège la société et où se sont élevées ces difficultés et non 
au juge du domicile de l'associé. 126 

A annoter au mot Compétence civile n" 5* 

COMPÉTENCE COMiMERGIALE» V. Cautionnement. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. 

{Simple police). Un Tribunal correctionnel , lorsque le délit 
imputé au prévenu disparaît pour faire place à une contra- 
vention de simple police , n'esb pas lié par la qualification 
donnée aux faits par la chambre du conseil et ne peut se 
déclarer incompétent. Il doit toujours statuer et appliquer 
les peines , si d'ailleurs le ministère public ne demande 
pas le renvoi. ^2 

A annoter au mot Compétence criminelle n» 7. 

COMPTE GOURANT. 

[Imputation conventionnelle). Le compte courant , à défaut 
de preuve certaine , est exclusif de toute imputation con- 
ventionnelle. 337 
A annoter au mot Compte courant n^ 3. 

COMPTE DE TUTELLE. V. Prescription. 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

(Femme mariée). Un conseil judiciaire donné à la femme ma- 
riée sous le régime de la communauté, peut, si les intérêts 
de la femme l'exigent , être maintenu , même après réta- 
blissement de la communauté. 168 
A annoter au mot Conseil judiciaire n^ 2. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

(Société anonyme). Les administrateurs des sociétés anony- 
mes et, par exemple, de sociétés d'assurances ne contrac- 
tant, à raison de leur gestion , aucune obligation person- 
nelle , ne peuvent être soumis à la contrainte par corps 
pour l'exécution des condamnations prononcées contre les 
sociétés. 4*27 

A annoter au mot Contrainte par corps n* 27. 

CONTRAT DE MARIAGE. 

(Conventions de secondes rufcet, — Apports inégaux). Dans le , 
cas où il y a un enfant du précédent mariage , il peut être 
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induit des stipulations et des apports faits au contrat de 
secondes noces qu'il a été constitué au profit du nouvel . 
époux un avantage excédant la quotité disponible , et cet 
avantage doit être soumis à la réduction. 14 

A annoter au mot Convention matrimoniale n* 32. 

CONTRAVENTION DE POLICE. V. Compétence criminelle , 
Peine. 

COURTIER MARITIME. 

{Navire en marche). Les courtiers ou commis de courtiers 
maritimes ne peuvent se rendre à bord des bâtiments ar- 
rivant de la mer et encore en marche , alors même qu'ils 
y sont appelés par les capitaines^ de navire. ?34 

A annoter au mot nouveau Courtier maritime. 

CURATEUR. V. Succession vacante. 

I» 

DATE CERTAINE. V. Hypothèque légale. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. 

1 {Héritier), La contestation née de Topposilion faite par 
Tun des héritiers à l'homologation de la liquidation d'une 
succession est indéterminée et ne peut être jugée qu'à 
charge d'appel , encore bien que l'intérêt de chacun des 
héritiers poursuivant l'homologation , dans les questions 
soulevées par l'opposant, soit inférieur au taux du dernier 
ressort. 07 

A annoter au mot Degrés de juridiction n* 34. 

2 Est en dernier ressort le jugement statuant sur une de- 
mande supérieure à 1500 fr. formée collectivement par 
les cohéritiers d'un même créancier. Peu importe que la 
créance procède d'un titre unique, s'il n'est pas établi que 
la demande, quoique formulée par un seul exploit, l'ait été 
dans une seule pensée d'indivisibilité. 411 

A annoter eod. loc, 
(Liquidation DE succession. — Homologation). V. 1. 
(Titre unique). V. 2. 

DÉLIT. V. Demande nouvelle. Peine.' 

DEMANDE NOUVELLE.. 

(Dommages-intérêts). N'est pas demande nouvelle celle qui 
consiste à répéter à titre de dommages-intérêts, comme 
résultant d'un délit ou, quasi-délit , la somme que Ton ré- 
clamait d'abord comme prêteur ; les conclusions prises 
dans ce sens ne constituent qu'un moyen nouveau receva- 
ble en appel. 337 

A annoter au mot Demande nouvelle q« 5. 

DERNIER RESSORT. V. Degrés de juridiction. 
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DIFFAMATION. —IN JL RE. 

(Accusation de vol). V. 2, k- 
(Cercle). V. 5, 6, 7. 
(Conseil municipal). V. 3, k. 

1 (Diffamation verbale). Dire de quelqu'un à haute voix et 
de manière à être entendu, qu'il est débiteur d'une somme 
qu'il ne veut pas payer et qu'on va le mettre en faillite , 
c'est se rendre coupable du délit de diffamation. 92 

A annoter au mot Diffamatiori'injtm n* 6. 

2 Le fait d'avoir répété au maire d'une commune , dans un 
cabaret, le dire d'un garde-champêtre qui avait accusé un 
individu de vol de récolles, n'a pas le caractère de la dif- 
famation , si ce dire a été commis sans intention de nuire. 92 

A annoter eod. loc. 

3 Des propos tenus dans la réunion d'un conseil municipal 
ne peuvent être considérés comme l'ayant été dans un 
lieu public. 92 

A annoter eod. loc. 

h Le fait de dire dans un conseil municipal que les membres 
du bureau de bienfaisance ont volé 150 fr. à la commune 
en payant le médecin qui ne valait pas cinq francs , cons- 
titue la contravention d'injure. 92 
A annoter eod. loc. 

(Distribution d'écrits). V. 9. 

(écrits reçus par la poste). V. 8. 

(Injure). V. /|, 8. 

(Lieu ou réunion public). V. 5. 

(Menace de mise en faillite). V. 1. 

5 (Publiciié). La publicité exigée par la loi pour constituer 
la diffamation , peut exister du moment où les propos dif- 
famatoires ont été ou ont pu être entendus dans un lieu ou 
réunion public. ^16 

A annoter au même mot n" 10. 

6 \j\\ cercle où l'on ne peut être reçu que moyennant rétri- 
bution et à charge de remplir certaines conditions d'ad- 
mission , n'en est pas moins une réunion ayant tous les 
caractères voulus pour attacher la. publicité aux propos 
diffamatoires. /|16 

A annoter eod. loc. 

7 Par suite, ces propos tenus dans ces réunions en présence 
d'un certain nombre de personnes , tombent sous la ré- 
pression de la loi pénale. 416 

A annoter eod, loc. 

8 La communication faite à plusieurs personnes d'un écrit 
diffamatoire par celui à qui il a été adressé par voie de la 
posie, ne constitue pas la publicité qui rend le fait punis- 
sable comme outrage et injure publics. 415 

A annoter eod. loc. 
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9 Mais la dislribulîon d* écrits diffamatoires constitue dans 
tous les cas l'outrage public et la diffamation. Il impor- 
terait peu que cçtte distribution eût été faite par le pré- 
venu dans son domicile seulement. &16 
A annoter eod, loc. 

DOL. V. Escroquerie, Obligation. 

DOMAINES ET ENRa|ISTREMENT. V. Enregistremeat. 

DONATION DÉGUISÉE. 

(Rapport), N'est pas sujette à rapport la donation déguisée 
sous la forme d'un prêt , alors que le donateur , dans un 
testament postérieur à ladonatian, a fait au donateur d'au- 
très libéralités par préciput et hors part, avec dispense de 
rapport. 67 

A annoter au mot Donation déguisée n** 9. 

S 
ENCLAVE. 

(Indemnité). La servitude de passage en cas d'enclave est 
prescriptible par trente ans. Après ce laps de temps le pro- 
priétaire du terrain sur lequel s'exerce le passage ne peut 
plus réclamer d'indemnité. 79 

A annoter au mot Servitude n*» 57, 

ENQUÊTE. 
(Appel). V. 5, 7. 

1 (Assignation non représentée). Sont nulles les dépositions 
des témoins dont les assignations n'ont pas élé représen- 
tées au juge enquêteur. 289 

A tinnoter au mot Enquête n<» 1. 
(Certificats donnés). V. 9. 
(Conclusions signifiées). V. 8, 

2 (Délai. — Jugement par défaut), Ledélai de l'enquête qui 
se poursuit en vertu d'un jugement par défaut court à par- 
tir de la signification à personne ou domicile, les disposi- 
tions G. pr. qui admettent l'opposition jusqu'à l'exécution 
sont inapplicables dans ce cas. 289 

Déjà annoté au même mot n° 20. 

3 (Entrepreneur), Ne sont reprochables dans une enquête re- 
lative i\ des travaux cîe constructions ni l'entrepreneur de 
la maçonnerie ni son fils, lorsque l'enquête doit rester étran- 
gère à cette partie des travaux. 289 

A annoter au même mot n** i. 
Il (Expert), N'est pas reprochabîe l'expert chargé par la jus- 
tice de donner «on avis çur les faits du procès. 289 
A annoter eod, loc. 
5 (Lecture des dépositions). L'appel d'un jugement qui ad- 
met les reproches des témoins est irrecc^'able lorsque la 
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partie a plaidé^u fond, sans que la lecture des dépositions 
ait eu lieu. 289 

Déjd annoté au même mot nMO. 

(Nullité). V. 6. 

\(Opposition). V. 2. 

6 (Procès-verbal), L*enquête est nulle en matière sommaire, 

s'il n'en a pas été tenu procès-verbal. 137 

A annoter au même mot n** 33. 

7 (Réception, — Désignation du juge commissaire). Lorsque 
le jugement a omis de nommer un magistrat enquêteur, 
quoique la partie n'ait pas conclu à cette fin, cette omission 
peut être réparée par voie d'appel. 289 

Déjà annoté au même mot n*» 27. 

8 (Réception. — Dispositif du jugement). Le vœu de la loi 
est suffisamment rempli par la partie qui avec le dispositif 
du jugement ordonnant de prouver un abus de jouissance 
commis par un usufruitier, signifie aux témoins les conclu- 
sions reprises dans le jugement, lesquelles précisent les 
faits dont on demande à faire preuve. 289 

Déjà annoté au même mot n"" 28. . 

9 (Reproches de témoins. — Faculté du juge). Il y a obliga- 
tion et non pouvoir facultatif pour le juge, d'aamettre leô 
reproches fondés sur des certificats donnés touchant les 
faits relatifs au procès pour lequel une enquête a été or- 
donnée. Cette obligation est absolue et le jugement ne peut 
dans ce cas ordonner que le témoin sera entendu, même 
avec la réserve de n'avoir à sa déposition que tel égard que 

de raison. 289 

A annoter au môme mot n° 6. 

10 (Serviteur, — Commis). Est reprochable le commis qui a 
été le surveillant et le piqueur dont s'est servie l'une des 
parties dans des travaux à vérifier. 289 

A annoter au même mot n« 16. 

11 (Serviteur. — Ouvriers). Des ouvriers de fabrique peuvent 
être entendus comme témoins nécessaires dans l'intérêt de 
celui qui les emploie. 289 

A annoter eod, loc. 
(Surveillants). V. 10. 
(Témoins nécessaires). V. 11. 
ENREGISTREMENT. 
(Action sur les revenus). V. 1. 

1 (Droits de mutation). L'art. 32 de la loi du 22 frimaire an 
7 qui accorde à l'enregistrement une action sur les revenus 

' des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent 
se réfère aux héritiers donataires ou légataires. 81 

A annoter au mot Domaines et enregistrement ïV* S, 

2 L'administration des domaines et de l'enregistrement pos- 
sède, pour les droits de mutation par décès, un privilège 
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sur le prix de vente des immeubles du décédé, sauf les 
droits antérieurement acquis ; de telle manière qu'elle ne 
peut être préférée aux créanciers du défunt, antérieurs au 
décès. 193 

A annoter eod. loc, 
(Privilège). V. 2. 

ENTREPRENEUR. 

1 (Res'ponsahilité), L'entrepreneur à forfait delà construction 
d'un bâtiment qui vient à s'écrouler, ne peut, pour éviter 
la responsabilité de Tarticle 1792, C. Nap., prétendre que 
le travail de construction ayait sa cause immédiate de ruine 
dans le vice des plans et devis ; il doit s'imputer à faute 
d'avoir entrepris ce travail. 352 

A annoter au mot Louage d'ouvrage et de services n** 19. 

(Solidarité). V. 2. 

2 (Sous-traité). Lorsque l'entrepreneur principal exerce son 
retours contre deux sous-traitants comme ayant occasionné 
par leur faute la chute de l'édifice, il ne peut demander 
contre eux une condamnation solidaire, chacun ne répon- 
dant que de sa propre faute, - 350 

A annoter au même mot n"" 16. 
(Vices de plans et devis). V. 1. 
V. Enquête. 

ESCROQUERIE. 

(Caractère), Le délit d'escroquerie n'existe qu'autant que 1^ 
remise ou délivrance de fonds a été déterminée par un abus 
de crédulité. — Ne peut être considéré comme tel l'emploi 
de manœuvres artificieuses qui, s'appuyant sur des conven- 
tions à interpréter ont eu pour résultat de surprendre une 
décision à la religion de la justice et de faire ainsi pronon- 
cer la spoliation. — Il importe peu que le jugement ait été 
déterminé par le dol résultant soit d'un concert frauduleux 
entre un créancier et un tiers, soit de déclarations et pièces 
mensongères sur lesquelles il est intervenu. 175 

A annoter au mot Escroquerie n° 1, 

ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES OU INCOMMODES. 

(Appareils et machines). V. 6. 

1 (Autorité administrative). L'inexécution des conditions aux- 
quelles l'établissement a été assujetti pour obtenir une exis- 
tence légale doit être considérée comme une faute obligeant 
celui qui l'a commise à réparer le dommage éprouvé. W 

A annoter au mot Etablissevients dangereux ^insalubres 
ou incommodes n'* 1 . 

2 II appartient aux Tribunaux d'ordonner les travaux propres 

à faire cesser le dommage. k^ 

A annoter eod, toc. 
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Z Montra. C'est à Tautorilé administrative et non h rautorïté 
judiciaire qu'il appartient d'ordonner des changemenl» et 
raodificalions dans les dispositions d*une usine, de manière 
à la faire rentrer dans les limites de Tautorisation qui lui a 
été accordée. 49 

A annoter eod. îoc, 

(Compétence), V. 2. 3. 

(Conditions iNExécuTÉEs). V. 1. 

(Dommage). V. 1. 

4 (Fumée et noirets). Peuvent donner lieu à des dommages- . 
intérêts comme nuisant au voisinage , la fumée et les noi- 
rets sortant par les cheminées des machines à vapeur. 49 

A annoter au même mot n° 5. 
(Uachines a vapeur). V. 4. 

5 (Odeur fétide). Idem : les exhalaisons fétides d'une usine 
classée parmi les étiiblissements incommodas et dûment 
autorisés. 49 

A annoter eod. Ioc, 
(Tapage). V. .6. 
(Travaux a exécuteu. V. 2, 8. 

6 (Vibrations et chranlementsj , Idem : les vibrations et 
ébranlement^ produits par les appareils et machines d'une 
usine et le tapage insupportable que l'établissement auto- 
risé fait entendre dans le voisioage. 49 

A annoter au môme mot n*» 7. 
ETRANGER. 

(Expulsion), Les arrêtés des préfets des départements fron- 
tières qui prononcent l'expulsion du territoire d'un étran- 
ger non résidant en France , sont dispensés de l'approba- 
tion du ministre dé l'intérieur. 425 
A annoter au moi Etranger n» 4. 
V. Juridictiou française' et étrangère. 

EXPERTISE. 

(Choix des experts. — Premiers juges) , Le jugement qui a 
nommé d'office des experts sans en laisser aux parties la 
désignation , ne peut être' attaqué de ce chef lorsque les 
parties en ont volontairement poursuivi l'exécution. 289 

Déjà annoté au mot Expertise n« 6. 

EXPLOIT. 

(Appel). V. 1. 

1 (Délai de comparution. *- Distance), Un acte d'appel peut 
être valablement signifié à un étranger', en son domicile 
élu par lui dans la notification dû jugement qu'il a obtenu 
en France, sans qu'il soit nécessaire /à peine de nullité , 
d'observer les délais prescrits «n favetir de ceux qui n'faa- 
»it«nl pas le territoire français, l'inobservation dans ce 
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cas, des délais de distance, peut seulement motiver une 
demande en sursis. S95 

A annoter au mot Exploit n'» 31. 

(Etranger. V. 1. 

(Généralité de biens). V. 2. 

(Jugement. — Notification). V. 1. 

2 (Matière réelle). Dans le cas de la revendication d*une gé- 
néralité de biens, les exploits ne sont pas nuls pour ne pas 
contenir les désignations énumérées dans la première par- 
tie de Tart. 64 C. pr. 289 

Déjà annoté au même mot n** 8. 
(Nullité). V. 1, 3. 
(Préfet). V. 3. 
(Revendication). V. 2. 
(Sursis). V. 1. 

3 (Visa administratif), Lc visa sur un exploit peut être va- 
lablement donné, pour le préfet, par le chef du bureau au- 
quel il a délégué le soin de remplir celte formalité ; la de- 
mande en nullité de cet exploit ne pourrait d'ailleurs être 
faite par le préfet lui-même et devrait l'être avant toute dé- 
fense au fond. 280 

A annoter au même mot n"" 17. 

EXPULSION HORS DU TERRITOIRE. V. Étranger, Peine. 

W 
FAILLITE. 
(Acte de commerce). V. 3. 

(RiLLETS DE banque). V. 5. 

1 (Capacité contractuelle). Le failli peut contracter valable- 
ment avec des tiers et se liver à de nouvelles opérations 
commerciales. La preuve de la fraude incombe dans ce cas 
aux syndics et Texécution des engagements contractés par 
le failli postérieurement à sa faillite doit se poursuivre 
uniquement contre le failli. 40 

A annoter au mot Faillite n*" 90 
(Contrat d'escompte). V. 5. 

2 (Droits des syndics). Les syndics d'une faillite, même avec 
le concours du failli, ne peuvent, jnsqu'au concordat ou 
jusqu'à l'union, être autorisés à en faire vendre les im- 
meubles. 279 

A annoter au même mot n<» 52. 
(Engagements personnels du failli). V. 1. 
(Libération). V. 4. 

3 (Notaire). Le notaire qui, au moment de, son mariage ou 
dans Tannée qui l'a suivi, s'est livré parfois et non habi- 
tuellement h des actes de commerce, n'en conserve pas 
moins sa profession déterminée et ne peut être considéré 
tomiQe commerçant dans le sens de l'art. 563 C. comra. 07 
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A annoter au même mot n* 8. 

k (OppasUion), Doit être rapportée, sur opposition régulière» 
la faillite déclarée, îdors que le commerçant a justifié de 
son entière libération envers ses créanciers. 231 

A annoter au môme mot n* 35. 

(Rapport de faillite). V. 4. 

5 (Valeurs transmises. -^ Revendication), Ne peuvent être 
revendiquées les valeurs (billets de banque) transmises à un 
commerçant la veille du jour de sa faillite et reçues le 
môme jour , comme résultant d'un contrat d'escompte ou 
même d'échange, bien que ce commerçant n'ait été crédité 
par l'escompteur ou l'échangeurque sous réserves d'usage, 321 
A annoter au même mot n° 147. 

(Vente d'immeubles). V. 2 

V. Hypothèque légale, Séparation de biens, ultra petita, 

FALSIFICATION DE BOISSONS. 

(Bière, — Emploi de h. chaux). L'emploi excessif de la 
chaux dans la fabrication de la bière, constitue le délit de 
falsification de boisson. 420 

A annoter au mot nouveau Falsification de denrées. 

FEMME MARIÉE. V. GonseU judiciaire, Hypothèque légale. 

FRAIS ET DÉPENS. 

(Ordre), Le créancier qui n'a apporté dans la production de 
sa créance à un ordre ouvert que les retards causés parles 
instances judiciaires par lui poursuivies, bien que ces ins- 
tances aient ajourné le règlement définitif de la faillite ne 
peut être condamné aux dépenspar le jugement qui l'admet 
au passif. 45 

A annoter au mot Frais et dépens n* 91. 

FRET. V. Assurance maritime, Avaries. 

GARANTIE. 

(Indivisibilité). L'obligation de garantie résultant de la vente 
d'un immeuble est indivisible lorsqu'elle est opposée par 
voie d'exception contre l'action en revendication de l'im- 
meuble vendu, fonnée par les héritiers du vendeur. 412 
A annoter au mot Garantie n^ 4. 

HYPOTHÈQUE. 

(Transcription). Avant la loi du 17 janvier 1855, la transcrip- 
tion donnait et donne encore depuis cette loi, vis-à-vis des 
tiers, suffisante publicité aux actes, même sans notification, 
sauf les cas déterminés, pour avoir date contre les créan- 
ciers et leur être opposables. 493 
A annoter au mot Bypothèqut n*» 68. 

V. Hypothèque légale. 
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HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

1. (Date certaine). L^hypothèque légale de la femme mariée 
peut s'exercer pour les dettes qu'elle a contractées avec son 
mari, bien que les actes constatant ses obligations n'aient 
acquis date certaine que dans les dix jours qui ont précédé 
l'ouverture de la faillite. Mais elle ne peut s'exercer que si 
les actes constatant les obligations ont acquis date certaine 
avant le jugement déclaratif de la faillite. Les créanciers 
sont des tiers vis-à-vis d'elle et non des ayants cause. 97 

A annoter au mot Hypothèque n» 29. 

(Dot). V. 3. 

(Erheur). V. 2. 

(Faillite). V. 1. 

(Femme mariée). V. 1, 3. 

(Frais et dépens). V. 3. 

(Intérêts). V. 3. 

2 (Mineur). Le pupille majeur qui a restreint son hypo- 
thèque légale à certains biens de son tuteur, doit, s'il a été 
trompé par son tuteur, être restitué dans l'intégrité de ses 
droits, sans que les tiers puissent profiter de la restriction, 
résultat de Terreur. 356 

A annoter au même mot n"* 36, 
(Restriction. — Restitution). V. 2. 

3 {Séparation de biens), La femme mariée doit, en vertu de 
son hypothèque légale être payée par privilège et préfé- 
rence, à la date de son contrat de mariage, pour les inté- 
rêts de sa dot depuis la séparation de biens, et pour les 
frais de cette même séparation. 120 

Déjà annoté au même mot n* 1^2. 
(Tuteur). V. 2. 

I 
INTÉRÊTS. V. Prescription. 

JEUX DE BOURSE. 

(Prêteur), Le prêteur de sommes qui ont servi à des jeux de 
bourse ne peut les répéter du joueur, s'il résulte des cir- 
constances qu'il y a eu de sa Jpart [une certaine participa- 
tion au jeu. J 337 
A annoter au mot Marché à terme n" 3. 

JUGES-DE-PAIX. 

(Compétence). Les tribunaux de première instance à l'exclu- 
sion des juges-de-paix sont seuls compétents pour connaître 
aes actions relatives aux règlements d indemnités, dues pour 
occupation de terrains par les concessionnaires de mines. 2^1 
A annoter au mot mines n'* 1. 
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V. Compétence. 

JUGEMENT. 

1 (Avocat), Le jugement qui mentionne qu'un avocat n'a été 
appelé à compléter le Tribunal qu'à défaut de juges, déju- 
ges-suppléants et d'avocats plus anciens, vu V empêchement 
4es avocats plus anciens suivant l'ordre du tableau, cons- 
tate suffisamment cet empêchement, bien que la cause n'en 
soit pas mentionnée, alors surtout que les parties n'ont pas 
élevé devant le Tribunal de protestation contre sa composi- 
tion, et qu'en appel elles n'offrent pas de faire la preuve du 
non empêchement. 275 

A annoter au mot Jugement n* 1. 

2. Mais le jugement est nul s'il n'énonce pas l'empêchement 
des juges, des juges-suppléants et des avocats plus anciens 
que l'avocat assume. 275 

Déjh annoté au«iol Jugement n* 1. 

(Chose jugée). V. 4. 

3 (Composition du Tribunal), Le jugement qui prononce le 
partage d'opinions peut, sans vicier de nullité la décision 
à intervenir, déterminer la composition ultérieure du Tri- 
bunal. 275 
A annoter eod. loc, 

y. 1,3. 

(Incident). V. 4. 

A (Hâoyens d'evécution). Les juges saisis d'un incident sur 
l'exécution d'un jugement peuvent ordonner des moyens 
d'exécution qu'ils n'avaient pas d'abord indiqués. — Ils 
peuvent même, en raison des circonstances nouvelles, et 
sans violer la chose jugée, prononcer une sanction pénale 
pour le cas de non exécution, encore bien que cette sanc- 
tion réclamée lors du premier jugement ait été par eux re- 
fusée. 

A annoter au même mot n*" 29. 

(Nullité). V. 2, 3. 

(Partage d'opinions). V. 3. 

(Sanction pénale). V. 4. 

V. Appel, chose jugée. Enquête. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

(Congé 'dé faut). Le défaut-congé peut être prononcé sans vé- 
rification des conclusions du demandeur défaillant ; cette 
vérification n'est nécessaire que lorsqu*il s'agit du juge- 
ment par défaut contre le défendeur.— Et il n'importe que 
le jugement de défaut-congé déclare le demandeur non- 
recevable en sa demande et l'en déboute. 239 

A annoter au mot Jugemement par défaut n"* 5. 

V. Appel, Enquête. 

JURIDICTION FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE. 
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{Chemins mitoyens), La poursuite des délits par F autorités 
française peut s'étendre sur le territoire français jusqu'à 
l'axe des chemins déclarés mitoyens en vertu des conven- 
tions passées entre les gouvernements limitrophes , pour 
la délimitation réciproque des territoires, et le terrain en- 
tier de ces chemins ne peut être livré, au concours simul- 
tané de la juridiction française et étrangère. 326 
A annoter au mot Étranger n? 62. 



LEGS. 

1 (Erreur sur la qualité du légataire^. Ne peut vicier le legs. 71 

A annoter au mot Legs !!• 6. 
(ExÉcOTËUR testamentaire). V. 2. 

2 fLegs universel, — Révocation), Le legs particulier fait par 
le testateur au profit de son exécuteur testamentaire ne ré- 
voque pas le legs universel par lui fait précédemment au 
même individu. 71 

A annoter au même mot n* 71. 
V. Testament. 

LETTRE DE CHANGE. 

[Acceptation), L'accepteur d'une lettre de change peut faire 
avec le bénéficiaire toute convention particulière sur le 
paiement, en dehors de son acceptation pure et simple , 
sans rendre celle-ci conditionnelle et nulle. Pour qu'il paie 
valablement dans ce cas, il suffit qu'il ait prévision. 394 

A annoter au mot Effet de commerce n*» 37. 

LOUAGE D'OUVRAGE ET DE SERVICES. V. Ealrepreneur. 

MANDAT. V. Avoué, Commissionnaire. 
MARCHÉ A TERME. V. Jeux de bourse. 
MÉDECINE (exercice illégal de la). V. Peine. 

MINES. 

pi^ravaux d'exploitation). Les concessionnaires de mines, 
tenus de payer les indemnités dues aux propriétaires de 
la surface sur le terrain desquels ils établissent leurs tra- 
vaux, ne sont pas, pour ces travaux , comme les explora- 
teurs de mines,, pour leurs recherches, assujétis à Tindem- 
nité préalable. •«— L'établissement de communications et de 
passage d'un puits d'extraction de bouille à une voie pu- 
blique est assimilé à ces travaux. 241 
A annoter au mot Mirijes ii° S. 

V. Juge-de-paix. 

MINEUR. V. Hypothèque légale. 
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NANTISSEMENT. 

1 (Dation en paiement). Les marchandises expédiées à un 
tiers dépositaire, sans raccoraplisseraent des conditions 
de nantissement, ne peuvent être coTisidérées , par ce fait 
seul , comme ayant été l'objet d'une dation en paiement 
qui n'en doit pas moins être prouvée ; elle peut d'ailleors 
être nulle, alors même qu'elle a été faite avant les dix jours 
qui ont précédé l'ouverture de la faillite. 398 

A annoter au mot Nantissement n** 1, 

2 (Matière commerciale). Les conditions imposées par le 
Code Napoléon pour la validité du nantissement , sont ap« 
plicables en matière commerciale. 3d8 

A annoter au même mot n° 5. 

3 Contra. 398 

A annoter sod. loc. 

(Tiers dépositaire). V. 1. 
NOTAIRE. V. Faillite. 

O 

OBLIGATION. 

1 (Annonces judiciaires). Les annonces judiciaires dont l'ia- 
sertion a lieu dans les journaux désignés par les préfets , 
en vertu du décret du 17 janrier 1852 , ne peuvent faire 
l'objet d'aucune stipulation licite et valable. Ainsi , le re- 
trait de ce privilège, d'abord concédé par l'administration, 
ne peuvent donner lieu à aucuns dommages-intérêts, quel- 
ques conjectures que l'on puisse faire et quelques présomp- 
tions que l'on puisse établir sur les motifs de ce retrait. 183 

A annoter au mot Obligations n*» 4. 

(Assolement). V. 2. 

(Bail), V. 2. 

(Cautionnement de journal). V. k- 

2 (Clause pénale). La clause pénale en vertu de laquelle le 
fermier s'oblige envers le propriétaire à voir résilier son 
bail et même à perdre de plein droit le produit de la terre 
qui lui est louée , s'il ne suit pas les conditions d'un asso- 
lement déterminé , ne doit pas être appliquée alors que le 
fermier n'a modifié ces conditions que par la force des 
choses, pour une meilleure culture et sans causer aucun 
pr^udice au fermier. 392 

A annoter au même mot n° 25. 

5 (Dol). Est résoluble pour cause de dol et donne Ueu k des 
dommages-intérêts , le contrat de société dans 1* exécution 
duquel l'un des associés, par une mauvaise administration, 
et à l'effet d'accroître, par des manœuvres répréhensibles, 
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ion bénéfice personnel, a coraprouiis les intérêts de l'as- 
sociation. 18 
A annoter au môme mot n° 9. 

4 (Dommages-intérêt^), Si dans une entreprise de journaux 
faite par deux associés une déclaration inexacte du cau- 
tionnement auquel un journal est assujéti a provoqué la 
suspension temporaire de la publication , la responsabilité 
du préjudice causé par cette mesure administrative incombe 
à celui des deux qui, par ses actes personnels, a contribué 
à faire prolonger la suspension , ainsi devenue une cause 
de dommage plus considérable pour la société. 183 

A annoter au même mot n^ 32. 

(Préjudice). V. 2. 

(Privilège administratif). V. 1. 

(Résolution). V. 3. 

(Société. — Contrat). V. 3. 

(Stipulation illicite). V. 1, 

OFFRES RÉELLES. 

(Chiffre à déterminer). Les offres réelles n'étant pas valables, 
si elles ne sont faites pour le montant d'une dette liquide et 
certaine ne peuvent le devenir alors même que le chiffre en 
parait supérieur à la dette, s'il n'est pas définitivement flxé 
et s'il se trouve encore subordonné à un règlement judi- 
diciaire éventuel, 24 

A annoter au mot Offres réelles n" 2, 

ORDRE. V. Frais et dépens. 

OUTRAGE. 

(Imputations injurieuses). LUmputation faite publiquement à 
un maire, dans l'exercice de ses fontions, de ne pas connaî- 
tre la loiy est un outrage prévu et puni par l'art. 6 de la loi 
du 25 mars 1822. — Se rend aussi coupable de ce délit ce- 
lui qui dit au même magistrat administratif; qu'il ne le re- 
connaît pas pour maire, 288 
A annoter au mot Outrage n' 3. 



PARTAGE D'ASCENDANT. 

(Frais de succession). V. 2. 

1 (Masse à partager). Un ascendant petit cn faisant la distri- 
, bution de ses biens stipuler que les biens par lai donnés se- 
ront réunis à ceux que les donataires avaient recueillis 
dans la succession d'un autre ascendant, de manière à ne 
former qu'une seule masse h partager. 

A annoter au mot Partage d'ascendant n* 10. 

(Paiement des dettes). V. 2. 
(Prédégès du donataire), V. 3. 
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2 (Quotité disponible). Les biens formant l'objet d'un partage 
entre-vifs fait par un ascendant, sont soumis au rapport ûc- 
tif, afin de déterminer, lors du partage de la succession de 
Tascendant, le montant de la quo ité disponible. — Le lé- 
gataire de cette quotité, qui ne peut se prélever que sur les 
biens non compris dans le partage et à concurrence de ce 
qui reste dans la succession, est seul soumis au payement 
des dettes et spécialement aux frais relatifs au règlement de 
cette succession. 257 

A Sinnoler dijxmoi Quotité disponible n"" 3. 
(Rapport fictif). 

3 {Retour légal). En cas de prédécès des donataires sans pos- 
térité le droit de retour légal est exercé par Tascendant do- 
nateur exclusivement sur les immeubles donnés qui se re- 
trouvent en nature dans la succession ; le droit ne peut frap- 
per d'autres biens que l'ascendant prétendrait être entrés 
dans le lot de ce donataire à titre de subrogation ou de re- 
présentation. 5 

A annoter au mot Partage d'ascendant n* 10. 
(Réunion de masses). V. 1. 
(Subrogation réelle). V. 3. 

PATERNITÉ. V. Testament 

PATURAGE ET VAINE PATURE. V. Chose jugée. 

PEINE. 

(Circonstances atténuantes). V, 3. 
(Contravention de police). V. i. 

1 (Cumul). Les peines peuvent être cumulées soit pour des 
contraventions de police, soit pour une contravention de 
police concourant avec un délit; elles peuvent l'être d'ailleurs 
pour délits ou contraventions prévus par des lois spéciales. 
— Particulièrement, le cumul des peines doit être appliqué 
pour délit d'infraction à un arrêté d'expulsion hors du ter- 
ritoire concourant avec la contravention d'exercice illégal 

de la médecine. yjs 

A annoter au mot Peine n*» 3. 

(Délit). V. 1. 

(Emprisonnement de plus d'un an). V. 2. 
(Expulsion hors du territoire). V. 1. 
(Lois spéciales). V. 1,2, 3, û. 
(Médecine (exercice illégal de la). V. 1. 

2 (Récidive). Les coupables condamnés côrrectionnellement 
•à un emprisonnement de plus d'une année, encourent la 
peine de la récidive , bien que poursuivis pour une infrac- 
tion non prévue par le Code pénal. 234 

A annoter eod. loc. n" 6. 

3 Le bénéfice des circonstances atténuantes, même en cas de 
récidive, ne peut être appliquée aux infractions aux lois 

TOM. XV. 30 
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et règlements sur la pêche côtiëre dont les dispositions 
sont muettes sur cette application. 234 

A annoter eod. loc. 

k II peut cependant être appliqué , dans le cas de récidive, 
même pour un délit réprimé par une loi spéciale qui n'ad- 
met pas celte application, à la condition de ne porter que 
sur Taggravation de peine et la mise sous surveillance. 234 
A annoter eod, loc, 

(Surveillance), V. 4* 

y. Cassation. 

PHARMACIE. 

(Excipients inertes). V. f . 
(Indications du codex). V. 2. 
(Législation applicable). V. 2. 
(Ordonnance du médecin). V. 2. 

1 {Préparation. — Caractère). Un remède ayant pour base 
une substance médicamenteuse , unie même à des exci- 
pients inertes, mais avec lesquels elle fait corps, est essen- 
tiellement une préparation médicinale. ~ 329 

A annoter au mot Pharmacie n« 6. 

2 (Remèdes secrets). On doit considérer comme remèdes se- 
crets les préparations médicinales faites à l'avance , sans 
ordonnance de médecin , et dans lesquelles les doses des 
substances médicamenteuses ont été modifiées contraire- 
ment aux proportions du codex. — Spécialement doivent 
être considérées comme remèdes secrets des tablettes dites 
vermifuges, composées de calomel, de sucre et de gomme, 
mais contenant une proportion de calomel plus considé* 
rable que celle indiquée au codex pour les mêmes tablet- 
tes. — En conséquence , le fait du pharmacien d'avoir fa- 
briqué et vendu , sans ordonnance de médecin , de sem- 
blables tablettes, constitue la contravention prévue par 
l'art. 32 de la loi du 21 germinal an XI. — Cette contra- 
vention doit être punie conformément à la loi du 29 plu- 
viôse an XIII et non à l'ordonnance du 8 avril 1816 et à 
rarrèt parlem. 23 juill. 1748., 329 

A annoter au même mot n^ 11. 
(Tablettes vermifuges), V. 2. 

PLANTATIONS. V. Arbres. 

PRESCRIPTION. 

(Intérêts). Les intérêts d'un reliquat de compte de tutelle ne 
se prescrivent pas par cinq ans , même contre le pupille 
majeur. 356 

A annoter au mot Intérêts n*" 81. • 

V. Arbres, Enclave. 

PRÊT. V. Demande nouvelle , Donation déguisée , Jeux ^e 
bourbe. 
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PRIVILÈGE. 

(Htpothèqoe). V. 2. 
(Novation). V. 2. 

1 {Séparation de patrimoines). La séparation de patrimoines 
à l'effet de la coaservation des privilèges vis*&-vis des 
créanciers , ne peut résalter pour les héritiers ni de la dé- 
claration de vacance de saccession ni de l'inventaire d'une 
succession vacante, alors surtout qu'un héritier est venu 
ensuite accepter cette succession et faire cesser la vacance. 193 

A annoter au mot Succession n"* 23» 

2 Le droit de demander la séparation de patrimoines ne peut 
être exercé, la novation s'opérant, si le créancier a pris une 
inscription hypothécaire sur les biens de l'héritier ou s'il a 
plaidé contre luL 193 

À annoter eod. loc. 
(Succession vacante). V. L 
V. Enregistrement. 

PRUD'HOMMES. 

(Juridiction. — • Limites territoriales). Lajuridictîon des con- 
seils de prud'hommes doit rigoureusement se renfermer 
dans les limites territoriales des fabriques indiquées par le 
décret de leur institution. — Par suite, elle ne peut jamais 
s'étendre à d'autres individus qu'aux maîtres et aux ouvriers 
ou contre-maîtres de ces mêmes fabriques. — II n'importe 
qu'un décret postérieur à l'institution de ces conseils ait 
étendu le cercle des catégories qui doivent concourir à leur 
élection. — * La comparution de l'une des parties devant le 
bureau de conciliation d'un de ces conseils, n'en proroge 
pas la juridiction et n'aftpêche-cette partie qui n'a pas com- 
paru itevant le Tribunal» d'être recevable à en décliner la 
compétence. 284 

A annoter au mot Prud^ hommes n? 3. 

9 

QUASI-DÉLIT. V. Demande nouvelle. 
QUOTITÉ DISPONIBLE. V. Partage d'ascendant. 



RAPPORT. V. Donation déguisée. 
RÉCIDIVE. V. Peine. 
RBGONVENTION. V. Séparation de corps. 
RÉFÉRÉ. 

(Compétence). Lejuj^e de référé est incompétent pour ordon- 
ner h cessation de travaux publics régnuërement prescrits 
par l'autorité administrative alors que ces travaux ne doi- 
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vent entraîner aucune expropriation ou dépossession dlm- 
meuble. — Pour ordonner qu'en vertu d'un bail authenti- 
que, il sera dressé un état de lieux, alors que cette forma- 
lité avait été stipulée au bail comme exécution préalable à 
l'entrée en jouissance et que le même bail est depuis long- 
temps en cours d'exécution. — - Pour juger la question de 
savoir si le titre en vertu duquel on a pratiqué une saisie- 
exécution est authentique et entraine exécution, alors sur- 
tout que cette exécution peut causer un préjudice irrépa- 
rable à la partie saisie. — Pour ordonner la main-levée d'une 
inscription hypothécaire — Il est compétent pour ordonner 
que l'associé d'une compagnie de recherche oe houille, qui, 
chargé d'exécuter des travaux de sondage, vient à cesser 
ses travaux, sera tenu d'enlever le matériel à lui apparte- 
nant et servant à cette exploration. 126 
A annoter au mot Référé n* 4. 

REMÈDES SECRETS. V, Pharmacie. 

RESPONSABILITÉ. V. Avoué, Entrepreneur, 

RETOUR LÉGAL, V. Partage d'ascendant. 

REVENDICATION. V. Faillite, Sauvetage. 

SAISIE-EXÉCUTION. V. Commandement. 
SAISIE-GAGERIE. V, Bail à ferme. 
SAUVETAGE. 

1 (Attribution (V indemnité). Il est dû aux sauveteurs une in- 
demnité proportionée aux services qu'ils ont rendus, aux pé- i 
rils qu'ils ont courus et aux dommages qu'ilsont éprouvés. 31 

Déjà annoté au mot Sauvetage n^ 1. I 

2 Les sauveteurs n'ont droit au tiers des objets naufragés que i 
sous condition que les objets aient été trouvés en pleine mer 

et abandonnés. 31 | 

Déjà annoté au même mot n* 3. 
(FixiLTiON d'indemnité). V. 1, 2. 

3 (Revendication). Les propriétaires d^ navires ou de mar- 
chandises naufragés peuvent les revendiquer à la charge de 
payer les frais de sauvetage, 31 

Déjà annoté au même mot n*" 11. 

SECONDES NOCES. V. Contrat de mariage. j 

SENTIER. V, Action possessoire, 
SÉPARATION DE BIENS. 

(Faillite). Les syndics d'une faillite oe peuvent se prévaloir 
contre la femme du failli, pour quereller la séparation de 
biens d'entre elle et son mari de ce que celui-ci n'aurait pas 
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été appelé à contredire au jugement de séparation, alors 
surtout qu*iis se sont présentés devant notaire pour coopé- 
rer au règlement des droits de la femme. 97 
A annoter au mot Séparation de biens n* 7. 
V. Autorisation de femme mariée, Communauté entre époux> 
Hypothèque légale. 

SÉPARATION DE CORPS. 

1 (Adultère). L'imputation d'habitudes odieuses qu'aurait le 
mari ne peut, en matière de séparation de corps, excuser 
Tadultère de la femme. 275 

Déjà annoté au motil^u/^^ren'* 1. 
(Avis dans les journaux). V. li. 

2 Demande reconventionnelle). L'époux contre lequel est de- 
mandée la séparation de corps est recevable après l'enquête . 
et la contre enquête à former une demande reconvention- 
nelle aux mêmes frais de séparation. 88 

A annoter au mot Séparanon de corps n® 11. 
(Enquête et contre enquête). V. 2. 
(Expatriation des époux). V. 3. 

3 (Garde des enfants). Les Tribunaux, en cas de séparation 
de corps ont un pouvoir discrétionnaire pour régler le sort 
des époux séparés. — L'expatriation des père et mère ne 
peut priver l'enfant , durant sa minorité, du bénéfice de sa 
nationalité, ni des avantages d'une éducation française. 157 

A annoter au même mot n"" 32« 
(Habitudes odieuses). V. 1, 

k (injure grave). Ne peut être considérée comme injure grave 
de nature à faire prononcer la séparation de corps, la pu- 
blication faite dans un journal d'un avis par lequel un mari 
déclare qu'il ne paiera pas les dettes de sa femme. 12& 

A annoter au même mot n"" 1. 
(Pouvoir du juge). V. 3. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. V. Privilège. 

SERVITUDE. V. Action possessoire. Chemin de fer, Enclave. 

SOCIÉTÉ. V. Chose jugée, Compétence civile. 

SOCIÉTÉ ANONYME. V. Assurances mutuelles, Contrainte 
par corps. 

SOLIDARITÉ. V. Entrepreneur. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. V. Bénéfice d'inventaire. 

SUCCESSION VACANTE. 

(Curateur), Le curateur à une succession vacante est dispensé 
du payement préalable du droit de mutation, alors qu'il n'a 
entre les mains aucuns deniers provenant de la succession. 

' Il n'encourt pas l'amende du demi-droit en sus, s'il a fait 
utilement la déclaration de mutation. 81 

A annoter au mot Succession vacante n« 1. 
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V 

TESTAMENT, 

1 (Captatian). La suggestion ou captation n'est une cause de 
nullité du testament qu'autant qu'elle est empreinte de dol 
et de fraude, ayant eu pour résultat de tromper la volonté 

du testateur. 71 

A annoter au mot Testament n* 2. 

2 Est inadmissible comme contraire à la loi interdisant la re^ 
cherche de la paternité. Farticulation des héritiers d'un 
testateur ayant pour but de prouver que {)our le déterminer 
par captation a faire son testament on lui a fait croire qu'il 
était père d'enfants qui seraient pour lui naturels ou adul-* 
térins et qui, en réalité, lui sont étrangers, — Il en est 
ainsi surtout alors que l'articulation générale et négative 
n'est appuyée par celle d'aucun fait positif. 403 

A annoter eod. loc, 

S {Date). Sont nulles les dispositions testsmentaires placées 
à la suite de la date du testament et de la signature du tes- 
tateur , si ces dispositions , bien qu'elles soient signées, 
n'ont pas leur date particulière. 71 

A annoter au même mot 9* 37. 

(Vol et fraude). V. 1. 
(Enfants et petits enfants). V. /».' 
(Enfants NATURELS ou adultérins). Y. 2. 

4 (Legs). Le legs fait aux enfants issus du mariage de telle et 
telle personnes désignées dans un testament comprend les 
petits enfants de ces mêmes personnes. 213 

A annoter au mot legs n^" 38. 

(Nullité). V. i , 3. 
I^Paternité (recherche de). V. 2. 

THÉÂTRE. 

{Enga&ement €t artiste). Bien que l'engagement d'un artiste 
de théâtre dramatique contienne la stipulation qu'il sera 
tenu déjouer^ dans le courant du contrat^ si la direction Ven 
requiert^ au moins deux rôles de complaisance et de conve* 
nance.^ Cet artiste n'en peut pas moins refuser tous les rô- 
les qui ne conviennent pas à ses moyens, alors même que 
dans cet engagement il est encore dit que l'artiste s'oblige 
à jouer outre les râles de son emploi tous ceux que ses 
moyens et son vhysique lui permettent^ abandonnant à la 
direction^ dans le sens le plus absolu^ le droit de distribuer 
les pièces. 14^ 

A annoter au OiOt nouveau Théâtre. 
TRANSCRIPTION. V. Hypothèque. 
TRAVAUX PUBLICS. V. Compétence administrative. 
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TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHANDISE 
VENDUE. 

(Augmentation frauduleuse de volume). V. 2. 

i {Engrais mélangés). Ajouter de Teauàdes eûgraispour les 
vendre à un degré de qualité moindre que la qualité pro- 
mise, c'est commettre le délit de tromperie sur la nature 
de la marchandise. 381 

A annoter au mot Vente de marchandises n" 35. 

2 Jugé au contraire que ce dernier fait constitue le délit 
d'augmentation frauduleuse du volume et non celui de 
tromperie sur la nature de la marchandise vendue. 381 

A annoter eod. loc, 

3 (Mélange d'huiles). Mélanger de l'huile de colza avec de 
l'huile de cameline, et vendre ce mélange pour de l'huile 
de colza, c'est commettre le délit de tromperie sur la na- 
ture de la marchandise. 381 

A annoter au mot Vente de marchandises n* 35. 

II 
ULTRA PETFTA. 

(Faillite). Le juge consulaire prononce sur une chose non de^ 
mandée, alors que sur une simple poursuite en admission 
au passif d'une faillite pour une créance de somme déter-*- 
minée,il déclare que le créancier sera admis chirographai« 
rement. 45 

À annoter au mot nouveau Ultra petita. 

V ' 

VENTE D'il! MEUBLES. V. FaUUte, Garantie. 

VENTE DE MARCHANDISES. V. Tromperie sur la nature 
de la marchandise veadue. 
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Conlest. sur compte. 

Vente de marchandises. 

Idem. 

Revendicat. de meubles saisis. 
ContestaUon sur succession. 
Séparation de corps. 
Livraison de marchandises. 
Homologation de concordat. 
Vente d'immeubles. 
Uvralson de marchandises. 

Coniestallon sur compte. 

Liquiitaliou de succession. 
Livraison de marchandises. 
Révocation de donation. 

Pensl 

Provl; . 
Vente.— Résolution. 
Paiement de sommes. 
Apposition de scellés. 

Assurance, 
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Trib. civil de Lille. 
Trib, civil d'Avesnes. 
Trib. de C, d'Avesnes. 

Trib. dvil d'Arras. 
Trib. civil d'Hazebrouck. 
Trib. civil d'Avesnes. 
T. de C. de Dunkerque. 
Trib. de r;om. do Lille. 
Trib. civil de Monireuil. 
Trib. civil de Douai. 

Trib. de C. de Cambrai. 

Trib. civil de Sl-Omer, 
Trib. de Com. d'Arras. 
T. civil de Uomreuil. 

Trib. civil d'Arras. 

Idem. 
Trib. de Com. do Lille. 
Trib. de C. d'Avesnes. 
Référé Arras. ; 

T. de C, de Boulogne. 
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KRBATAi 



Pege 57^ ligne 16. Au lieu de : suhsu du proc. gén,^ lisez: 
avoc. gén. 

Page 62, ligne 4. Au lieu de : réduits^ lisez : réduite. 

Page 70, ligne dernière. Au lieu de : mourant^ lisez : recou- 
rant, 

— même ligne. Au lieu de : faveur^ lisez : forme. 
Page 71, ligne 8. Au lieu de : avaient, lisez : avait. 

Page 90, ligne 11. Au lieu de : du demandeur^ lisez : des de^ 
mandes. 

— ligne 12. Au lieu de: application^ lisez : apprécia- 
tion. 

Page 91 , ligne 18. Au lieu de : les contradictions^ lisez : la con- 
tradiction. 

— ligne dernière. Au lieu de '.nombreux, lisez: nou- 
veaux. 

Page 95, ligne 28. Au lieu de : imposés a toujours^ etc., lisez : 
imposés est limité par la loi elle-même et que d'autre part la réu- 
nion à laquelle ont assisté les plus haut imposés a toujours, etc. 

Page 193 à la note 1, ligne 18. Au lieu de: patrimes, Usez :;^a> 
trimoines. 

Page 289, ligne 17. Au lieu de : disposition^ lisez : déposi- 
tion. 

Page 412, ligne 21. Au lieu de : attendu quê quelque^ lisez : at- 
endUy quel que. 

Page 415, ligne 15. Au lieu de: nuHe,* lisez: rentré. 




-^9 



N 



W^< 

m^ 





